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INTRODUCTION. 



Pendant une période de près de vingt ans, de 1861 à 
1879, les professeurs du Conservatoire des Arts et Mé- 
tiers ont publié, sous le nom à! Annales^ un Recueil pério- 
dique de Mémoires et de Notices qui forme dix volumes 
remplis de faits intéressant à la fois la Science et l'In- 
dustrie. Cette publication a été interrompue à la mort 
de M. le général Morin, suivie bientôt ou même précédée 
de celle de la plupart de ses collègues qui en avaient 
pris avec lui l'initiative et la responsabilité, et les cir- 
constances n'ont pas permis de la reprendre jusqu'à ce 
jour. 

La Direction actuelle et le Conseil de perfectionne- 
ment du Conservatoire n'ont cependant jamais perdu 
l'espoir de renouer une tradition précieuse à tous les 
points de vue, et ils ont eu la satisfaction de trouver le 
gouvernement de la République disposé à les aider et à 
les encourager. 

Nous ne saurions mieux faire, pour préciser le but 
que nous nous proposons d'atteindre, en entreprenant 
la publication de nouvelles Annales, que de reproduire 
quelques-uns des paragraphes de l'Introduction placée 
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Vï A. LAUSSEDAT. 

en tête de la première série. Ce sera en même temps un 
hommage rendu à la mémoire de ceux de nos prédéces- 
seurs qui ont eu le mérite de nous ouvrir la voie. 

L'enseignement du Conservatoire des Arts et Métiers, 
est-i] dit dans cette Introduction, est le plus populaire qui 
soit en France. Constitué avec toutes les ressources de la 
Science, initié à tous les développements de l'Industrie, dont 
il a pour mission de faire connaître les progrès, il est pour 
elle une source féconde de connaissances utiles, un guide sûr 
dans les applications. 

Il fait aimer la Science en mettant en lumière l'impor- 
tance des règles qu'elle enseigne. Il prépare les progrès de 
l'avenir en familiarisant les esprits les moins exercés avec les 
notions scientifiques les plus délicates. Mettant l'exemple à 
côté du précepte, il propage la foi scientifique et développe 
dans de saines limites l'esprit d'invention. 

C* est parce qu'il répond réellement aux besoins de V époque 
que l'enseignement du Conservatoire a été successivement 
doté de nouvelles chaires j au nombre de quatorze aujourd'hui; 
elles embrassent les Sciences physiques et mathématiques les 
plus importantes, ou elles sont spécialement affectées aux 
industries principales du pays. La législation industrielle y 
est l'objet d'une étude approfondie; les données économiques 
de l'industrie des différents peuples y sont enseignées avec 
le plus grand soin. 

Par ses cours et par son musée, le Conservatoire occupe 
incontestablement le premier rang parmi tous les établisse-^ 
ments analogues des autres peuples, chez qui renseignement 
technologique se développe cependant depuis quelques années. 

Pour aider encore aux ressources qu'offre ce grand éta- 
blissement à l'étude des sciences et des arts utiles, on a 
pensé qu'une publication spéciale, rédigée en grande partie 
par MM. les professeurs du Conservatoire, serait accueillie 
avec plaisir. Les Annales du Conservatoire constitueront au 
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dehors un organe de publicité répondant au même objet que 
son enseignement. 

Nous pourrions prolonger cette citation et nous con- 
tenter de dire que le programme contenu dans l'Intro- 
duction écrite en i86i est exactement celui que nous 
prétendons adopter. 

Nous sommes cependant obligés d'ajouter quelques 
réflexions suggérées par les nouvelles conditions dans 
lesquelles se trouve l'enseignement au Conservatoire, 
par suite des progrès considérables qu'ont faits, depuis 
un quart de siècle, les sciences appliquées à l'industrie. 
Ainsi, le nombre des chaires, qui était de i4 en 1861, 
comme on vient de le voir, a été porté à i5 seulement 
depuis cette époque, et la nouvelle chaire, fort utile 
sans doute, consacrée au Droit commercial, n'a soulagé 
en rien les professeurs de Mécanique, de Physique et de 
Chimie, dont les programmes se sont démesurément 
accrus. Il en résulte que ces professeurs se trouvent 
dans l'obligation soit de traiter trop sommairement de 
très importants sujets, soit de prolonger la durée de rota- 
tion de leurs cours, sans parvenir à satisfaire complète- 
ment aux besoins de tant d'industries nouvelles qui, 
aussi bien que celles qui existaient auparavant, ne peu- 
vent se développer sans le secours incessant de la 
Science. Il nous suffirait de citer la grande industrie des 
chemins de fer, la métallurgie entièrement renouvelée 
au grand avantage de tant de professions mécaniques 
ou artistiques, enfin les innombrables applications in- 
dustrielles de l'électricité et même de la photographie. 

Ce que disait M. le général Morin, dans l'introduc- 
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tion des anciennes Annales, ne pourrait donc plus être 
répété aujourd'hui avec le même accent de satisfaction. 
Par ses cours et par son musée, le Conservatoire con- 
tinue sans doute à occuper un rang élevé parmi les 
établissements analogues des autres pays qui, depuis 
1861, ont fait de grands efforts et de grands sacrifices 
pour élever le niveau de l'enseignement technologique; 
mais il est devenu, par cela même, indispensable chez 
nous de multiplier les cours et de permettre au musée 
de se développer, en lui procurant l'espace qui lui 
manque, en le dégageant des constructions voisines qui 
l'enserrent et font courir de sérieux dangers à ses ines- 
timables collections. 

Il n'y a, en effet, rien d'exagéré à affirmer que, jus- 
qu'à présent, il n'existe encore nulle part un ensemble 
de modèles et d'appareils appropriés à un enseignement 
populaire et méthodique des Sciences appliquées aussi 
précieux et aussi complet que celui qui se trouve réuni 
au Conservatoire, grâce à l'initiative et à l'active propa- 
gande de ses professeurs, à la sollicitude de quelques- 
uns des pouvoirs publics et à la générosité d'un grand 
nombre de personnes, constructeurs, fabricants, ama- 
teurs éclairés. Mais il est en même temps du devoir de 
la Direction qui est chargée de donner à cette magnifique 
collection toute sa valeur, en la mettant sous les yeux 
du public, de ne laisser échapper aucune des occasions 
qui lui sont offertes de signaler l'insuffisance et, dans 
bien des cas, le mauvais état des bâtiments qui l'abritent. 
C'est ce devoir que nous remplissons en ce moment. 
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Immédiatement après l'Introduction, on trouve dans 
le premier volume des Annales du Conservatoire des Arts 
et Métiers la description de la salle des expériences de 
Mécanique, de ce que nous appellerions aujourd'hui le 
laboratoire de Mécanique industrielle. L'auteur de l'ar- 
ticle, M. Tresca, qui avait concouru, avec M. le général 
Morin, à la création de ce laboratoire pouvait, sans s'ex- 
poser à être accusé de manquer de modestie, s'exprimer 
comme il le faisait, dès le début de sa description : 

La salle des machines en mouvement du Conservatoire a 
été définitivement installée de 1862 à i854. Vouée à une des- 
tination permanente, on a cherché à y réunir toutes facilités 
pour des expériences de toute nature; on l'a dotée de moteurs 
puissants, on a dû y consacrer des dispositions toutes spé- 
ciales pour l'étude de l'Hydraulique et pour les machines qui 
en dérivent. Elle forme aujourd'hui l'observatoire le plus com- 
plet qui ait jamais été construit dans ce but; et, parle nombre 
des expériences que cette installation a permis de réaliser, 
elle a déjà puissamment aidé auxprogrès des arts mécaniques. 

Nous ne croyons pas avoir besoin de justifier ce qu'a- 
vançait avec tant d'assurance M. Tresca, sept ou huit 
années seulement après l'organisation de la salle des 
expériences dans la nef de l'ancienne église du prieuré 
de Saint-Martin-des-Champs. Les procès-verbaux des 
épreuves dynamométriques et autres auxquelles y furent 
soumises une foule de machines anciennes ou nouvelles 
dont on avait intérêt à connaître le rendement exact : 
moteurs hydrauliques, machines élévatoires, machines à 
vapeur, à air chaud, à gaz, sont publiés, pour la plu- 
part, dans les dix volumes des Annales du Conserçatoire . 
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Le même Recueil contient en outre les résultats d'é- 
tudes expérimentales importantes faites dans le même 
laboratoire, concernant l'hydraulique, la traction des 
voitures, le chauffage des grands édifices, la ventilation, 
le tarage des anémomètres, la résistance et l'élasticité 
des matériaux. C'est là que Tresca a exécuté ses beaux 
travaux sur ce sujet neuf et assez inattendu de la flui- 
dité et de l'écoulement des solides; qu'avec Ch. Labou- 
laye, il a poursuivi des recherches délicates sur la théorie 
de l'équivalent mécanique de la chaleur. Enfin, c'est au 
général Morin et à son dévoué collaborateur que les 
constructeurs doivent plusieurs des nombres dont ils 
font journellement usage dans l'établissement de leurs 
projets et que l'on peut qualifier de coefficients de sécu- 
rité ou d'économie. 

Nous ne saurions trop insister sur ce point que les 
méthodes si heureusement employées par le Directeur 
et le Sous-Directeur du Conservatoire des Arts et Métiers 
étaient dues, pour la plupart, à des ingénieurs français, 
en tête desquels il n'est que juste de citer Prony et 
Poncelet; plusieurs d'entre elles et les instruments 
mêmes qui servaient à les appliquer avaient été ima- 
ginés par les deux laborieux expérimentateurs. En 
résumé, l'initiative prise au Conservatoire par des 
hommes de Science a eu pour résultat d'ouvrir une voie 
nouvelle dans laquelle les ingénieurs de tous les pays 
sont entrés tour à tour. Aux épreuves hâtives et insuffi- 
santes, aux règles empiriques dont on s'était trop souvent 
contenté jusqu'alors, on a substitué des mesures pré- 
cises et des formules beaucoup plus sûres, établies 
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d'après des expériences faites avec le plus grand soin. 

A dater de cette époque, que nous n'hésitons pas à 
qualifier de mémorable, de la création de la salle dite des 
m.achines en m^ouvemeni du Conservatoire, la Mécanique, 
comme la Physique et la Chimie, a bientôt eu à son tour 
des laboratoires largement dotés dans tous les pays 
industriels. Nul doute que les progrès si rapides et si 
merveilleux que l'art de l'ingénieur a accomplis dans 
ces derniers temps ne soient dus, pour une grande part, 
à cette heureuse innovation. On ne saurait nous blâmer 
d'avoir saisi l'occasion très naturelle qui se présentait 
d'en réclamer l'honneur pour l'établissement qui a eu 
l'incontestable mérite de donner l'exemple. 

Ce devoir rempli, il nous reste à faire un aveu qui 
surprendra sans doute quelques-uns de nos lecteurs. 
L'installation faite au Conservatoire en 1 852- 1 854 a 
cessé d'exister. Une grande partie du matériel destiné 
aux expériences avait vieilli et il a fallu songer à le rem- 
placer. D'ailleurs, la nef de l'ancienne église, qui forme 
assurément un très beau vaisseau, se prêtait mal à la 
destination qu'on avait été obligé de lui donner, faute 
d'un autre local mieux approprié. Les murs sur lesquels 
étaient scellées les chaises qui portaient les arbres de 
couche manquaient de solidité et avaient même une ten- 
dance prononcée à s'écarter de la verticale. Enfin, l'hu- 
midité entretenue dans la salle salpêtrait ces murs et 
achevait de compromettre l'existence d'un monument 
historique du plus haut intérêt. Il a donc fallu aban- 
donner ce local et faire le projet d'un nouveau labora- 
toire plus complet et plus au courant de l'état actuel de 
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la Science. La Direction, le professeur de Mécanique et 
l'ingénieur ont fourni, à ce sujet, tous les renseigne- 
ments nécessaires à Tarchitecte du Conservatoire, qui 
s'est pénétré des besoins de cet important Service et dont 
le projet a été approuvé à la fois par M. le Ministre 
du Commerce et de l'Industrie et par le Conseil des 
bâtiments civils. 

Nous espérons donc pouvoir bientôt publier dans les 
Annales la description de ce laboratoire, dont la construc- 
tion dans l'ancien jardin du Conservatoire sera com- 
mencée dès que les Chambres auront voté le crédit qui 
leur est demandé. Nous devons ajouter d'ailleurs que le 
Service des expériences proprement dit, devenu assuré- 
ment beaucoup plus difficile, n'a cependant pas été inter- 
rompu pour cela. Seulement, il exige de la part de M. l'in- 
génieur Masson, qui en est chargé, de plus grands efforts 
et souvent des pertes de temps imposées par la nécessité 
de monter et de démonter les appareils, au fur et à 
mesure des demandes qui nous sont faites. 

La publication des procès-verbaux d'expériences exé- 
cutées dans ces conditions difficiles, que nous entre- 
prendrons dans les prochains fascicules des Annales, 
servira à rassurer les personnes qui s'adressent au Con- 
servatoire pour obtenir les renseignements dont elles ont 
besoin sur la résistance à l'écrasement ou à la traction 
de matériaux qu'elles doivent employer ou livrer à la 
consommation : architectes, propriétaires de carrières 
ou d'usines. Le Conservatoire n'a jamais refusé non plus, 
même depuis l'ouverture de la période critique qu'il 
traverse, d'essayer les machines ou les appareils qui lui 
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ont été soumis par les inventeurs ou les constructeurs; 
mais, nous le répétons, c'est au prix de beaucoup de 
sacrifices de temps et avec d'assez grandes difficultés à 
vaincre qu'il est parvenu à satisfaire son intéressante 
clientèle (*). 

Entre temps et grâce à une amélioration des crédits 
affectés à l'acquisition des modèles et du matériel des 
expériences, l'administration du Conservatoire a pu, 
avec le concours désintéressé de plusieurs constructeurs, 
réaliser la création d'un laboratoire spécial d'électricité, 
qui est en même temps un modèle réduit d'usine pour 
l'éclairage électrique de l'établissement pendant les 
soirées de la saison des cours (amphithéâtres, biblio- 
thèque, vestibules). Nous publierons, assez prochaine- 
ment, la description complète de cette installation qui 
facilite à la fois les recherches que peuvent entreprendre 
les professeurs de Physique et de Mécanique et l'ensei- 
gnement même de l'électricité industrielle. 

Nous n'entreprendrons pas de donner ici une idée de 
l'organisation des laboratoires de Physique et de Chimie 



( i ) Nous tenons d'autant plus à rassurer cette clientèle que des in- 
génieurs de deux pays voisins mal renseignés, car il nous est impossible 
de croire à leur malveillance, ont, dans des conférences et dans des publi- 
cations récentes, signalé la France comme l'une des nations industrielles 
les plus arriérées sous le rapport de l'organisation des laboratoires de 
Mécanique pratique* 

Ce qu'il y a de plus piquant, c'est que l'une de ces conférences a été 
tenue dans une contrée dont les habitants ne cessent pas de recourir 
au Conservatoire des Arts et Métiers pour obtenir des procès-verbaux 
d'expériences, auxquels ils attachent le plus grand prix et qui leur sont 
délivrés avec l'obligeance et le désintéressement dont notre administrr- 
tion ne s'est jamais départie. 
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illustrés par les Pouillet, les Payen, les Persoz et les 
Boussingault, pour ne citer que les noms des professeurs 
qui ne sont plus. Nous espérons pouvoir encore fournir 
à quelques-uns de leurs successeurs un peu plus de 
place, dès que l'Institut agronomique, provisoirement 
et très insuffisamment installé dans une aile du Conser- 
vatoire, Taura définitivement évacuée. 



En résumé, le Conservatoire des Arts et Métiers 
s'efforce de maintenir sa réputation et de conserver la 
place qu'il a toujours occupée parmi les plus célèbres 
établissements consacrés à l'enseignement scientifique 
et industriel. Nous reconnaissons hautement que nos 
émules étrangers, tant en Europe qu'en Amérique, ont 
fait, de leur côté, de très grands progrès dans une voie 
que la France a ouverte, il y a près d'un siècle, et dans 
laquelle elle s'est engagée résolument depuis soixante- 
dix ans surtout. Cette voie, personne ne le conteste, est 
celle que les sociétés modernes doivent s'efforcer d'élar- 
gir, car elle conduit à la richesse et au bien-être les 
nations et les individus qui savent s'y maintenir par 
une connaissance approfondie des procédés nouveaux 
que la Science a permis d'employer et qu'elle seule peut 
aider à perfectionner et à rendre féconds. 

Nous reprenons la publication des Annales du Conser- 
vatoire des Arts et Métiers principalement dans le but 
de mettre à la disposition des professeurs un organe qui 
puisse leur servira répandre des connaissances utiles à 
tous ceux qui cherchent à développer nos industries 
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nationales, en même temps qu'à faire connaître leurs 
propres travaux. 

Nous comptons sur le concours des hommes éclairés 
qui partagent nos préoccupations et qui voudront coo- 
pérer à l'œuvre que nous continuons dans des conditions 
particulièrement délicates. Knfin, nous espérons que cet 
organe, en nous aidant à mettre en lumière les progrès 
et les besoins toujours nouveaux d'un enseignement 
immortalisé par plusieurs de ceux qui l'ont créé en 
France, plaidera pour nous auprès des pouvoirs publics 
dont l'active et bienveillante intervention ne saurait 
nous faire défaut, car nous n'aurons aucune peine à les 
convaincre que tout ce que nous faisons, tout ce que nous 
entreprenons ne tend que vers ce but dont ils ne doi- 
vent pas eux-mêmes détourner leur vue : la grandeur et 
la prospérité du pays. 

A. Laussedat. 
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Les alliages d'or et de cuivre, d'argent et de cuivre qui ser- 
vent à fabriquer les monnaies, les médailles, les bijoux, les 
pièces d'orfèvrerie, etc., sont-ils des composés chimiques 
ou bien des mélanges existant dans des proportions variables, 
malgré le soin qu'on apporte à brasser les matières fondues 
avant de les verser dans la lingotière? Celle question inté- 
resse au plus haut degré l'art de l'essayeur et par conséquent 
le commerce et l'emploi des métaux précieux. 

En ce qui concerne les alliages d'argent et de cuivre, elle a 
été l'objet de nombreuses recherches. Les travaux de d'Arcel 
en iSi^y de Merckleim, à la Monnaie de Strasbourg en i834, 
de Levol en i852 et en i854, de ChandlerRoberts, chimiste de 
la Monnaie de Londres en 1878, etc., ont établi que les lingots 
d'argent et de cuivre ne sont pas homogènes dans leurs diffé- 
rentes parties. Néanmoins, en comparant l'essai fait à la goutte 
sur un alliage contenant7i8, 9 d'argent et 281 , i de cuivre aux 

2« SériCj t. P\ j 



2 EUG. PELIGOT. 

essais exécutés sur des parcelles détachées de lingots au même 
litre, ceux-ci étant coulés soit dans un moule cubique, soit 
dans un moule sphérique, Levol a admis Texistence d'un 
alliage homogène, qu'il considère comme une combinaison 
définie formée de 3*i d'argent et de 4^** de cuivre. Les autres 
alliages seraient des mélanges de ce composé avec des excès 
variables de l'un des deux métaux employés (*). 

Les résultats obtenus par Levol et les conséquences qu'il 
en a déduites ont été, en partie, contestés par M. Chandier 
Roberts ( 2 ) . En prenant comme point de départ les expériences 
faites en 1860 par Matthiessen sur les conductibilités électri- 
ques, cet habile chimiste a mis en doute l'existence de l'alliage 
homogène de Levol. Ce doute lui fut confirmé par les expé- 
riences qu'il fit pour déterminer le point de fusion des aUiages 
d'argent et de cuivre. En représentant par une courbe ce point 
de fusion, il constate que celle-ci s'abaisse rapidement du point 
de fusion de l'argent pur à celui de l'alliage à j^ de fin (qui 
est celui des monnaies anglaises); il supposait que l'alliage de 
Levol était celui dont le point de fusion devait être le moins 
élevé, tandis que l'expérience démontre que l'alliage au titre 
de ^^Soo^ fond à une température plus basse. Celui-ci corres- 
pond à la formule AgCu, soit équivalents égaux d'argent et de 
cuivre. 

Ce dernier alliage avait aussi présenté des particularités de 
conductibilité électrique qui l'avaient signalé à Matthiessen 
comme devant avoir une constitution moléculaire particulière. 

La liquation sur les alliages d'argent et de cuivre serait 
due à l'inégalité du refroidissement de la masse métallique. 
Les effets ne paraissent pas dépendre de la densité relative des 
métaux en fusion. 

D'une manière générale, on peut admettre, d'après les expé- 
riences nombreuses exécutées à diverses époques, à la Mon- 
naie de Paris, par Bréant, Pelouze, Levol et par moi-même, 
que les lingots d'argent à haut litre, à partir de -p^ de fin, sont 



(') Annales de Chimie et de Physique, 3* série, t. XXXVI. 
(») Jbid., 5- série, t. XIII. 
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plus riches au centre qu'à leur périphérie : Teffet inverse se pro- 
duit pour les lingots à bas litre. Pour l'alliage monétaire à yooo> 
la goutte étant au titre de YoVo^ > ^^ centre supérieur a donné à 



Levol ^lOQ^ , tandis que la partie inférieure était de 
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différences se font même sentir dans les lames amenées à 
l'épaisseur voulue pour le découpage des rondelles ou flans 
monétaires. Ces lames, qui proviennent de barres coulées dans 
des lingotières verticales en fer, fournissent habituellement 
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quarante flans pour les pièces de 5^'. Le flan n° i, pris à la 
•partie supérieure de la lame, étant à Wo'o* ^ '^ ^^"^ ^"^ 4^ ^st 
à ^î^ViT- ^^ P*"S j'ai constaté qu'en découpant, au moyen d'une 
scie, des bandes d'une lame ayant donné le titre de ^^, la 
bande centrale est au titre de ï^, tandis que les bords sont 
à x^y ainsi que le représente la ^ïg-. i. 

Aussi, pour avoir le titre moyen d'une pièce de 5^% il est 
nécessaire d'en faire l'essai en opérant sur une douzaine de 
petites rondelles prélevées à l'emporte-pièce. Pelouze a fixé, 
par des expériences très précises, le poids que doivent avoir 
ces rondelles et la place à laquelle elles doivent être prises 
pour obtenir le titre vrai de la pièce, c'est-à-dire celui qu'on 
aurait si on analysait la pièce entière. 

D'après les expériences de M. Chandler Roberts, on obtient 
des résultats diff'érenls selon que le refroidissement de la 
masse est lent ou rapide. Ainsi un lingot sous forme de cube, 
refroidi rapidement, donne pour le centre un titre plus élevé 
de 11^ que pour les parties extérieures, tandis que le même 
alliage refroidi lentement ne présente dans ses diverses parties 
qu'une diff'érence de yôIh)- L'alliage monétaire, sous forme 
de cube, à^^, accuse une différence de 1^ entre le centre 
et les angles, étant refroidi rapidement, et de ^V^ si le refroi- 
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dissemenl est leni. Il ne paraît pas possible d'expliquer, quant 
à présent, la cause de ces variations. 

Quoi qu'il en soit, la détermination du titre d'un lingot d'ar- 
gent présente de sérieuses difficultés en raison du choix de la 
place à laquelle il convient de faire la prise pour l'essai. Alors 
même qu'on connaît approximativement la composition de la 
masse, il n'est pas possible de fixer cette place avec certitude. 
Le seul mode d'opérer pour avoir le titre moyen consiste à 
faire l'essai à la goutte, c'est-à-dire sur une grenaille obtenue 
en versant dans l'eau une petite quantité de métal fondu et bien 
brassé. Mais cette manière de procéder ne peut s'employer 
que dans des conditions exceptionnelles : il entraîne à des 
frais et à des pertes de temps considérables. Aussi les Adminis- 
trations monétaires n'acceptent guère que des lingots d'ar- 
gent à titre très élevé, supérieur à j^ de fin, pour lesquels 
la liquation est à peu près nulle. 

AlliageS'dor et de cuivre, — Les mêmes prescriptions exis- 
tent pour les matières d'or. Elles sont loin, néanmoins d'avoir 
la même importance. Les alliages d'or sont-ils, comme ceux 
d'argent, soumis aux effets de la liquation? Cette question 
n'étant pas encore résolue avec une entière certitude, il ne m'a 
pas paru superflu de la soumettre à un nouvel examen. 

Des expériences nombreuses sur les alliages d'or, d'ar- 
gent, etc., ont été faites à la fin du siècle dernier à la Monnaie 
de Londres; elles sont décrites avec détail dans un Travail 
entrepris par Cavendish et Hatchett sur l'invitation d'une 
grande Commission nommée en 1798 pour s'occuper de l'état 
des monnaies ( ' ). Pour les alliages monétaires, c'est au moyen 
de la balance hydrostatique qu'on déterminait la densité des 
diverses parties de lingots d'or ou d'argent. Les résultats 
fournis par cette balance sont bien loin de démontrer que les 
alliages d'or et de cuivre sont homogènes. La pesanteur spé- 



(» ) Expériences et observations sur les différents alliages de Vor, leur 
pesanteur spécifique et leurs propriétés comparées par rapport au frai 
comme monnaie, par Ch. Hatchett, Ecuyer, Membre de la Société royale 
de Londres, an XII (1804). 
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cifique a varié pour le même alliage entre 17,372 et 16,979. 
Un lingot d'or amené par le cuivre pur au litre des monnaies 
anglaises a donné 18,492 pour le bout supérieur et 16,659 
pour le bout inférieur. Dans une autre expérience, deux mor- 
ceaux essayés par Bingley, essayeur royal, ont accusé le même 
titre; la pesanteur spécifique a été trouvée égale à 17,085 pour 
le bout supérieur el 17,364 pour le morceau inférieur. 

Bien que les travaux de celte Commission soient inléressanls 
sous d'autres rapports, notamment en ce qui concerne le frai 
des monnaies, on doit considérer comme non avenues les 
déterminations que la balance hydrostatique donnait à cette 
époque. 

Les seules expériences précises sur l'état plus ou moins 
homogène des alliages d'or et de cuivre sont dues à Levol : 
elles sont consignées dans le travail qu'il a publié en i853. 
11 a analysé six alliages produits dans des proportions ato- 
miques. Tous ces alliages, dit-il, ont été reconnus homogènes 
par les essais qui ont été faits tant à leur superficie qu'inté- 
rieurement. Levol ne donne pas le détail de ses expériences. 
Nous savons néanmoins qu'il n'avait à sa disposition qu'une 
petite quantité de métal précieux. Il insiste sur la nécessité 
« de se mettre en garde contre deux circonstances assez 
difficiles à écarter complètement : l'oxydation d'une part el de 
l'autre le peu de tendance qu'ont les deux métaux à s'allier, 
surtout pour les matières à bas titre, dont la fonte el le brassage 
doivent être exécutés à diverses reprises. 

c( L'oxydation, ajoute-l-il, paraît avoir une influence consi- 
dérable, dont l'effet consiste dans l'impossibilité presque 
absolue d'obtenir dans une masse d'or, même légèrement 
oxydée, un litre uniforme sur la périphérie des sphères, telle- 
ment qu'alors on peut trouver des différences de plusieurs 
millièmes entre des parties diamétralement opposées d'une 
même zone.J'ai remarqué, pendant la solidification de l'alliage 
d'or et de cuivre oxydé, que les parties les plus altérées sont 
expulsées des parties centrales vers la superficie : mais celte 
élimination est très capricieuse, parce qu'elle se trouve sou- 
mise à des influences bien difficiles à maîtriser. » 
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En présence de. ces résultais, j'ai dû saisir récemment 
l'occasion de soumettre à un examen attentif un lingot au litre 
de Y^ d'or, de forme et de poids commerciaux, versé au 
change de la Monnaie de Paris. Ce lingot pesait 6^^^3o3. Il est 
assez rare qu'un chimiste ou un essayeur ait le temps ou la 
faculté de soumettre à des essais multipliés une masse d'or 
représentant une valeur d'une vingtaine de mille francs. 
Un écart de y^ de millième existait entre le titre accusé par le 
commerce et celui trouvé par les laboratoires d'entrée et de 

Fie. 2. 




sortie de l'Administration des monnaies. Cet écart devait-il être 
attribué à l'étal peu homogène de la matière ou bien à des 
essais manquant de la précision habituelle? On sait que le 
mode d'essai des matières d'or donne le titre vrai à 
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près. Celle approximation est celle que fournit la 
balance à or, dont la sensibilité est réglée à raison de ^ de 
milligramme. 

On a fait le prélèvement de six peuilles aux endroits indiqués 
par hfig. 2. 

Chacune des peuilles a été essayée en double par un essayeur 
très expérimenté, M. Desmarais, et par moi : les douze essais 
se sont parfaitement accordés; ils ont tous accusé le même 
litre dans les limites de l'écart indiquées ci- dessus. Ils confir- 
ment les résultats constatés antérieurement par Levol. 

On peut admettre, en conséquence, que les alliages d'or et 
de cuivre sont homogènes. Ce fait se trouve d'ailleurs confirmé 
par les expériences exécutées par M. Chandier Roberts sur la 
densité de divers alliages, déterminée par des procédés beau- 
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coup plus précis que ceux de Halcheil. Eu opérant sur des 
flans, il a été constaté que les densités moyennes trouvées expé- 
rimentalement concordent avec les nombres donnés par le 
calcul; ce qui permet de supposer qu'il n'y a pas change- 
ment de volume par suite de Talliage des deux métaux : on 
pourrait, en conséquence, déduire le titre de la monnaie d'or 
d'après sa densité. Cette méihode, dit M. Roberts, permet de 
vérifier rapidement la valeur d'une quantité considérable de 
pièces d'or sans les détruire, ce qui peut être d'un certain in- 
térêt, en Angleterre, pour la vérification des deniers de boites. 
Mais ce procédé n'est pas d'une assez grande exactitude lors- 
qu'il s'agit de déterminer le titre d'une seule pièce, les causes 
d'erreurs ayant beaucoup plus d'importance pour les petites 
masses que pour les grandes. 

La possibilité de déterminer le titre par la densité avait déjà 
été discutée avec une grande compétence, par M. le J)"" Broch, 
de Christiania, directeur du Bureau international des Poids et 
Mesures. D'après M. Broch, l'erreur probable d'une seule 
observation sur un poids de 90^'* environ peut être de di 0,00 14, 
correspondant à une erreur de rô-|^. On pourrait, en consé- 
quence, déterminer la différence de litre de deux masses de 
monnaies d'or avec cette approximation en les pesant successi- 
vement dans l'air et dans l'eau. La présence dans ces alliages de 
métaux autres que l'or et le cuivre aurait peu d'influence sur 
le résultat, pourvu que leur densité ne différât pas sensi- 
blement de celle du cuivre. 

La nécessité d'employer une quantité de matière cent quatre- 
vingts fois plus grande que celle qui sert aux essais ordinaires 
limite beaucoup l'adoption de la balance hydrostatique dans 
ces conditions. Mais les résultats observés par M. Broch et 
par M. Chandier Roberts viennent à l'appui des conclusions de 
cette étude sur l'homogénéité des alliages d'or et de cuivre. 
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AVANT 1789, 



Par H. CH. DE COHBEROUSSE. 



PREMIÈRE PARTIE. 
(1589-1787.) 



Je voudrais marquer, en raccourci, quels ont été en France 
le son des agriculteurs et les vicissitudes de l'Agriculture, 
pendant l'importante période qui va de 1589 à 1789. 

Le mémorable ébranlement de 1789 a été tel que, souvent, 
Ton est tenté de dater de là un nouveau monde. Il semble que 
tout ce qui précède doive être oublié, sinon dédaigné. Il faut 
se garder de cet entraînement. L'année 1789 n'est pas un 
commencement, c'est la fin du xviii® siècle. C'est le résumé, si 
l'on veut, de tous les efforts accomplis sous Louis XVI, qui 
effaça d'abord de son mieux les fautes de Louis XIV et les 
criminelles faiblesses de Louis XV. 

Dans cette grande année, l'ancien régime disparut, mais 
après avoir forgé lui-même les armes qui le frappaient. Chose 
nouvelle, les meilleurs parmi les privilégiés aidèrent à la chute 
de leurs privilèges et préparèrent l'avenir. Dans la nuit du 
4 août 1789, les deux Frances se reconnurent un instant et 
s'embrassèrent. 

Voici le texte du premier des articles rédigés le 1 1, en con- 
formité des résolutions arrêtées le 4 ^oût : 

« L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime 
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féodal; dans les droits tant féodaux que censuels, ceux qui 
tiennent à la servitude personnelle sont abolis sans indemnité; 
tous les autres sont déclarés rachetables; le prix et le mode 
du rachat seront fixés par l'Assemblée nationale. » 

C'était la liberté de l'Agriculture et des agriculteurs. La loi 
du !28 septembre 1791, sur les biens et usages ruraux, acheva 
de l'assurer complètement. Mais les principes de cette dernière 
loi étaient déjà inscrits dans les fameux édits de 1774» '775 
et 1776, et ïurgot peut en partie en revendiquer l'honneur. 
Le travail latent qui, d'avance, prépare les réformes, datait 
de loin. 

Sous le gouvernement réparateur de Henri IV, les maux 
que les Valois avaient fait subir à l'Agriculture furent atténués 
dans la plus large proportion et remplacés bientôt par une 
prospérité inconnue. De 1600 à 1610, le laboureur de France 
s'achemina vraiment vers l'âge d'or. En désaccord sur d'autres 
points d'économie, politique, Henri et Sully n'avaient qu'uïie 
même pensée au sujet de l'Agriculture. Et les paroles bien 
connues de Sully : « que le labourage et le pasturage estoient 
deux mamelles dont la France estoit alimentée, et les vrais 
mines et trésors du Pérou », auraient pu être prononcées par 
le roi. 

La déclaration du 16 mars i5g5 protégea efficacement le 
laboureur en interdisant la contrainte par corps, en rendant 
insaisissables les meubles et les instruments aratoires, le bétail 
et les bêtes de trait nécessaires à l'exploitation. Délivré de la 
crainte des poursuites ou des ventes forcées, le paysan re- 
vint à la terre avec une ardente confiance. L'édit du mois de 
Oiars 1600, qui facilitait le droit et l'usage du pacage, et l'exten-^ 
sion donnée aux prairies sous l'impulsion du roi qui forma des 
prairies artificielles dans ses propres domaines, favorisèrent 
partout l'accroissement des troupeaux. Enfin, les récoltes 
furent sauvegardées par l'article 4 ^^ l'ordonnance sur la 
chasse, défendant aux gentilshommes de chasser dans les 
vignes depuis le i®"" mars jusqu'à la vendange et, dans les blés, 
dès qu'ils sont en tuyaux. 

11 ne faut pas oublier que nos premiers livres d'Agriculture 
datent de cette époque. 
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i a inspiré Olivier de Serres, qui l'a provo- 
qué à écrire son Théâtre d'Agriculture et Mesnage des 
champs, ç^i qui en a accepté la dédicace datée du i" mars 1600. 
Malgré son impatience naturelle, il se fit apporter l'Ouvrage 
tous les jours après son dîner, durant trois ou quatre mois, 
pour le lire et l'étudier pendant une demi-heure. La mode 
s'en mêla, l'excellent livre eut cinq éditions en dix ans, et 
constitua l'Agriculture à l'état de science. Nous savons bien 
que la pratique est cruellement longue à suivre la théorie; 
mais c'est beaucoup d'ouvrir la voie, de montrer le chemin et 
de dépasser du premier élan, comme le fit Olivier de Serres, 
les agronomes romains. En outre, Henri IV et Sully étaient 
derrière l'écrivain : ce n'était plus un livre seulement, mais 
un système fécond, un effort puissant pour ramener les 
nobles de province à la vie rurale dans ce pays heureusement 
pacifié et ressuscité, pour transformer en bien-être la misère 
épouvantable du laboureur écrasé par trente annéesd'anarchie, 
de guerre civile et d'invasion. Cette misère, le roi la représentait 
ainsi dans le préambule de sa déclaration du 16 mars iSgS : 

« Nous voyons nos sujets réduits et proches de tomber en 
une imminente ruine pour la cessation du labour, presque 
générale en tout nostre royaume... Les vexations auxquelles 
ont été en butte les laboureurs, leur ont fait quitter leur 
labour et vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons; se 
trouvant maintenant les fermes censés (^), et quasi tous les 
villages inhabitez et déserts..., » 

Tout cela était vrai et, quinze ans après, quelques mois avant 
la mort du roi, la France était le plus puissant pays de l'Europe, 
son peuple en était le plus heureux. Les anciennes voies de 
communication avaient été remises en état, une foule de nou- 
velles routes avaient été établies par terre et par eau. Les 
transports, si importants pour l'Agriculture, s'effectuaient dans 
des conditions inespérées. Enfin, devançant l'avenir, dès iSgS 
et avant que Sully eût fait ses débuts dans l'administration, 
le roi avait voulu la libre exportation, le libre commerce des 



(*) Louées, produisant fermage. 
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grains. Aussilôl que la paix fut solidement reconquise, il 
n'hésita plus et, par ses lettres patentes du 26 février i6or, il 
accorda à toutes les provinces du royaume sans exception la 
faculté de transporter librement et sûrement, à l'intérieur ou 
au dehors, les grains et les vins, sauf les anciens droits de 
traite foraine (*). 

Tandis que, précédemment, les denrées agricoles une fois 
produites semblaient appartenir davantage aux populations 
voisines qu'aux laboureurs eux-mêmes, et se trouvaient 
taxées à vil prix par les autorités locales, les bénéfices que 
le libre commerce assura aux cultivateurs leur permirent de 
mettre en plein rapport leurs terres labourables et leurs vignes, 
de sorte que, malgré deux mauvaises années, l'abondance se 
maintint sans interruption jusqu'à l'attentat de Ravaillac. Par 
suite de la vente avantageuse de nos céréales aux peuples 
voisins, et surtout aux Espagnols, le roi pouvait dire juste- 
ment que les pistoles d'Espagne étaient devenues plus com- 
munes en France qu'au delà des Pyrénées. 

N'omettons pas, avant de passer aux règnes suivants, d'in- 
diquer quelle conquête magnifique l'Agriculture doit à l'opi- 
niâtre volonté de Henri IV. 

Les efforts de Louis XI, de François P' et de Henri H, pour 
doter la France de l'industrie de la soie, avaient été couron- 
nés d'un si maigre succès, que la France se trouvait encore 
tributaire de l'importation étrangère pour les cinq sixièmes de 
ses besoins. Le Béarnais qui voulait, en développant nos 
industries de luxe, relever le sort de la classe pauvre par un 
travail bien rémunéré et retenir en France le numéraire drainé 
annuellement par nos voisins en si grande quantité, comprit 
que la question n'était pas de prohiber les étoffes de soie dont 
l'usage était entré dans les habitudes, mais bien « d'avoir de 
quoy en faire dans le Royaume ». Il ne s'agissait donc de rien 
moins que d'arriver à créer de toutes pièces une industrie 
française, rivale d'abord, puis maîtresse des industries simi- 
laires à l'étranger. Il fallait pour cela multiplier la graine des 

(') Droits levés sur les marchandises qui sortaient du royaume ou qui 
y entraient. 
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vers à soie et les mûriers dont la feuille leur sert de nourri- 
ture, provoquer dans tout le pays l'établissement de nom- 
breuses entreprises, le gouvernement donnant le premier 
l'exemple en exécutant des plantations, en élevant des magna- 
neries et des manufactures modèles. 

Secondé par son argentier Laffemas, le roi avait déjà, en 
1596, bordé de mûriers les allées du jardin des Tuileries. 
En 1599, *' appela à sa cour Olivier de Serres qui, parvenu à 
l'âge de soixante ans, passait pour l'homme le plus habile du 
royaume en Agriculture et en ces matières, et lui commanda 
d'écrire en français un livre sur la soierie, aOn que tout le 
monde fût capable de le lire et qu'il pût instruire jusqu'aux 
paysans. Ce livre ou Livret, intitulé : La cueillette de la soye, 
par la nourriture des vers qui la font, échantillon du 
Théâtre d'Agriculture, fut imprimé par Jamet Mettayer, im- 
primeur ordinaire du roi, et publié le 1^'' février 1599. L'illustre 
agronome y pose comme loi générale que le mûrier peut 
prospérer partout où croît la vigne. La marge était donc 
grande, puisque la culture de la soie n'avait jusqu'alors pris 
de l'extension que dans les provinces du Dauphiné, delaPro- 

« 

vence et du Languedoc, ainsi que sur quelques points des 
autres régions. 

Sully était hostile au luxe et voulait le refréner par des lois 
somptuaires. Henri IV répondait que la France n'était pas 
seule, et que l'alternative était seulement de savoir si elle 
tirerait d'elle-même les objets de luxe en faisant travailler son 
peuple, ou bien si elle les payerait très cher à l'étranger en se 
ruinant et en réduisant une partie de sa population à 
mendier. 

Il ne céda donc pas à son ministre qui, content d'avoir 
défendu son opinion avec énergie, mit ensuite tout son zèle à 
réaliser les intentions royales. 

Nous ne pouvons entrer dans de plus longs détails; mais 
nous ferons remarquer qu'aucune préoccupation politique ne 
fit perdre de vue à Henri IV son œuvre favorite et qu'il la 
poursuivit jusqu'à sa mort avec des soins inflnis et dans ses 
détails les plus minutieux. Au centre et au nord, ses planta- 
tions de mûriers et ses magnaneries ont disparu; mais les ma- 
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nufactures qu'il a créées sont encore debout. Dans le midi, il 
a réussi complètement. Au xvi* siècle, la fabrique de Lyon 
occupait quinze cents ouvriers; aujourd'hui, elle en emploie 
plus de cent cinquante mille. Dès r62o, après avoir fournie la 
consommation intérieure, elle envoyait ses draps et ses étoffes 
de soie en Flandre, en Hollande, en Angleterre, en Allemagne^ 
en Portugal, avec un bénéfice annuel pour la main-d'œuvre 
qu'on ne pedt évaluer à moins de centlrente millions actuels. 

Henri IV assassiné, l'histoire constate que nul progrès agri- 
cole ne se manifesta pendant tout le règne de Louis XHl, et 
même jusqu'à Colbert sous Louis XIV. 

Au contraire, on retourna en arrière. Le laboureur ne fut 
plus protégé contre les puissants; et, aux Etats-Généraux de 
161 5, le Tiers exposa dans ses Cahiers la situation déplorable 
du peuple. Henri IV et Sully avaient remis aux cultivateurs 
vingt millions de tailles arriérées en 1598, et les avaient en- 
suite diminuées constamment depuis 1600. On ne cessa, sous 
la régence de Marie de Médicis et sous Richelieu, de les aug- 
menter. Le Cardinal n'a-t-il pas écrit que, pour que les hommes 
soient dociles, il ne fau-t pas qu'ils aient trop de bien-être. Il 
laissa donc tomber en désuétude les sages édits de Henri IV. 
Le laboureur perdit patience et se souleva. De nombreuses 
révoltes marquèrent les dernières années du ministre qui 
avait sauvé la monarchie sans penser, comme le Béarnais, au 
pays tout entier. Le gouvernement de Mazarin enjpira encore 
la condition des campagnes. 

Pourtant, chose très digne de remarque, l'Agriculture tint 
bon. Jusqu'en 1660, les paysans souffrirent, mais luttèrent 
avec énergie, s'altachanl au sol, le fertilisant et lui faisant 
rendre tout le possible. Pendant ce temps, la France soutint 
sans fléchir une guerre de vingt-quatre ans avec la moitié de 
l'Europe, et elle arracha à ses ennemis les traités de Wesl- 
phalie et des Pyrénées. D'où tira-t-elle alors les ressources 
nécessaires, sinon de l'Agriculture, puisque ses finances 
furent si mal administrées par les successeurs de Sully et qu'on 
laissa tomber les industries fondées ou accrues par Henri IV? 
C'est que le laboureur, malgré tout, vendait son blé plus cher 
et qu'il pouvait placer ses récoltes à l'étranger avec un gain 
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considérable. Ce bénéfice ne faisait que traverser sa bourse, 
l'impôt le lui arrachait aussitôt, mais l'argent restait dans le 
royaume et payait les frais de la guerre. Le Français était 
malheureux, la France restait grande. La liberté du commerce, 
après avoir assuré la prospérité du pays sous un bon roi, per- 
mettait, sous un mauvais, de résister aux ennemis extérieurs. 

Mais celte liberté ne devait pas durer. En 1661, il y eut 
une très mauvaise récolte. On s*effraya, et le Parlement de 
Paris, sous prétexte de prévenir la famine en 1662, rendit le 
19 août 1661 un déplorable arrêt. Le commerce des grains fut 
atteint dans ses sources vives : leur sortie et leur libre circula- 
lion furent dès lors prohibées; car les parlements de province 
imitèrent immédiatement celui de Paris. Au lieu d'arrêter ce 
mouvement et de casser les arrêts dommageables à la fortune 
publique, comme Henri IV l'avait fait sans hésiter (par 
exemple, vis-à-vis du Parlement de Toulouse, en i6o4), 
Louis XIV et Colbert tolérèrent d'abord, puis adoptèrent en 
se les appropriant ces mesures dangereuses. Depuis, par une 
pente douce mais certaine, l'Agriculture souffrit, languit, 
s'appauvrit et tomba à rien. 

Après la disette de 1662, le blé fut rare et resta cher pen- 
dant trois ans. Mais, ensuite, son prix s'avilit; et, vers 1670, il 
était devenu moindre que sa plus faible valeur sous Henri IV. 
Le pain se vendit bon marché pendant quelque temps; mais 
les propriétaires et les cultivateurs joignirent à peine les deux 
bouts, et leurs dépenses tarirent au grand détriment du mou- 
vement commercial qui fait, lorsqu'il est bien conduit et bien 
mesuré, la richesse des empires. 

Colbert crut qu'il pourrait arrêter cette décadence, amortir 
ces funestes résultats. Il rendit aux villages leurs biens com- 
munaux, il diminua les gabelles et les tailles, il revint aux 
édits protecteurs de Henri IV, il encouragea l'élève du bétail. 
Mais il se trompa' au point de vue de la protection, et les fer- 
ments destructifs cachés au fond de tout système prohibitif 
amenèrent une désorganisation rapide. 

La protection j peut être utile, nécessaire même y pendant 
un temps limité^ pour protéger, pour défendre le pays contre 
ses voisins dans 'des circonstances déterminées. Mais c'est un 
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élal de maladie qu'il faut guérir au plus tôt, si Ton ne veut 
voir périr le malade. Rien ne peut remplacer pour l'Agricul- 
ture la liberté du commerce des grains el le haut prix du blé 
ou, du moins, un prix rémunérateur de ses efforts et permet- 
tant les réserves et les économies fécondes. 

C'est la seule faute de ce grand ministre, qui fit tant pour 
Tindustrie; mais elle eut les plus graves conséquences. 

Les capitaux désertèrent l'Agriculture, les intelligences dé- 
sertèrent les champs et émigrèrentdans les villes, encombrant 
les professions industrielles ou libérales, plus lucratives et 
plus honorées. Toute cette génération de gentilshommes 
ruraux, l'une des forces et l'un des espoirs de la France sous 
Henri IV, se fondit pour ainsi dire. Les seigneurs, qui pou- 
vaient conserver de grands domaines, les abandonnèrent en 
friche et se firent courtisans. Le Soleil de Versailles éclipsa le 
vrai soleil des moissons et des vendanges. Les agriculteurs de 
profession livrés à eux-mêmes, sans soutiens et sans cadres, 
s'affaissèrent et s'acheminèrent vers la misère noire décrite 
par les contemporains et avouée par le Ministre lui-même. 

En 1675, insurrection des paysans de la Basse-Bretagne. Au 
mois de mai de la même année, le connétable de Lesdiguières, 
gouverneur du Dauphiné, écrit : « La plus grande partie des 
habitants n'ont vécu, pendant l'hiver, que de pain de glands et 
de racines, et présentement, on les voit manger l'herbe des 
prés et l'écorce des arbres. » Dans son Mémoire au roi sur 
l'état des finances en 1679, Colbert dit : « Nonobstant tout ce 
qui a été fait, il faut toujours avouer que les peuples sont fort 
chargés » ; et, dans son projet de budget pour 1681, il ajoute : 
« Ce sur quoi il y a le plus de réflexion à faire, c'est sur la 
misère très grande des peuples. Toutes les lettres qui viennent 
des provinces en parlent, soit des receveurs et autres per- 
sonnes, même des évêques. » 

Après la mort de Colbert, le mat ne fit que s'accroître. On 
y chercha des remèdes révolutionnaires et impuissants. 

Le 5 septembre 1693, on soumet les détenteurs de grains à 
des visites domiciliaires, on les oblige à en apporter la moitié 
sur les marchés publics et à les livrer aux prix fixés par les 
autorités locales. 
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Le 33 juin 169J, on défend de faire aucuns marchés de 
grains en vert ou sur pied. 

Le 2-1 décembre iOqS, on va plus loin : on interdit l'expor- 
tation des froments, méteils, seigles, avoineis et autres grains, 
sous peine de confiscation et sous peine de mort. 

Vains efforts. Ces terribles mesures restrictives ne font que 
précipiter l'avilissement de l'Agriculture. Elle passe de l'appau- 
vrissement à la ruine la plus complète. De 1698 à i^iS» la 
disette est continuelle, et elle se transforme plusieurs fois en 
épouvantable famine. 

Après Louis XIV, aucun changement n'est essayé, et, pen- 
dant le règne de Louis XV, cet état de choses s'aggrave encore. 
L'Agriculture n'a plus aucune direction. Elle est aux mains 
des paysans pauvres, ignorants, routiniers, tellement affaiblis 
par le manque de subsistances, qu'ils sont devenus incapables 
des travaux les plus rudes exigés par la terre. Les laboureurs 
désertent les villages et les hameaux, ou y périssent de mi- 
sère, prématurément. Massillon écrit, en i74<>Tau cardinalde 
Fleurj: 

« Les peuples de nos campagnes d'Auvergne vivent dans une 
misère affreuse, sans lits, sans meubles; la plupart même, la 
moitié de l'année, manquent du pain d'orge ou d'avoine qui 
fait leur unique nourriture., . Il n'y a pas de peuple plus pauvre 
et plus misérable que celui-ci. Il l'est au point que les nègres 
de nos Iles sont infiniment plus heureux; car, en travaillant, 
ils sont nourris ei habillés, eux, leurs femmes et leurs enfants ; 
au lieu que nos paysans, les plus laborieux du royaume, ne 
peuvent, avec le travail le plus opiniâtre, avoir du pain pour 
eux et pour leurs familles et payer leurs subsides, n 

Dans la période comprise entre 1715 et 1758, le gouver- 
nement fut obligé de faire travailler les champs d'autorité et 
d'agir à coup d'édits. Il arrêta les travaux de construction, il 
interdit la culture des vignes, pour reporter les bras aux labours 
et aux moissons. Il fut obligé, pour avoir dans les villes du 
laitage et du beurre, de les ouvrir toutes grandes et sans droits 
aux produits de l'étranger; pour avoir de la viande, d'abaisser 
d'un tiers les redevances sur le bétail des pays voisins. Ainsi, 
il fut forcé de rendre hommage sur ces points spéciaux aux 
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bienfaits de la liberté du commerce, en continuant de demeurer 
aveugle pour tout ce qui concernait les céréales. 

Les recherches les plus impartiales prouvent, en résumé, 
que l'Agriculture française au temps de Henri IV était bien 
supérieure à celle du temps de Louis XV. Que d'années 
perdues I 

Mais, à partir de Louis XVI, la situation change brusque- 
ment. Le roi, dès le premier moment, appelle à lui ïurgol et 
Malesherbes, c'est-à-dire qu'il met la Science et la Vertu au 
pouvoir. Ils n'y restèrent pas longtemps, assez cependant pour 
tracer le sillon où le xix® siècle s'est engagé. 

Rappelons en quelques lignes les mémorables réformes 
accomplies par Turgot en vingt mois et dix-huit jours, du 
2t4 août 1774 au T2 mai 1776. 

Turgot avait quarante-sept ans lorsqu'il fut nommé contrô- 
leur général des flnances. A Malesherbes, qui lui reprochait 
un jour de trop se hâter, il répondit : « Les besoins du 
peuple sont immenses, et dans ma famille on meurt de la 
goutte à cinquante ans! » 

L'arrêt qui rétablissait la liberté du commerce intérieur des 
blés et des vins, en ajournant par prudence la liberté d'expor- 
tation, fut signé le i3 septembre 1774 et rendu public le 20 
du même mois. Pour la première fois, cet arrêt fut précédé 
de ce que nous appelons aujourd'hui un exposé des motifs, 
Turgot voulait persuader avant tout. On lit dans son préam- 
bule : 

« Plus le commerce est libre, animé, étendu, plus le peuple 
est promptement, efficacement et abondamment pourvu. Les 
prix sont d'autant plus uniformes; ils s'éloignent d'autant 
moins du prix moyen et habituel sur lequel les salaires se 
règlent nécessairement. Les approvisionnements faits par les 
soins du gouvernement ne peuvent avoir les mêmes succès. 
Son attention, partagée entre trop d'objets, ne peut être aussi 
active que celle des négociants, occupés de leur seul com- 
merce. Il connaît plus tard, il connaît moins exactement, et 
les besoins et les ressources; les agents qu'il emploie, n'ayant 
aucun intérêt à l'économie, achètent plus chèrement, trans- 
portent à plus grands frais, conservent avec moins de pré- 

2» Série, t, /". 2 
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cautions. 11 se perd et il se gâte beaucoup de grains. Ces agents 
peuvent par défaut d'habileté, ou même par infidélité, grossir 
à l'excès la dépense de leurs opérations. Ils peuvent se per- 
mettre des manœuvres coupables à l'insu du Gouvernement. 
Lors même qu'ils en sont le plus innocents, ils ne peuvent 
éviter d'en être soupçonnés, et le soupçon rejaillit toujours 
sur l'Administration qui les emploie et qui devient odieuse 
au peuple par les soins mêmes qu'elle prend pour le se- 
courir, î) 

Dans une des célèbres lettres qu'il écrivit pendant son 
intendance de Linloges à son prédécesseur au contrôle 
général, l'abbé Terray, Turgot disait encore excellemment : 
« Les règlements et les gênes ne produisent pas un grain de 
plus, mais ils empêchent que le grain, surabondant dans un 
lieu, ne soit porté dans les lieux où il est le plus rare. » 

Turgot soumit au roi, le 5 janvier 1776, six nouveaux édits : 
le premier supprimait les corvées; le quatrième abolissait les 
jurandes et les maîtrises. Après avoir relevé l'Agriculture, il 
ouvrait ainsi à l'industrie une carrière indéfinie. 

En supprimant les corvées, le grand réformateur voulait 
détruire les privilèges de la noblesse et du clergé en matière 
d'impôts. En abolissant les jurandes et les maîtrises, il pro- 
clamait la liberté du travail comme il avait proclamé celle du 
commerce, disant éloquemment dans son nouvel exposé : 
(( Dieu a fait du droit de travailler la propriété de tout homme. 
C'est la première, la plus sacrée de toutes. » 

On sait, en effet, que, à cette époque, l'exercice des diffé- 
rents arts et des différents métiers était entre les mains 
d'un petit nombre de Maîtres réunis en corporations et pou- 
vant seuls, par privilège exclusif, fabriquer ou vendre les 
produits de leur commerce particulier. Notre but n'est pas de 
passer en revue les dispositions absurdes et tyranniques 
adoptées par la plupart des corporations. Nous citerons 
deux faits au hasard. Dans certains métiers, les jeunes gens 
qui se mariaient avant d'être maîtres étaient exclus de 
l'apprentissage et, par conséquent, de la maitrise. Les 
femmes ne pouvaient exercer la broderie pour leur propre 
compte. 
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Le lit de justice tenu à Versailles le 12 mars 1776, et dans 
lequel les édits furent enregistrés, fut le dernier triomphe de 
Turgot. Il avança sa chute. 

Les privilégiés assaillirent le roi, profitant habilement de 
son désir d'être aimé. Les visages des courtisans, à plaisir 
sombres et mécontents, lui pesaient. Après avoir dit : « Je 
vois bien qu'il n'y a que moi et M. Turgot qui aimions le 
peuple », il murmurait maintenant : « M. Turgot ne se fait 
aimer de personne. » La disgrâce fut complète, le roi ne vit 
même pas son ministre une dernière fois, il lui envoya Tordre 
de résigner ses fonctions. C'était comme s'il' avait, de sa 
propre main, déchaîné la révolution à courte échéance. 

La réaction fut extrême, et jamais l'esprit de privilège ne 
se montra plus exigeantqu'en 1781, l'année même de la mort 
de TuTgot qui, auparavant, avait eu l'amer chagrin de voir 
annuler ses édits. On croit rêver en lisant, daté de 1784, un 
arrêt du Parlement de Paris défendant de moissonner les blés 
à la faux. Voilà comment ce Parlement, restauré en 1774, 
comprenait l'Agriculture. Un autre arrêt, de 1786, ordonne 
que tous les mouchoirs fabriqués dans le royaume seront 
désormais de forme carrée, aussi longs que larges, et pas 
autrement. Voilà comment le même Parlement comprenait 
Tin du strie. 

Mais il arrive toujours une heure où les choses indispen- 
sables se défendent d'elles-mêmes et, périclitant par suite des 
accidents naturels, s'imposent forcément à l'attention inquiète 
des plus indifférents ou des plus ignorants. Cest ce qu'on 
allait voir une fois de plus. 

En plein xviii^ siècle, J.-J. Rousseau avait retrouvé la 
nature. Quelques grands seigneurs, fatigués de la cour et 
d'une vie plus artificielle qu'à aucune autre époque, ou par- 
fois exilés, retournèrent vivre sur leurs domaines, imitèrent 
les Anglais et se passionnèrent pour les progrès agricoles. 
Leur nombre grossit peu à peu, la mode s'en mêla, et un 
courant mêlé de sérieux et d'engouement factice se forma. 
Il devait aboutir d'une part à la création de la Société royale 
d'Agriculture de Paris, et d'autre part à Trianon. 

Bertin , alors contrôleur général et qui devait en 1776 
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annoncer sa disgrâce à Turgot, eut l'honneur, en 1761, de 
faire instituer par lettres du Conseil cette illustre Société, 
prima inter pareSy et celles des principales généralités. 

Il y avait eu quelques efforts louables en faveur de l'Agri- 
culture à la fin du règne de Louis XV, comme le prouvent les 
édits de 1761, de 1764 et de 17^6, sur les dessèchements et 
les défrichements, sur les baux à long terme, sur les races 
de bestiaux indigènes et la propagation de cultures nouvelles, 
sur le libre commerce des grains à l'intérieur et à l'extérieur 
(ce dernier édit avait été abrogé par l'abbé Terray le ^3 dé- 
cembre 1770, et ce fut cetle mesure funeste qui motiva 
l'énergique retour offensif de Turgot). Mais toutes les mesures 
intelligentes dont nous parlons n'étaient pas dominées par 
une vue d'ensemble et ne coupaient pas le mal dans sa 
racine, ainsi que les édits de Turgot osèrent le tenter. 

En 1785, par suite d'une sécheresse exceptionnelle, les foins 
manquèrent dans les trois quarts du royaume, et l'on craignit 
d'être forcé de sacrifier le bétail dans une très forte pro- 
portion. 

Le gouvernement chercha un remède et n'en trouva pas 
d'autres que ceux que Turgot aurait indiqués; car, le i"juin, 
un arrêt du Conseil suspendait les droits sur les fourrages 
étrangers. Calonne, alors contrôleur général, fit appel aux 
lumières de plusieurs membres de l'Académie des Sciences 
pour rédiger les instructions qu'il voulait envoyer dans toutes 
les provinces, afin de remédier le mieux possible à la crise. 
Satisfait du concours empressé qu'il obtint, il eut l'idée de 
composer des mêmes membres un comité permanent, qui 
prit le nom de Comité d'administration de l'Agriculture, et 
qui ne devait être dans le principe qu'un Comité consultatif 
chargé d'éclairer le Ministre dans les questions techniques 
rurales. 

Ce Comité dura trois ans, de 1785 à 1787. La pensée juste 
et utile de Calonne qui, développée par les membres du 
Comité, aurait pu assurer l'unité des réformes agricoles, 
avorta comme toutes les tentatives faites pour prévenir la 
transformation violente de l'ancien régime. Celte pensée a été 
ignorée des historiens, et il n'en resterait aucune trace sans 



î 



l'agriculture en FRANCE AVANT I789. ai 

les procès-verbaux du Comité, heureusement conservés aux 
Archives nationales (* ). 

Le Comité fut d'abord composé, sous la présidence de 
M. Gravier de Vergennes, neveu du ministre des affaires 
étrangères, de MM. Tillet, Darcel, Lavoisier, Dupont de 
Nemours et Poissonnier. M. Luberl, chef du bureau de 
l'Agriculture, devait lui servir de secrétaire. Le grand Lavoi- 
sier, ce génie si profondément français, en fut l'âme. Ce fut 
lui qui rédigea en réalité les procès-verbaux des séances 
et les délibérations du Comité, ainsi que le constatent les 
minutes autographes retrouvées par M. Ed. Grimaux dans 
les papiers de Lavoisier (2). M. Lubert s'acquitta surtout des 
détails d'exécution. . 

Lavoisier, qui, dès 1783, fit partie de la Société d'Agricul- 
ture de Paris, s'occupa toute sa vie des progrès dont l'Agri- 
culture était susceptible. Il se montra toujours préoccupé de 
répandre l'instruction agricole et, en même temps, de soulager 
et d'élever les agriculteurs. 11 dut donc accepter avec joie de 
faire partie du Comité d'Agriculture et se dévouer à cette tâche 
aussi ingrate qu'utile. Il avait acheté, en 1778, le domaine de 
Fréchines, sur la route de Blois à Vendôme, et y poursuivit 
pendant quinze ans de sagaces expériences, parmi lesquelles 
nous citerons celles relatives au parcage des bêtes à laine. 
C'est ainsi qu'il fut en mesure de rédiger pour le Comité d'Agri- 
culture la célèbre Instruction sur le parcage, publiée par 
ordre du roi et envoyée dans toutes les provinces (3). 



(') Ces procès-verbaux ont été découverts et publiés, avec des notes fort 
intéressantes, par MM. Henri Pigeonneau, professeur à la Faculté des 
Lettres, et Alfred de Foville, professeur au Conservatoire des Arts et 
Métiers, sous ce titre : L'Administration de l'Agriculture au contrôle 
général des Finances (1785-1787), un vol. in-8*. (Guillauniin, 1882). 
C'est là Un document d'une réelle valeur, non seulement en ce qui concerne 
l'état de TAgriculture avant 1789; mais encore au point de vue du mou- 
vement général des idées à cette heure critique de notre Histoire. 

(') Lavoisier, d'après sa correspondance ^ ses manuscrits y ses papiers 
de famille et d'autres documents inédits, par M. Ed. Grimaux, pro- 
fesseur à rÉcole Polytechnique, un vol. gr. in-8% avec dix gravures 
(Félix Alcan, 1888). 

(•) Voir dans TOuvrage déjà cité de MM. H. Pigeonneau et A. de Foville 
(p. 291 et suiv.), les critiques mal fondées de l'agronome anglais Arthur 
Toung sur cette Instruction et la verte réponse de Lavoisier. 
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Peu à peu, les Mémoires reçus sur les diverses questions 
à l'ordre du jour forcèrent le nouveau Comité à sortir de sa 
première réserve et à agrandir son rôle d'abord fort modeste, 
en devenant pour ainsi dire un conseil de législation et d'ad- 
ministration, un Conseil supérieur de TAgriculture. 

L'intérêt personnel du président Gravier de Vergennes 
devait le rendre favorable à cette transformation. Mais il n'en 
fut pas de même du Contrôleur général qui se refroidit et borna 
son aide effective aux trois mille livres accordées lors de la 
formation du Comité, et que celui-ci avait employées immé- 
diatement à acheter en Allemagne des graines de betterave 
champêtre ou racine de disette, afin de les distribuer dans 
les provinces, en raison du manque de fourrages pour la 
nourriture des bestiaux. 

Une lutte d'influence qui éclata entre la Société d'Agricul- 
ture elle Comité, et qui porta l'illustre Parmentier et M. Thouin, 
directeur du Jardin du roi, à refuser d'y entrer, n'empêcha 
pas le Comité de poursuivre la tâche que les circonstances, 
plutôt que sa volonté, lui avaient imposée. 11 s'était accru, à 
la fin de 1786, de membres importants, tels que M. le duc de 
Larochefoucauld-Liancourt,M. deCheyssac, grand-maître des 
eaux et forêts, et M. de Lazowski, ancien précepteur des 
enfants du duc de Liancourt et très bon agronome, qu'il ne 
faut pas confondre avec son frère, ami de Robespierre et l'un 
des orateurs influents du club des Jacobins. 

Calonne disgracié, Loménie de Brienne devint chef du Con- 
seil royal des Finances, et le nouveau Contrôleur général, 
Laurent de Villedeuil, retint le département de l'Agriculture 
dans ses attributions. C'est à ce titre qu'il reçut les membres 
du Comité le 3i juillet 1787, et qu'il présida la séance où 
Lavoisier, dans un Mémoire capital (' )> lui présenta les vœux 
de ses .collègues. 

Après d'inti'iressants détails sur les travaux et les vues du 



(*) MM. H. Pigeonneau et A. de Foville regrettent avec raison de ne pas 
le voir figurer dans les OEuvres du grand chimiste. D'après M. Grimaux, 
le texte du manuscrit autographe est plus étendu que celui reproduit dans 
les procès-verbaux. 
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Gomilé demeurées sans suite, parce que le ministre n'a point 
affecté de fonds pour les opérations désirées; après avoir 
constaté que « l'Agriculture manquait principalement en France 
d'engrais et de bestiaux; » qu'on devait, par conséquent, diriger 
les premiers efforts vers l'augmentation des fourrages; « car il 
faut bien que la subsistance précède la population ou que 
celle-ci périsse; » Lavoisier, au cours de son exposé, prononça 
ces fermes paroles : 

« Le défaut de lumières et d'instruction ne sont pas les 
seules causes qui s'opposent en France au progrès de l'Agri- 
culture; c'est dans'hos institutions et dans nos lois qu'elle 
trouve des obstacles plus réels, et le Comité a cru pouvoir 
s'en occuper dans le secret et la confiance de l'Administration. » 

Il énonça ensuite en huit articles, avec une noble franchise 
el l'éloquence de la raison, les améliorations ou les progrès 
indispensables : suppression de la taille dans ce qu'elle a d'ar- 
bitraire; continuation du bienfait de la suppression des cor- 
vées; suppression des dîmes de toutes sortes; modifications 
à apporter à la forme vexatoire de la plupart des perceptions 
établies sur les consommations, qui donnent lieu actuellement 
à des recherches indécentes et inhumaines; limitation du droit 
de parcours, là où il subsiste; suppression du droit de banalité 
des moulins et obstacles apportés aux retenues d'eau que 
leurs propriétaires se permettent d'établir, et qui convertissent 
les meilleurs pâturages en prairies marécageuses; enfin, sup- 
pression du régime prohibitif, par lequel le gouvernement 
semble défendre à la nation de Fécolier du blé au delà de sa 
propre consommation et lui dire en quelque sorte : « Récoltez 
moins de blé, ou laissez-le périr dans vos greniers et y devenir 
la proie des insectes. » 

Lavoisier conclut en demandant l'organisation définitive du 
département de l'Agriculture, et il déclara que les dépenses 
nécessaires seraient un placement aussi avantageux pour le roi 
que pour la nation. 

M. de Brienne ne se montra pas favorable au Comité. Il fit 
sentir que l'extension désirée lui déplaisait, et découragea le 
zèle de ces savants et de ces bons citoyens. 

Les procès-verbaux des Archives nationales se terminent 
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à la date du 18 septembre 1787. A partir de cette date, et sauf 
le procès-verbal d'une séance du 6 novembre suivant^ trouvé 
dans les papiers de Lavoisier, on ne rencontre plus au- 
cune trace du Comité d'administration de l'Agriculture. Le 
3o mai 1788, un arrêté transporta à la Société royale d'Agri- 
culture ses attributions les plus importantes, tandis que le 
département de TAgriculture fut réduit à un simple bureau. 

Cette tentative de rénovation sans violence avait échoué 
comme toutes les autres. Le rôle des sages était fini. 

Et pourtant, pendant ce malheureux règne où l'on voyait 
se hâter la catastrophe avec une effrayante rapidité, malgré les 
efforts les plus nobles et les plus éclairés, l'Agriculture accom- 
plissait les deux plus grandes conquêtes qu'elle eût faites 
depuis des siècles, les deux seules qu'on puisse comparer à 
l'introduction du maïs (i65o) et à celle de la soie. 

La pomme de terre était connue et cultivée en France à la 
fin du xvi® siècle. On en trouve la description dans Olivier de 
Serres, sous le nom de cartoufjle. Mais elle fut accusée, 
comme le montre un arrêt du Parlement de Besançon, de 
donner la lèpre ou tout au moins des fièvres, et la culture en 
fut presque abandonnée et méprisée. 

On revint lentement sur ce dédain peu motivé. Duhamel du 
Monceau défendit, en 1761, le précieux tubercule; Turgol se 
fit délivrer par la Faculté de Médecine de Paris une consulta- 
tion qui l'innocentait complètement et, grâce à lui, la culture 
s'en propagea dans le Limousin. 

Enfin, en 1778, Parmentier sut gagner la partie en mettant 
la pomme de terre à la mode. Il l'analysa et obtint un ordre du 
roi pour en ensemencer à Grenelle cinquante-quatre arpents 
de la plaine des Sablons, jusque-là d'une stérilité absolue. On 
se moqua de ce fou. Mais la plante poussa, ses jolies petites 
fleurs bleues parurent. Il en fil un bouquet qu'il porta au roi, 
et Louis XVI le mit publiquement à sa boutonnière. Parmen- 
tier, habilement, ne s'en tint pas là. Lorsqu'on atteignit le 
moment de la récolte, il eut l'idée de faire garder le champ 
par un cordon de gardes-françaises, avec la consigne la plus 
sévère pendant le jour, et l'ordre de dormir ou d'en faire 
semblant pendant la nuit. Attirés par ce déploiement de forces 
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et celle prolection jalouse mais intermillenle, les maraudeurs 
s'en donnèrent à cœur-joie et pillèrent la plantation. Le succès 
de la pomme de terre élait assuré, elle devint populaire, et la 
famine compta un ennemi de plus. 

Daubenton, le célèbre collaboraleur de Buffon, en faveur 
duquel on avait fondé une chaire d'Économie rurale à l'École 
vétérinaire d'Alfort ou de Charenton, élablie dès 1766, et la 
première chaire publique d'Histoire naturelle au Collège de 
France, introduisait aux environs de Paris, vers l'époque du 
triomphe de Parmenlier, la race espagnole du mouton mérinos, 
en même temps qu'il publiait, en 1782, sa célèbre Instruction 
pour les bergers, La naluralisalion de celle race élait une aussi 
belle conquête que la propagation de la pomme de terre. 

Le Commerce et l'Industrie, malgré tout, ne restaient pas 
en arrière. Un souffle d'espérance s'était élevé. Mens agitât 
molem : rien de plus vrai. La colonie de Saint-Domingue, 
Haïti aujourd'hui perdue, qu'il aurait été si facile et si heu- 
reux, pour elle-même et pour nous, de rattacher et de con- 
server à la mère-pairie, donnait lieu à un mouvement d'au 
moins deux cents millions de livres, dont Bordeaux recueillait 
la plus grande partie. Toutes nos villes principales s'enrichis- 
saient, leurs plus beaux quartiers datent de celle époque; et 
c'est à ce moment qu'on achevait à Paris la place Louis XV, 
en élevant sur les deux côtés de la rue Boyale le Ministère de 
de la Marine et le Garde-meuble. 

Quant à l'Agriculture, en lisant les procès-verbaux des 
soixante-neuf séances du Comité d'administration, tracés 
par la main de Lavoisier, de 1785 à 1787, on peut se rendre 
un compte assez exact de ses besoins et de ses progrès au 
point de vue scientifique; mais on voudrait la saisir d'une 
manière plus réelle, dans ses mille détails, et voir de près la 
vie des agriculteurs eux-mêmes. 

Comment y parvenir? Il nous faudrait un témoin^ sinon 
impartial, du moins sincère, d'une sincérité absolue. 

Ce lémoin, nous le possédons heureusement, et c'est un 
Anglais célèbre, Arthur Young, qu'on ne peut certainement 
accuser de faiblesse pour la France. Il a des préjugés de 
race, de passions, d'habitudes; mais une fois qu'on s'est fami- 
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liarisé avec ces préjugés, qu'il ne cache pas, bien au con- 
traire, on peut s'en rapporter tout à fait à sa bonne foi. Il 
dédaigne trop les choses du continent et tout ce qui n'est pas 
strictement anglais. Il n'admet pas, par exemple, la petite pro- 
priété, il n'en conçoit pas les avantages et la crible de ses 
sarcasmes. Il est doué d'une indépendance presque farouche, 
qui l'entraîne quelquefois au delà des justes bornes; mais il 
a du cœur et, s'il n'est pas un grand philosophe, il a de bons 
yeux. Le miroir qu'il nous a laissé en écrivant ses observa- 
tions, est un miroir fidèle. 

Dans la seconde partie de ce travail, nous prierons le lec- 
teur de refaire avec nous, à grandes enjambées, les voyages 
de Young. 

(A suivre.) 
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La taille moyenne des conscrits et ses variations. — La 
taille est un des caractères importants de l'état physique des 
individus. Nous en avons déjà parlé à propos des origines de 
la population française ('). 

Les dénombrements sont muets sur celte question. 

Les données statistiques que Ton peut trouver dans d'autres 
documents sont très peu nombreuses pour les femmes. Que- 
lelet admettait qu'en Belgique la femme, à partir de 20 ans, 
avait environ o™,io de moins que l'homme (2); M. Topinard 
porte la différence à o"',i'2(3); celte opinion est partagée par 
plusieurs anlhropologistes : c'est tout ce que nous dirons sur 
ce point. 



(*) Cet article est extrait d'un Ouvrage sur la Population française 
qui est sous presse. Il y est traité des origines de la population- française 
(îans le Livre J, Chap. IV. 

(-) Voir Anthropométrie^ p. 177. D'après lui, la taille moyenne en 
Belgique, à l'âge de 30 ans; serait de i^jCSô pour l'homme et de l^jSSO 
pour la femme. 

(') Résultats de 73 observations doubles. Voir Revue d'Anthropolo- 
gie, 1876. D'après des observations faites aux États-Unis (à Boston), les 
garçons auraient environ O^jAO et les filles 0™,48 à la naissance; à 11 ans, 
les filles prendraient l'avantage ( l'",48 à 13 ans, les garçons ayant 1™,45 ); 
après la puberté, leur croissance se ralentit et les garçons reprennent la 
supériorité vers 15 ans. (Voir Éléments d'Anthropologie générale, par 
M. le professeur Paul Topinard, p. 418.) 
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Nous possédons plus de données sur les hommes. 

Car les jeunes gens de 10 ans qui sont soumis à la con- 
scription fournissent des mesures qui, sans être à Tabri de la 
critique, sont néanmoins assez nombreuses pour que la sta- 
tistique en tire quelques conséquences. 

La taille moyenne du contingent en France a été de 1^^,65^ 
en moyenne pour la période décennale i857-i866(*). On peut 
regarder ce chiffre comme représentant une moyenne générale 
et s'en servir pour vérifier si la taille des Français a une ten- 
dance à diminuer, ainsi qu'on le répète souvent (*). (Voir 



(*) Pour la période 1859-1868, qui est à peu près la même, M. Ely a 
trouvé 1,653. {Dict. encyclopédique des Sciences me'dic, diTi. Recrute- 
ment. ) 

Déjà à une époque antérieure, M. d'Augeville {voir Dufau, Traité de 
Stat., p. 174), calculait, d'après les données du ministère de la Guerre, que 
le contingent de 1825 à 1829 avait une taille moyenne de 1",657, à une 
époque où le maximum de la taille était plus élevé. 

(*) La croyance à une diminution paraît fondée en partie sur le mini- 
mum de taille exigé par les lois de recrutement et qui a diminué : 

Loi du 11 mars 1818 1",57 

» Il décembre 1830 l-,54 

» 11 mars 1832 l'-,56 

« l'»- février 18G8 1«,55 

» 27 juillet 1872 l-,54 

Mais les considérations qui ont fait abaisser ce minimum sont dordre 
militaire et non d'ordre anthropologique. Sous Louis XIV, on recherchait 
les grandes tailles plus encore que sous la Restauration, et le minimum de 
l'ordonnance de 1691 est de 1",705 en temps de paix et de l'",678 en temps 
de guerre. 

11 y a aussi des partisans de Topinion contraire. M. Tschourilof est du 
nombre de ceux qui croient que la taille a augmenté. Dans un article 
publié par le Journal de la Société de Statistique de Paris (1876), et 
dans son Étude sur la dégénérescence des peuples civilisés (1876), il a 
comparé le nombre total des jeunes gens examinés et le nombre des 
jeunes gens exemptés pour défaut de taille, et il a trouvé les proportions 
suivantes d'exemptés pour 100 examinés : 



1831-35 10,5 

1836-40 9,3 

1841-45 8,3 

1846-50 8,3 



1851-55 7,7 

1856-60 7,5 

1861-66 6,6 



Mais l'auteur paraît n'avoir pas remarqué que ces contingents ayant été 
plus considérables à partir de l'année 1853, le nombre des exemptés a pu 
être réduit par suite d'un examen plus sévère. 
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La moyenne décennale de la période i832-i84i, pendant 
laquelle le minimum de la taille est resté le même, mais le 
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Taille moyenne du contingent pour le recrutement de l'armée. ' 
Les croix + et les points • alternent sur la courbe pour indiquer 
les changements dans la taille ou dans le contingent. 

chiffre du contingent a été moindre qu'en 1857-1866, était de 
i™,656; la différence entre les deux périodes est donc très peu 
sensible, et cependant la Savoie et Nice, où les petites tailles 
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sont en majorité, ne conlribuaienl pas à fournir le conlingeni 
de la Restauration (*). 

Pour la période 1874-1883, la moyenne est inférieure, puis- 
qu'elle n'est que de i",648. 

Maïs il importe de savoir que les quantités ne sont pas 
comparables. Durant les deux premières périodes le minimum 
de la taille était de i'",56; or, comme la moyenne n'est établie 
que sur le contingent, c'est-à-dire sur les conscrits reconnus 
aptes au service et, par conséquent, ayant au moins i'",56, 
cette moyenne doit être nécessairement supérieure à celle de 
1874-83 qui est calculée sur un groupe dont la taille descend 
jusqu'à 1^,54. Il faut donc, pour essayer de résoudre le pro- 
blème, chercher d'autres éléments. 

On peut dire, en premier lieu, que lorsqu'on compare groupe 
par groupe des éléments semblables, c'est-à-dire des contin- 
gents égaux en nombre et soumis au même minimum de taille, 
on aperçoit d'une année à l'autre des variations acciden- 
telles, mais on ne constate pas, sur la courbe, de tendance 
à un abaissement régulier depuis 1837 ^^ surtout de 1841 
à 1866 (2). 

D'autre part, si l'on compare par degré de taille les résul- 



(*) La Statistique générale de France a calculé la proportion des 
tailles ordinaires et des tailles élevées de 1831 à 1865. Le rapport a peu 
varié; les grandes tailles, qui avaient un peu faibli, ont augmenté dans 
la dernière période. 

PROPORTION 

pour 100 jeunes gens 
examinés. 

Tailles Tailles élevées 

ordinaires l^.TOG 

l^jôeO à 1"",705. et au-dessus. 

1831-35 82,42 17,58 

1836-40 82,48 17,52 

1841-45 82,89 17,11 

1846-50 83,33 1^,67 

1851-5^ 83,51 16,49 

1856-60 83,36 16,62 

1861-65 83 17 

(') La courbe a été dressée à l'aide des moyennes de VAnnuaire statis- 
tique de la France, qui diffèrent quelquefois légèrement de celles des 
Comptes rendus sur le recrutement de l'armée. 
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lais des deux périodes quinquennales 1837-42 el i863-68, à 
irenle ans de dislanee el sous le régime de la même loi, on 
conslale qu'il n'y a pas eu diminulion du nombre des hommes 
reconnus aples au service; dans la première, on irouve 
116 individus sur 1000 ayanl moins de i"*,56; dans la se- 
conde, 81 (< ). Nous n'allons pas jusqu'à conclure de ce docu- 
menl qu'il y avail proporlionnellemenl moins de peliles lailles 
dans la secondepériode, parce que l'obligalion où élaienlles con- 
seils de revision de irouver un coniingenlde 100,000 hommes, 
landis qu'on ne leur en demandait que 80,000 dans la pre- 
mière, a dû les rendre plus sévères el réduire le nombre de 
ceux qui, élanl sur la Hmile, parvenaienl, par complaisance 
des examinateurs ou par fraude des examinés, à se faire 
exempter. Mais nous remarquons que, parmi ceux qui ont été 
reconnus aples au service, les groupes de taille ont à peu 
près le même nombre de représentants aux deux époques, 
el nous concluons qu'il n'y a pas eu de changement vérita- 
blement digne de remarque. 

Si l'on compare les résultats des deux périodes 1878-77 et 
1879-83, dont les cadres ne concordent pas avec ceux de la 
première série, on trouve, sur 1000 individus du contingent 
de l'armée active, 3i5 ayant de i™,54 ài"*,62 dans la première 
et 293 dans la seconde. Les petites lailles propres au service 

1837-42 1863-68 

(») Moins de 4 pieds 8 pouces 19 lignes |(1 -,56) 116 81 

De 4 pieds 8 pouces 19 lig. ^ à 4 pieds 10 pouces ... 28 29 

De 4 pieds 10 pouces à 5 pieds 240 266 

De 5 pieds à 5 pieds 2 pouces 330 323 

De 5 pieds 2 pouces à 5 pieds 4 pouces 218 232 

De 5 pieds 4 pouces à 5 pieds 6 pouces 59 58 

De plus de 5 pieds 6 pouce? 9 11 

■I ■ ■■■■ ■ * ^^ 

1000 1000 

Voir dans le Dict. encyclopédique des Sciences méd. l'article Taille, 
de M. J. Bertillon. M. Lagneau {Anthropologie de la France)^ dans le 
même recueil, arrive par un autre calcul à un résultat analogue; il 
constate que de 1844 à 1868 le nombre des exemptés pour défaut de taille 
a été en diminuant (84 sur 1000 en 1844 et 50 en 1868). Il est vrai que le 
contingent étant plus considérable, les conseils de revision se sont proba- 
blement montrés plus rigoureux. 
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restent à peu près dans le même rapport et il en est ainsi 
pour tous les groupes de taille {^). 

Quoiqu'on possède plus de renseignements pour le sexe 
masculin que pour le sexe féminin, on ne peut cependant pas 
déterminer avec précision la moyenne de la taille de tous les 
jeunes gens de 20 ans en France. On ne connaît que celle du 
contingent; or cette moyenne particulière étant calculée à l'ex- 
clusion des tailles inférieures au minimum légal, doit être de 
ce chef quelque peu supérieure à la moyenne générale des 
Français de 20 ans. D'autre part, la vingtième année n'est pas 
le terme de la croissance qui ne se termine guère que vers 
25 ans pour les hommes (2) et, de ce chef, la moyenne doit être 
trop faible. En supposant que les deux causes d'inexactitude 



(*) 11 y aurait même plutôt augmentation dans les tailles au-dessus 
de 1™,67; mais la moyenne annuelle des exemptés pour défaut de taille a 
été moins forte dans la première période (5259 sur un contingent annuel 
de 155 330 jeunes gens reconnus aptes au service) que dans la seconde 
(7015 sur 153 600). 

GBOUPES DE TAILLES 

de jeunes gens du recrutement 
ayant la taille réglementaire. 1873-77 1879-83 

De l'»,54 à i-,62 31,5 29,3 

De i^eS à 1«,64 14,9 14,4 

De 1™,65 à 1»,66 15,1 14,7 

De l-',t)7 à 1«,69 16,5 18,4 

De l-',69à 1»,72 12,2 12,8 

Plus de 1",72 9,8 10,4 

100,0 100,0 

(') Des observations faites par M. Gould sur 1104841 cas (voir Élé- 
ments d'Anthropologie gén., par M. Topinard, p. 431), il résulte qu'en 
Amérique la taille moyenne était de l'",719 à 20 ans et de l'»,727 à 26 ans. 
Avant les recherches de Gould, Quetelet conjecturait que Thomme n'atteint 
son plein développement qu'à 25 ans; Roberts dans son Manuel of Anthro- 
pometry (1878) établit que la taille n'a tout son développement qu'entre 
25 et 30 ans; P. Riccardi dans Statura e condizione 50c/a/e( 1885), qu'elle 
l'atteint entre 20 et 35 ans. M. Ghampouillon a trouvé un accroissement 
de taille dans les jeunes gens appelés pour la garde mobile en 1868 qui 
avaient été conscrits en 1864, 1865 et 1866 {Étude sur le développement 
de la taille. Recueils de Mémoires de Méd., de Chir. et de Pharm,. 
militaires, 1869, T. XXll, p. 244). Des mesures prises à la Préfecture de 
police par M. Alp. Bertillon semblent confirmer ce fait qui paraît suffi- 
samment prouvé {Voir l'article Taille dans VEncyc. des Se. méd.). 
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se compensent, on peut dire qu'en France la taille moyenne 
des adultes est un peu supérieure à i"', 65 pour les hommes 
et qu'elle est vraisemblablement de i"*,54 environ pour les 
femmes. 

La dégénérescence générale de la race française doit être, 
ainsi que la longévité des hommes du temps passé dont 
nous parlerons dans un autre chapitre (*), réléguée en grande 
partie dans la catégorie des opinions préconçues, et nous 
pouvons dire queles Français de la seconde moitié du xix^ siècle 
paraissent avoir à peu près la même taille que leurs pères et 
probablement que leurs grands-pères du siècle passé {-). 

Il y a des phénomènes particuliers de dégénérescence. Les 
grandes agglomérations et le paupérisme ne sont certes pas 
favorables au développement physique de l'être humain; on 
en a donné des preuves statistiques et Ton comprendrait 
même sans preuves qu'il en doit être ainsi. Mais on a donné 
aussi de nombreuses preuves de l'influence salutaire que le 
bien-être exerce sur la croissance des enfants comme sur leur 
santé ; or, le bien-être est plus général aujourd'hui qu'autrefois, 



(») Cette question est traitée dans le Livre II, Gliap. XVJI, Tables de 
survie, de notre Ouvrage sur la Population française. — M. Tschourilof 
{Étude sur la dégénérescence physiologique des peuples civilisés) 
a étudié le recrutement de 1816 à 1870 et a traduit sous forme graphique 
le nombre des exemptions pour diverses, causes. On y voit certaines 
variations de la courbe que l'auteur explique en partie par Tinfluence 
atavique et par les infirmités de générations nées de générations appauvries 
elles-mêmes par la guerre; mais on n'y voit pas en général d'accroissement 
des infirmités, sinon peut-être pour la faiblesse de constitution qui moti- 
vait moins d'exemptions avant 1840. 

(") D'ailleurs les squelettes que l'on trouve dans les tombeaux de 
l'époque gallo-romaine ou du moyen-âge n'accusent pas de différence sen- 
sible entre la taille moyenne des générations contemporaines et celle des 
anciens habitants de notre pays. A en juger par la longueur du fémur 
(indice peu précis, d'ailleurs), les squelettes des âges préhistoriques ap- 
partenaient à des races dont quelques-unes devaient, en effet, être très 
grandes (squelette du Cro-Magnon, 1",90, spécimen unique, d'ailleurs), ou 
grandes (squelette de la grotte de la Madeleine, 1",70, spécimen unique 
aussi), mais dont la plupart étaient ou de la taille actuelle (13 squelettes 
des dolmens de la Lozère, 1°,67) ou plus petits que les Français d'aujour- 
d'hui (12 squelettes de la grotte de THomme-Mort, 1"',62, 26 squelettes de 
la grotte de Beaumes-Ghaudes et d'Orrouy, 1™,60). 

2» Série, t. /•'. 3 
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et l'accroissemenl de la richesse est lié dans une certaine 
mesure à celui de la population urbaine. 

Roberts, comparant des adolescents et de jeunes hommes 
appartenant les uns à la classe la plus riche de l'Angleterre, 
les autres à la classe des artisans, a trouvé que les premiers 
avaient une croissance plus précoce que les seconds et con- 
servaient dans l'âge adulte la supériorité de la taille (*), 
d'autres, pesant les enfants des riches et ceux des pauvres, 
ont trouvé que les premiers avaient généralement plus de 
poids (2). 

Il ne semble pas prouvé que le séjour des villes soit défa- 
vorable à la taille. Quetelet avait déjà remarqué, il y a une 
cinquantaine d'années, qu'à Bruxelles, à Louvain et à Nivelles 
les conscrits étaient un peu plus grands que dans les cam- 
pagnes environnantes (3). Si à Genève on a constaté qu'il 
n'existait pas de différence entre la ville et la campagne et, en 
Saxe, que les campagnes ont un léger avantage (^ ), si l'exercice 
de certains métiers sédentaires des villes, comme celui de 
tailleur, est jugé peu propre à développer le corps, si les 
conscrits des arrondissements manufacturiers de Lvlle, Valen- 
ciennes, Hazebrouck sont moins grands que ceux de Dun- 
kerque et d'Avesnes, il ne ressort pas moins de l'ensemble 



(*) Manual of anthropometry. 

(') Voir la communication déjà citée de M. Manouvrier. 

(») Moyennes des observations faites sur les conscrits de 1823 à 1827 : 

Bruxelles 1"',662 Communes rurales. 1"',632 

Louvain 1"',639 »> 1^,618 

Nivelles l'»,642 » l'»,632 

(*) La Saxe a relevé (de 1852 à 1854) la taille des conscrits en distin- 
guant les villes et les campagnes : 

Villes. Campagnes 

Moins de 1»,557 15 14,6 

De 1»,557 à l-,604 17,8 17,6 

De 1»,604 à 1»,675 42,0 42,1 

Plusdel»,675 35,2 35,7 

Ce rapprochement montre qu'en Saxe l'influence des villes sur la taille 
est très peu sensible, tandis qu'elle paraît l'être davantage sur la santé (sur 
100 conscrits, il y avait 19,7 reconnus bons pour le service dans les cam- 
pagnes et 26,6 dans les villes). 
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des observaiions que la taille, comme la vigueur de la consti- 
tution, bénéficient de l'aisance des populations ( * ). 

Une des plus intéressantes est celle que Villermé et, après 
lui, MM. Topinard et Manouvrier ont tirée de la taille des 

Fie. =■ 



conscrits à Paris. Le premier, calculant sur les résultats du 
recrutement de 1816 à 1823, assignait une moyenne de i'',683 
aux jeunes gens déclarés aptes au service dans la capitale, et 



(') La même statistique de la Saxe rournit une preuve de cette inlluence. 
AjDSi, pendant que sur 100 conscrits, les paysans, valets de ferme, etc., en 
uni 15,4 de rétormés pour défaut de taille (moins de 1',55T), les mineurs 
18,3, les tailleurs 22,9, les professeurs, étudiants et séminaristes en ont 
en mojenDe un peu moins de 4. — C'est ainsi que les arrondissements 
pauvres de Paris perdent beaucoup plus d'enfants que les arrondissements 
ricbes. 
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seulement de i'",675 el 1^,674 à ceux des arrondissements de 
Saint-Denis et de Sceaux; dans la capitale même, il trouvait 
pour ceux des six arrondissements réputés les plus riches ( * ), 
une moyenne de i'*',6goh i", 681, et pour les six moins riches, 
une moyenne de i™,68i à \^'^,6n^, M. Manouvrier, calculant 
sur les classes de 1880 et 1881, a trouvé que les arrondisse- 
ments où il y avait beaucoup d'inhumations gratuites (68 pour 
100) (XX% XI*, IV* et XV*) étaient aussi ceux dont les jeunes 
gens avaient la moyenne des tailles la plus faible (i'",637 à 
i",64o),et qu'au contraire ceux(IX*,Il*,XVII%I",XVP, VI1% 
VP et VIII*) où il y avait le moins d'inhumations de ce genre 
(4o pour 100) avaient les plus grandes tailles (1°*, 647 ài™,66o), 
et il a dressé une carie (voir^^.2) sur laquelle sont ombrés les 
1 1 arrondissements où la taille moyenne est inférieure à i'",646 ; 
il est facile de voir que cette partie ombrée est celle qui ren- 
ferme les quartiers les plus pauvres de Paris et si les II* 
et III* arrondissements se trouvent dans cette catégorie, il est 
vraisemblable que l'agglomération d'une population très dense 
dans de petits ateliers est une des causes de cette situation (2). 

L'échelle des tailles et le mélange des types. — Il n'est 
pas d'ailleurs de département où il ne se rencontre des jeunes 
gens de toutes les tailles. Toutefois le nombre des grandes et 
des petites tailles va en décroissant à mesure qu'on s'éloigne 
de la moyenne particulière au département. Certains départe- 
ments ne présentent qu'un maximum, concordant avec leur 
taille moyenne; d'autres en ont deux, disposition qui est indi- 
quée plus loin sur la carte des tailles et qui autorise à sup- 
poser soit l'existence de deux types, soit deux catégories de 
familles différant sensiblement sous le rapport du bien-être. Les 
figures suivantes, empruntées à un Mémoire de M. Bertillon 
et représentant l'échelle des tailles dans le département de la 



(*) C'étaient les 1", 111% 11% Vl[« et V* arrondissements. La contribution 
personnelle y variait de 0'%49 à 0*^%28 par tête, tandis que dans les six 
autres, elle n'était que de 0^25 à 0"',20. 

( ») Voir la communication de M. Manouvrier dans le Bulletin de la 
Société d'Anthropologie de Paris, février à avril 1888, p. 156. 
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Creuse et dans celui du Doubs sufTironi, sans autre commen- 

Fig. î. 




ire, à faire comprendre celte répartition des tailles en deux 
■oupes (voir les^^. 3 et 4)- 

La taille par déparlement. — Si d'une période à Tautre les 
ifférences sont peu accentuées pour l'ensemble de la popu- 
tion française, elles deviennent 1res sensibles d'une région 
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à une autre pour une même époque ei elles sonl persistantes 
(voir/g-. 5). 
La région du nord-est jouît du privilège des grandes tailles. 



Taille des conscrits par départements (I8ô8-ise7), d'après H. Bertlllon. 

Les départements du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône, 
de la Côie-d'Or, de la Haute-Marne, de l'Aube, des Ardennes, 
du Haut-Rhin {ainsi que les anciens départements de la 
Moselle et de la Meurihe), des Vosges, de l'Yonne, de l'Ain, 
et, d'autre pari, le département du Nord se placent bien 
au-dessus avec une moyenne de i'",667 à i"',655, tandis que 
dans les cinq déparlements de la Bretagne, dans plusieurs 
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départemenls du Massif central (Puy-de-Dôme, Hauie-Loire, 
Dordogne, Haute- Vienne, Corrèze), dans les Landes et dans 
quelques départements montagneux, tels que les Hautes-Alpes 
et la Corse, elle n'atteint pas i™,63. Les départements de la 
Bretagne, du Massif central et des plaines du Centre, des Alpes 
méridionales et des Landes sont ceux où il y a le plus de 
jeunes gens exemptés pour défaut de taille (^). Nous avons 
fait remarquer ailleurs la relation qui existe entre cette répar- 
tition des tailles et les origines, germanique ou celtique, de la 
population et qu'il n'est pas téméraire de considérer comme 
une relation de cause à effet. 

L'uniformité ne règne pas d'ailleurs dans ces régions; on 
rencontre d'ordinaire, ainsi que nous venons de le montrer 
pour le département du Doubs, un mélange en proportions 
inégales de petites et de grandes tailles, dans lequel quelques 
ethnographes voient l'indice d'un mélange des races durant 
les âges primitifs (^). 

La carte ci-jointe (3), quoique dressée par M. J. Bertillon 
d'après un procédé un peu différent de celui qui a servi au 
classement employé plus haut pour la courbe de la taille 
moyenne, présente une distribution analogue et, par consé- 
quent, confirme cette répartition des tailles. Si l'on tire une 
diagonale à travers la France, du Cotentin à la Grande-Char- 
treuse, on divise le territoire en deux parties tranchées : 
au nord-est, les grandes tailles fournissant des moyennes 
départementales qui ne descende«t pas au-dessous de i™,647 î 
au sud-ouest, les petites tailles, avec des moyennes départe- 
mentales inférieures à 1^^,647. 



(*) Les cas d'exemption ont varié de 90 à 174 pour 1000 examinés pen- 
dant la période 1831-1860 dans ces régions, pendant que, dans tous les 
départements du nord-est, depuis le Cotentin jusqu'au lac Léman, ils sont 
restés de 57 pour 1000. 

(') Voir Mémoire d'Anthropologie de P. Broca, Quelques remarques 
ethnologiques sur la répartition de certaines infirmités en France, par 
G. Lagneau, l'article Taille, par Bertillon, dans le Dict. encyc. des Se. 
médicales, la Revue scientifique du 17 oct. 1885, etc. 

(') M. Boudin a dressé deux cartes, une des petites tailles en 1857, une 
des grandes tailles en 1863. M. Broca a dressé une carte des tailles por- 
tant sur la période 1831-1860. M. Topinard Ta reproduite, avec quelques 
modifications dans ses Éléments d'Anthropologie générale. 
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Dans le nord-esl, la Seine-Inférieure fait seule exception. 
Mais presque tous les départements renferment un certain 
groupe d'hommes de petite taille (de 1*^,625 à i",65i), lequel 
abaisse la moyenne générale et masque en partie l'importance 
du groupe principal dontla moyenne particulière atteinti"", 679 
à i™,7o5 {*). 

Dans celte région, les départements du Bas-Rhin, des Ar- 
dennes, du Pas-de-Calais, de la Somme et de l'Oise, ceux de 
la Haute-Marne, de la Côte-d'Or, de la Haute-Saône, du Doubs 
et du Jura sont ceux où l'on constate le moins de petites 
tailles et que M. Broca regardait comme peuplés surtout 
d'hommes de race kymrique. 

Les collines de Normandie, la Loire, le Morvan et les 
Cévennes marquent à peu près la limite des deux groupes. 
Cependant, dans la région du sud-ouest, c'est-à-dire des 
petites tailles, le département de Vaucluse fait exception et 
l'on rencontre çà et là des groupes d'individus de grande taille 
mêlés à la masse de la population qui est de taille inférieure, 
surtout dans le Poitou. Grâce au passage facile qu'offrait le 
seuil du Poitou, ces grandes tailles ont pénétré jusque sur 
les bords de la Gironde. 

Les petites tailles dominent de beaucoup dans la Bretagne 
bretonnante (Côtes-du-Nord et Finistère), dans le Massif 
central et les régions avoisinantes (Allier, Puy-de-Dôme, 
Corrèze, Lot, Dordogne, Charente) et dans les Hautes-Alpes. 
Dans ce dernier département, on enregistrait (période i83i- 
1860) ii3 exemptés pour défaut de taille par 1000 examinés, 
tandis qu'on n'en comptait que ^4 dans le Doubs. Nous avons 
dit que l'obstacle que la configuration du sol opposait aux 
courants d'invasion pouvait jusqu'à un certain point expliquer 
cette distribution des tailles. 



(*) Si, au lieu d'examiner la taille des conscrits reconnus aptes au ser- 
vice, on considère le nombre des exemptés par défaut de taille, on arrive 
à peu près au même résultat. Ainsi, pendant qu'en moyenne de 1831 
à 1860, il y a eu, sur 1000 jeunes gens examinés, 24 à 34 exemptions de 
ce genre dans le Doubs, la Côte-d'Or, le Jura, la Haute-Marne, il y en a eu 
124 à 174 dans la Dordogne, le Puy-de-Dôme, la Corrèze, la Haute-Vienne. 
(Voir Anthropologie de la France, par le D"' Lagneau). 
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La population de la Bretagne, que MM. Broca et Chassagne 
ont analjsée par cantons, fournit un exemple curieux du mé- 
lange des types ; dans la plaine et sur la plupart des eûtes, il 
y a peu d'exemptions pour défaut de taille ; il y en a beaucoup 
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dans la région montagneuse et pauvre du centre {voir la 
carte ci-jointe, _/(§-. 6). 

Faut-il voir dans ces différences un résultat lent de l'état 
économique des populations, vivant les unes, pauvrement sur 
un sol pauvre et les autres dans une abondance relativement 
plus grande, grâce aux ressources que la mer leur procure, ou 
la persistance d'un type ethnique? Les anthropologjstes discu- 
teront longtemps encore un problème pour la solution duquel 
les données précises manquent. Pour nous, il nous parait cer- 
tain qu'une misère endurée pendant une longue suite de 
générations déprime l'homme el doit multiplier les avortons; 
mais il nous semble douteux que le bien-être élève sensible- 
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ment les corps au-dessus de la moyenne, et, sans rien vouloir 
préciser parce que les causes sont complexes, nous sommes 
porté à chercher non seulement dans le bien-être, mais plus 
encore dans Tatavisme les raisons principales des grandes et 
des petites tailles, lorsqu'elles caractérisent d'une manière 
positive un groupe nombreux. 

La taille dans les pays étrangers. — Si l'anthropologie ne 
possède pas de données suffisantes pour déterminer avec pré- 
cision la taille des Français, elle est bien plus embarrassée 
pour classer les peuples par rang de taille, parce que les me- 
sures, quand elles ne font pas absolument défaut, comme dans 
beaucoup de pays, portent sur un petit nombre de sujets et 
ont été prises par des procédés dissemblables. Nous pouvons 
cependant dire que les Français se trouvent, sous le rapport de 
la taille, comme sous beaucoup d'autres aspects démogra- 
phiques, dans la catégorie moyenne : c'est ce qu'on peut con- 
stater, d'après le Tableau suivant, emprunté, en grande partie, 
aux travaux de M. Topinard (<). 

m 

Té-huelches (Patagonie) {-) i ,78 



(*) Voir Éléments d'Anthropologie générale, Ch. XIV. Des mesures 
prises sur les soldats de l'armée des États-Unis (âgés de 25 ans en moyenne), 
pendant la guerre de sécession, ont donné les résultats suivants : 

Originaires des États-Unis l'-JS («) 

» de Scandinavie l"',7i 

» de Grande-Bretagne 1"*,70 

» de France et d'Allemagne l^^GOS (6) 

Nègres l-jGO 

(') D'après Alcide d'Orbigny, la taille moyenne des Patagons ne serait 
que de l^JS. Cette taille n'a rien d'extraordinaire; en France, un dixième 
environ du contingent a une taille supérieure à l'",72. Les tailles supé- 
rieures à 1",78 sont plus rares; cependant sur 1000 soldats des armées de 
la guerre de sécession, il y en avait 5 dont la taille dépassait i'",905 (voir 
Éléments d'Anthropologie générale, p. 438). 

(o ) Les plus grands venaient des États du centre et avaient 1«,75. 

(h) Taille supérieure à celle des coDScrits en France, parce que ces soldats avaient en 
moyenne 35 ans, tandis que les conscrits en ont 30 à 21 et que ce sont en général des 
hommes relativement forts qui s'expatrient. 
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Scandinaves (*), Finlandais, Écossais (?) i ,71 

Irlandais, Anglais ( 2 ) i ,69 

Danois, Belges, Allemands, Suisses (') i ,68 

Russes (*), Roumains i ,66 

Français i ,65 



(*) La taille moyenne des conscrits en Suède (année 1875) n'était que 
de 1",685, ce qui autorise à regarder le chiffre du Tableau comme un peu 
trop élevé. 

(') Il y a en Angleterre, comme dans beaucoup de pays, des tailles très 
diverses. M. J. Beddoe ( Stature and bulk of man in the British isles, 
1884) donne comme moyenne générale 1",69 avec des groupes variant de 
1",67 à 1",70. 11 y a même de petits groupes dont la taille descend à l^jBl, 
comme en France dans les Hautes-Alpes. 

(') En Suisse, les recrues de 1878-79, classées par nationalité, ont donné, 
d'après les calculs de M. Kummer, les résultats suivants, qui ne concordent 
pas avec le Tableau : 

Recrues de langue allemande i",629 

» française 1"',646 

italienne 1»,634 

)) romanche 1",642 

Moyenne générale l^jGSS 

Mais ces conscrits, âgés de 19 ans i, n'avaient pas atteint toute leur crois- 
sance. En Allemagne, d'ailleurs, il y*a des tailles très diverses et beaucoup 
de types mélangés. D'une manière générale, on remarque que les grandes 
tailles se rencontrent principalement dans les parties où dominent les 
hommes aux yeux bleus et aux cheveux blonds. 

(*) La taille des soldats de la Grande Russie (1974 cas) a été trouvée de 
1"',655; mais celle des habitants des provinces orientales de la Russie 
paraît inférieure : 100 Votiaks ont donné une moyenne de i^fil. 

Voici, pour la Russie (d'après le Comité central de Statistique), le résultat 
moyen du recrutement pour la période 1874-83 : 

Réformés pour défaut de taille 1,5 pour 100. 

» » infirmités 15 » 

» » faiblesse de constitution. 16,3 » 

)> 1) autres raisons 2,9 » 

Taille de 2 archines 2 \ verchocs 2,76 » 

» » 3 )> 12,01 ;> 

» 4 V 24,05 

» - 5 » 28,52 

w » 6 )' 20,58 »» 

» » 7 » 9,02 >• 

8 •. 2,54 » 

*» 9 )• 0,45 

» » 10 .> 0,06 ') 

11 .> 0,008 

» » 12 « 0,0002 )» 
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Hindous i ,64 

Chinoise?) i,63 

Italiens ( \) i ,62 

Lapons (2) i,54 

Les langues, — Si nous décrivions l'état de la France dans 
les siècles passés, nous aurions à signaler des différences très 
accusées de langage, quoique les dialectes n'eussent pas, 
en général, de limites nettement tranchées et que, même au 
moyen âge, la transition entre deux langues voisines se fît par 
une suite de nuances dégradées. Ces différences se sont 
beaucoup atténuées durant le cours du xix® siècle, sous la 
triple influence du service militaire, qui a mêlé les jeunes 
gens des diverses provinces dans les mêmes régiments et qui 
leur a fait passer plusieurs années hors de leur commune 
natale, des moyens de communication qui ont facilité les 
voyages et fait affluer les ouvriers vers les villes, enfin de Fin- 
struclion primaire qui a répandu l'usage de la langue française. 

Cependant six langues distinctes sont parlées encore de nos 
jours en France : le français, le provençal, Titalien, le breton, 
le basque et le flamand. (Voir /îg^. 7). 

Le basque ne se parle, en France, que dans Tangle sud-ouest 
de la France, depuis le pic d'Anie jusqu'à l'embouchure de la 
Bidassoa et ne s'étend au nord que jusque vers legave d'Oloron, 
le confluent de la Bidouze et de l'Adour et jusque dans le voisi- 
nage de Biarritz (3). Dans ces limites même, celte langue s'est 
laissé pénétrer sur divers points par l'idiome béarnais, et ceux 
qui parlent le basque semblent eux-mêmes, d'après la confor- 
mation des crânes, être un mélange de plusieurs races. Les 
Basques ne sont guère aujourd'hui au nombre de plus de 
i5oooo (^). 



(*) C'est la taille moyenne des conscrits (période 1854-59). La moyenne 
atteignait 1",65 en Vénétie, et descendait à 1™,58 en Sardaigne. 

(') Villermé attribuait seulement 1",63 à la taille moyenne des Lapons. 

(') Voir la carte de la langue basque insérée dans la Nouvelle Géogra- 
phie universelle, de M. É. Reclus, France^ p. 86. 

(«) Les deux arrondissements de Bayonne et de Mauléon, où ils forment 
la très grande majorité de la population, ont environ 170000 habitants. 



Fig. 7. — Carie des langues et des dialectes en France. 
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1. 


Nord. 


29. 


Haute -Saône. 


58. 


Ariègc. 


2. 


Pas-de-Calais. 


30. 


Doubs. 


59. 


Hautes -Pyrénées. 


3. 


Somme. 


3i. 


Jura. 


60. 


Gers. 


4. 


Seine-Inférieure. 


32. 


Saône. 


Cl. 


Tarn-et- Garonne. 


5. 


Eure. 


33. 


Saône-et-Loirc. 


62. 


Aveyron. 


6. 


Calvados. 


34. 


Côte-d'Or. 


63. 


Lot. 


7. 


Orne. 


35. 


Yonne. 


64. 


Dordogne 


8. 


Manche. 


38. 


Loire. 


65. 


Lot-et-Garonne. 


U. 


lUe-et-Vilaine. 


37. 


Rhône. 


66. 


Gironde. 


10. 


Côtes-du-Nord. 


38. 


Isère. 


67. 


Landes. 


11. 


Finistère. 


39. 


Drôme. 


68. 


Basses-Pyrénées. 


12. 


Morbihan. 


40. 


Hautes-Alpes. 


69. 


Charente. 


18. 


Loire-Inférieure. 


41. 


Savoie. 


70. 


Charente-Inférieure 


14. 


Maine-et-Loire. 


42. 


Haute- Savoie. 


71. 


Vendée. 


15. 


Mayenne. • 


43. 


Vaucluse. 


72. 


Deux-Sèvres. 


16. 


Sarthe. 


44. 


Bouches-du-Rhônc. 


73. 


Vienne. 


17. 


Seine-et-Oise. 


45. 


Var. 


74. 


Indre-et-Loire. 


18. 


Seine. 


46. 


Basses -Alpes. 


75. 


Loir-et-Cher. 


19. 


Seine-et-Marne. 


47. 


Alpes- Maritimes. 


76. 


Eure-et-Loir. 


20. 


Oise. 


48, 


Corse. 


77. 


Loiret. 


21. 


Aisne. 


49. 


Haute-Loire. 


78. 


Cher. 


22. 


Ardennes, 


50. 


Ardèche. 


79. 


Indre. 


28. 


Marne. 


51. 


Lozère. 


80. 


Creuse. 


24. 


Haute-Marne. 


62. 


Gard. 


81. 


Haute-Vienne. 


25. 


Aube. 


53. 


Hérault. 


82. 


Corrèze. 


26. 


Meuse. 


54. 


Aude. 


83. 


Cantal. 


27. 


Mearthe. 


55. 


Tarn. 


84. 


Puy-<le-Dôme. 


28. 


Vosges. 


56. 


Haute -Garonne. 


85. 


Allier. 


28 bis, Arrond. de Belfort. 


57. 


Pyrénées-Orient. 


86. 


Nièvre. 
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La langue bretonne a reculé aussi. Elle régnait autrefois sur 
toute la presqu'île et s'étendait vers l'est jusqu'à la Rance et à 
l'embouchure de la Loire. Elle est refoulée aujourd'hui à l'ouest 
de l'estuaire de la Vilaine et de la baie de Saint-Brieuc, dans la 
partie occidentale de la Bretagne où les quatre dialectes, le 
vannetais, le Irécorais, le cornouaillais et le léonais, sont 
encore l'idiome dominant, parlé concurremment avec le fran- 
çais que l'école fait pénétrer de plus en plus dans les habitudes. 
On peut évaluer à i 35oooo âmes la population qui se sert de 
cet idiome (*)• ( V(>^'^ ^^ carte ci-jointe, ^g*. 7). 

Le basque et le breton sont des langues d'un caractère tout 
à fait spécial, parlées sur notre territoire depuis les temps pré- 
historiques. Le provençal et le français sont plus récents : ils 
ont leur première origine, l'un dans la conquête romaine, 
l'autre dans la conquête franque et ils appartiennent à la fa- 
mille des langues latines. 

Le provençal, le dauphinois, le savoisien, le languedocien, 
le catalan, le béarnais, le gascon, le périgourdin, le limousin, 
l'auvergnat sont les principaux dialectes des langues proven- 
çales que parlent peut-être en France plus de 12 millions ^ 
d'individus (2). 

Les langues provençales ont reculé, comme les autres, 
devant la poussée du français apporté par les gens du nord et 
propagé par l'enseignement. La limite, impossible à déterminer 
avec précision, se trouve dans une zone intermédiaire où sont 
enchevêtrées des populations de langue française, provençale et 
mixte. Du côté de l'ouest, cette limite se trouve un peu au nord 



(*) En additionnant la population du Finistère^ celle du Morbihan moins 
Tarrondissement de Ploërmel et celle des arrondissements de Lannion et 
Guingamp avec une portion de celui de Saint-Brieuc dans les Côtes-du-Nord, on 
trouve un total de plus de 1360 000; mais toute la population des villes 
n'est pas de race bretonne. 

(») En comptant comme appartenant à cette langue tous les habitants 
des départements situés au sud de la limite, à l'exception du pays basque : 
ce qui donne un nombre certainement trop fort, parce que tous les habi- 
tants des villes ne sont pas de langue provençale. 
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de la Gironde et du confluent de la Garonne et de la Dordogne; 
il existe même au sud de cette rivière une colonie de la langue 
d'oil (gavache); elle passe par les départements de la Haute- 
Vienne, de la Creuse, de la Loire, descend le Rhône jusqu'à 
Lyon, traverse TAin et la Savoie jusqu'aux Alpes qu'elle fran- 
chit même pour enfermer dans la partie française quelques 
vallées du Piémont {*). Elle enveloppe ainsi la partie septen- 
trionale du Massif central où le vieux langage a mieux résisté, 
ainsi que la vieille race, à l'invasion armée ou pacifique des 
populations d'outre Loire. 

Les Corses, qui ne sont français que depuis 1768 et qui 
sont au nombre d'environ 272000, parlent l'italien. 

Si l'on compare les pays de langues basque, bretonne et 
provençale avec les départements de petite taille (moins de 
i'",635 sur la carte), on est frappé d'une certaine similitude 
de groupement et porté à conclure que la stature et le langage 
sont des indices — trompeurs sans doute parfois, mais utiles 
à consulter — - de la race. 

Le français, qu'on désignait sous le nom de langue d'oil. se 
divisait autrefois en dialectes très distincts : le franc-comtois, le 
bourguignon, le lorrain à l'est, le picard et le wallon au nord, 
le normand, le gallot (dans la Haute-Bretagne), le poitevin à 
l'ouest. L'instruction a peu à peu nivelé les différences, 
démodé les dialectes du français et substitue peu à peu, len- 
tement, le français aux autres langues; les populations de la 
France septentrionale et centrale, dont le français est la langue 
maternelle et qui sont au nombre de près de 22 millions (*-«), 



(.») Voir La langue romane du midi de la France, 1889, brochure 
par M. Meyer. 

(") Le nombre des individus de chaque langue en France pouvait être 
hypothétiquement évalué en 1881 à : 

Langue basque 150 000 

Langues provençales (ou langue d'oc) 12 700 000 

Langue italienne 272 000 

Langue bretonne 1 350 000 

Langue française (ou langue d'oil). . , 22 790 000 

Langue flamande 230 000 

37 672 000 
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se distinguent maintenant plutôt par certains accents de terroir 
que par des vocabulaires particuliers. Cependant, dans les 
campagnes, il subsiste des restes des anciens dialectes qui sont 
parlés concurremment avec la langue commune. 

A l'extrémité nord-ouest du département du Nord, entre 
Armentières et la mer, le flamand est la langue maternelle de 
la population, qui se compose d'environ 280000 individus 
environ (*). C'est pourquoi on désignait cette contrée sous le 
nom de Flandre flamingante. Depuis la perte de l'Alsace 
et de la Lorraine septentrionale, elle est la seule région 
de France dont les habitants fassent usage d'un idiome ger- 
manique. 

Les villes qui sont peuplées en partie par Timmigration et 
dont les habitants ont en général un peu plus d'instruction 
que les paysans, h'sent davantage les journaux et ont en 
quelque sorte plus de contact avec le monde, font exception 
dans toutes ces régions; si. on y parle encore par goût le 
dialecte du pays, du moins on y entend presque partout le 
français. 

Les races, — Le dénombrement ne fait pas connaître la 
langue parlée par les habitants. On a parfois reproché cette 
lacune à l'administration française en lui opposant l'exemple 
de l'Autriche, qui fait cette distinction. 

Ce reproche n'est pas fondé ; pour demander ce rensei- 
gnement, il faut qu'il ait un intérêt administratif, et pour 
pouvoir accorder au résultat quelque crédit, il faut que les 
distinctions soient nettement tranchées. Or, en France, on ne 
recueillerait sur beaucoup de points que des données vagues 
et trompeuses, le français étant la seule langue officielle et 
étant parlé par la très grande majorité de ceux qui emploient 
concurremment un autre idiome. 

La taille et la langue sont des indices de la race, mais elles 
n'en sont pas des preuves irrécusables; car la taille se modifie 
par les unions mixtes et par les conditions sociales dans 



(») Population des arrondissements d'flazebrouck et de Dunkerque. 
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lesquelles vivent les familles, et la langue se transmet par 
l'éducalion d*une race à une autre, comme en témoignent les 
Français eux-mêmes, qu'ils soient de langue d'oil ou de langue 
d'oc, qui ont adopté un idiome importé par les Romains. 

On peut d'ailleurs se demander ce qui constitue, nous ne 
dirons pas une race, mais un type. Sont-ce des caractères phy- 
siques ou même des aptitudes morales se transmettant par le 
sang et demeurant presque toujours reconnaissables à travers 
les âges malgré les migrations, ou est-ce un ensemble de con- 
ditions sociales qui se forme peu à peu avec les siècles par le 
séjour permanent des habitants dans une même contrée, sous 
le même climat, avec les mêmes habitudes d'existence et qui 
donne à tous les membres du groupe un certain air de famille? 

Nous pensons que la race procède de l'atavisme, mais que, 
par la transplantation et la culture, — qu'on nous pardonne 
cette expression, — les caractères peuvent se modifier au point 
de devenir méconnaissables et que cette culture peut finir par 
constituer réellement un type nouveau , quoique composé d'élé- 
ments hétérogènes au début. Nous ne voulons pas d'ailleurs 
insister sur des hypothèses : notre sujet ne nous y autorise pas. 
Mais nous dirons volontiers, avec Elie de Beaumont, que si 
l'on ne parle ni ne pense pas dans le Limousin comme dans 
rile-de-France, sur les plateaux granitiques comme dans les 
plaines tertiaires, c'est que, depuis les commencements de 
l'histoire, les paysans y ont des procédés agricoles, des aliments, 
des besoins, un commerce, des intérêts différents; que, par 
conséquent, il n'est pas étonnant que leur allure, leur costume, 
leur aspect physique aient aussi été différents. Aujourd'hui, 
bien que la facilité des voyages, atténuant peu à peu ces nuances, 
ait déjà fait disparaître en grande partie les anciens costumes 
provinciaux, on distingue souvent aux traits du visage, sur les- 
quels la mode n'exerce pas son autorité comme sur les habits, 
un Normand d'un Provençal, un Breton d'un Flamand. Il est 
vrai qu'on s'y trompe; néanmoins, il existe des types, et il est 
vraisemblable que les plus caractérisés persisteront longtemps 
encore. 

Sous ces types y a-t-il des races vraiment distinctes? La 
statistique et l'anthropologie n'en fournissent pas, à notre avis, 

2* Série, t. /•^ 4 
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de preuves qui soient tout à fait convaincantes. Cependant la 
science possède une somme d'observations diverses, suffisante 
pour nous induire à répéter, comme nous l'avons dit en traitant 
des origines (*), que les populations du nord et celles du midi 
descendent probablement de races différentes ou du moins sont 
formées du mélange, à doses diverses, de plusieurs races, et 
que les types des Auvergnats et des Bas-Bretons, d'une part, 
des Basques, d'autre part, sont au nombre de ceux que ces 
mélanges ont le moins altérés depuis les temps historiques. 

Au-dessus de la variété primordiale qui paraît réelle, il existe 
dans toutes ces populations une certaine unité morale qui 
n'est pas moins réelle et qui a beaucoup plus d'importance 
sous le rapport social. C'est elle qui fait le lien de la nationa- 
lité française. Elle s'est formée peu à peu dans la suite des 
siècles par le frottement des provinces les unes à côté des 
autres entre les mains de la royauté; elle réside dans l'usage 
de la même langue, dans la communauté des institutions 
civiles et politiques, dans la longue tradition des souvenirs 
historiques et dans le sentiment de la solidarité nationale. 



(*) Le Chapitre 1 du Livre I de la Population française a pour titre : 
Les populations primitives de la Gaule. 



EXPÉRIENCES 

SUR LES COUPS DE FEU 



DES CHAUDIÈRES A VAPEUR 



Par M. J. HIRSCH. 



OBJET ET DIVISION. 

Définition des coups de Jeu, — On dit qu'une chaudière a 
reçu un coup de feu lorsque la lôle consliluanl la paroi de la 
chaudière a été portée au rouge sur une étendue plus ou 
moins grande. Le coup de feu est caractérisé par divers indices, 
notamment par une teinte bleuâtre que prend la tôle sur sa 
face exposée à la chaleur, teinte due à la formation d'une 
couche d'oxyde. 

Le coup de feu a d'ordinaire pour conséquence une altéra- 
lion de la qualité du métal, une désorganisation des clouures 
voisines. Dans beaucoup d'explosions, on a constaté, sur la 
chaudière détruite, des coups de feu récents ou anciens. Tout 
générateur qui a reçu un coup de feu doit être considéré 
comme suspect et soumis à des visites et épreuves sérieuses- 

On connaît assez bien, à la suite d'accidents nombreux, les 
dangers que présentent les coups de feu une fois produits. 
Mais on est beaucoup moins bien fixé sur les conditions qui 
peuvent en amener la production. Lorsque la chaudière a 
manqué d'eau, le coup de feu s'explique de lui-même. Mais il 
arrive assez souvent que l'on constate des coups de feu sur 
des chaudières qui ont été maintenues constamment pleines. 



52 



J. HIRSCH. 



En pareil cas, Texplicalion devient plus douteuse. Quelques- 
uns pensent qu'un jet de flamme violent, dirigé sur un point 
de la paroi, suffit à lui seul pour porter la tôle au rouge; 
d'autres soutiennent qu'une paroi ne peut être atteinte d'un 
coup de feu, quelle que soit la violence de la flamme, du 
moment qu'elle est refroidie sur sa face in térieure par le conlaci 
de l'eau contenue dans la chaudière. Il existe enfin des opinions 
intermédiaires : un feu violent ne suffirait pas pour produire 
le coup de feu, si la tôle est bien mouillée intérieurement, et 
si le métal est bien homogène et bien continu; mais tout 
obstacle à la transmission rapide de la chaleur pourrait avoir 
pour effet d'élever outre mesure la température de la face en 
contact avec les flammes; parmi ces obstacles, on signale les 
incrustations, les graisses contenues dans l'eau ou répandues 
sur la paroi, les pailles, les doublures de tôle le long des cou- 
tures, etc. 

C'est dans le but de jeter quelque jour sur ces questions 
qu'ont été entreprises les expériences qui seront décrites ci- 
après. On n'a pas d'ailleurs essayé, dans ces recherches, 
d'obtenirdes mesures rigoureuses, mais simplement des aper- 
çus exacts sur l'ordre de grandeur des phénomènes étudiés. 



Transmission de la chaleur dans les chaudières, — Les 
causes qui amènent la production des coups de feu ne diffèrent 
que par leur intensité de celles qui agissent dans la transmis- 
sion ordinaire de la chaleur à travers une paroi; il convient de 
rappeler les principes qui président à cette transmission. 

La paroi d'une chaudière est baignée, à l'intérieur, par l'eau 
contenue dans le générateur ; à l'extérieur, elle reçoit de la 
chaleur par rayonnement et par contact. Avant de s'incorporer 
à l'eau, cette chaleur doit franchir trois obstacles : 

i<» Il faut qu'elle pénètre dans le métal par la face extérieure 
de la paroi, mettant ainsi en jeu ce qu'on appelle la conducti- 
bilité extérieure de cette paroi ; 

2* Il faut qu'elle traverse l'épaisseur entière de la lame de 
lôle, en vertu de la conductibilité intérieure du métal; 

3<» Enfin, arrivée à la face intérieure, la chaleur doit franchir 
cette face pour se communiquer à l'eau, et c'est ici qu'inter- 
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vient de nouveau la conductibilité extérieure,s'e\ercsini celle 
fois du métal à l'eau. 

Conductibilité intérieure. — Cette distinction entre la 
conductibilité intérieure et les conductibilités extérieures esl 
d'une grande importance; elle a été mise en relief par Péclet, 
à la suite d'expériences nombreuses et décisives. Jusqu'alors 
on s'était surtout attaché à l'étude de la conductibilité inté- 
rieure. D'après les recherches précédentes faites sur ce sujet, 
et dont les principaux résultats ont été d'ailleurs confirmés 
par Péclet, la conductibilité intérieure d'un métal homogène 
est à peu près constante; autrement dit, une fois le régime 
permanent établi^ entre les deux faces d'une paroi métallique, 
la température varié avec la distance suivant une progression 
arithmétique, et la quantité de chaleur qui traverse la paroi 
est proportionnelle à la différence entre les températures que 
prend le métal en deux points situés à des distances infiniment 
petites des deux faces. 

Conductibilité extérieure, — Quant à la conductibilité 
extérieurey c'est-à-dire la propriété en vertu de laquelle se 
produisent les échanges de chaleur entre le métal et les fluides 
qui baignent ses faces, les lois qui président à ces échanges 
sont encore bien imparfaitement connues. On sait que, toutes 
choses égales, la communication de la chaleur augmente, 
d'activité quand s'accroît l'écart entre la température du métal 
et celle du fluide qui le baigne; on sait également que ces 
échanges de chaleur peuvent être influencés par des circon- 
stances fort diverses, telles que l'état et la disposition dessul- 
faces, les mouvements des fluides, etc. 

Température de la tôle, — Enfin il esl un fait bien certain, 
et qui a une importance capitale au point de vue du fonction- 
nement des chaudières à vapeur, c'est que la communication 
de chaleur est considérablement plus active lorsque le fluide 
esl un liquide que lorsque ce fluide est gazeux. 11 en résulte 
que, dans le métal formant la paroi de la chaudière^ la tempé- 
rature de la face en contact avec l'eau n'est pas de beaucoup 
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supérieure à celle de Teau elle-même, tandis que la face 
opposée est en général à une température beaucoup plus basse 
que celle des gaz qui la baignent. 

Ce fait important est démontré par tout ce qui se passe dans 
les chaudières à vapeur; et, en effet, si la température du 
métal s'élevait notablement au-dessus de celle de l'eau, 
laquelle atteint i6o® à i8o° dans les cas ordinaires, il est 
certain que la tôle perdrait presque toute sa résistance, et que 
les accidents seraient très fréquents. Que si le plan d'eau 
vient à baisser, de manière à découvrir une portion de la paroi 
chauffée, le refroidissement énergique résultant du contact de 
l'eau liquide cesse d'agir; c'est de la vapeur qui est en contact 
avec la tôle, et un coup de feu est imminent. 

Ainsi, des trois obstacles au passage de la chaleur que nous 
avons déflnis plus haut, le premier obstacle, celui que la 
chaleur rencontre à son entrée dans la tôle, est certainement 
et de beaucoup le plus important; le passage delà chaleur 
dans l'eau est bien plus facile; quant au passage de la chaleur 
à travers la masse même du métal, il semble que, dans les cas 
ordinaires, il s'opère assez facilement, de telle sorte que de 
faibles écarts dans les températures intérieures suffisent pour 
assurer le débit de quantités de chaleur fort importantes. 

Division des recherches, — Toutefois l'importance relative 
de ces trois obstacles peut varier dans des limites fort étendues, 
et dépend de bien des circonstances. Par exemple, il est certain 
que la communication de la chaleur entre le métal et l'eau va 
se trouver fort gênée, s'il existe sur la paroi des incrustations 
épaisses. Il en est de même si l'eau qui recouvre le métal n'est 
pas en contact immédiat avec lui; et il semble résulter d'obser- 
vations déjà anciennes, que certains corps gras déposés, sous 
forme d'enduit, sur la surface de la tôle, suffisent pour empê- 
cher celle-ci d'être mouillée par l'eau. 

Enfin la transmission à travers la masse du métal peut être 
entravée par des pailles ou bien des épaisseurs multiples, 
comme il s'en rencontre au droit des rivures. 

Ces notions ont besoin d'être précisées, et tel est l'objet 
principal des expériences qui vont être décrites. 
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Mais, avant d'aborder ces éludes, il a paru utile de se rendre 
maître d'une donnée qui, jusqu'ici, fait à peu près complète- 
ment défaut, à savoir : quelle peut être Tintensité du flux de 
chaleur qui traverse la paroi d'une chaudière, dans les parties 
les plus violemment chauffées ? 

£n conséquence de ce qui précède, nous avons divisé la 
présente étude en trois Parties : 

i"" Recherches sur la vaporisation dans les chaudières au 
droit du coup de feu ; 

2" Expériences sur la transmission de la chaleur à travers 
le métal et du métal à Teau; 

3<> Étude spéciale de l'influence des enduits gras. 

Nous terminerons par un résumé et des conclusions. 



PREMIERE PARTIE. 

Recherches sur la vaporisation dans les chaudières 

au droit du coup de feu. 

De la vaporisation dans les chaudières, — Dans les calculs 
relatifs à la production des générateurs, il est d'usage de ra- 
mener la vaporisation au mètre carré de surface de chauffe. 
Une chaudière fixe ordinaire, travaillant dans de bonnes con- 
ditions économiques, ne donne pas, par mètre carré de surface 
de chauffe et par heure, plus de lÔ^'s à iS'^s de vapeur; il est 
rare qu'on dépasse iS'^*; dans les locomotives, on atteint 
4o^» à 4^''*^ lors du travail à toute puissance. 

Mais ces chiffres ne sont que des moyennes, que l'on ob- 
tient en divisant la vaporisation totale par l'aire totale de la 
paroi exposée à l'action de .la chaleur. Ils ne sauraient donner 
aucune idée de ce que peut être l'intensité de la vaporisa- 
tion en tel ou tel point de la paroi. Or, on sait que cette 
vaporisation est très loin d'être uniforme. Au droit du foyer, 
dans la partie où la chaleur est la plus vive, la vaporisa- 
lion est extrêmement active; elle diminue de plus en plus, 
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en même temps que la température des gaz provenant de la 
combustion, au fureta mesure que l'on considère des parties 
plus éloignées du foyer; si la surface de chauffe est un peu 
étendue, les derniers mètres carrés ne donnent que des quan- 
tités de vapeur peu importantes. 

Expériences de M, Geoffroy, — Il serait très intéressant 
de posséder des notions exactes sur les quantités de chaleur 
qui traversent en chaque point la paroi d'une chaudière en 
service. Malheureusement, on en est réduit sur ce point à des 
hypothèses. 

Les seules expériences, à notre connaissance, ayant trait 
à ce sujet, sont celles qui ont été exécutées, il y a longtemps 
déjà, par M. Geoffroy, sur une chaudière locomotive du chemin 
de fer du Nord (*). 

Celle chaudière avait été divisée, au moyen de cloisons 
transversales au faisceau tubulaire, en cinq compartiments 
étanches; ces cloisons étaient traversées par les tubes calori- 
fères, de telle sorte que la combustion et la transmission de 
la chaleur se fissent à peu près dans les conditions normales 
du service. Des dispositions spéciales permettaient de mesurer 
les quantités d'eau introduites dans chaque compartiment, 
pour remplacer Teau transformée en vapeur. 

Ces intéressantes expériences ont confirmé de la manière 
la plus nette la théorie rappelée plus haut, à savoir : la décrois- 
sance rapide de la vaporisation à partir du foyer jusqu'à la 
cheminée; les derniers compartiments ne donnaient que des 
quantités de vapeur très faibles, principalement dans les cas 
où la combustion était modérée. 

Au point de vue spécial qui nous occupe, il importe surtout 
d'examiner les résultats obtenus dans le premier comparti- 
ment, lequel était constitué par le foyer et une faible longueur 
de tubes; c'est dans ce compartiment que la vaporisation était 
naturellement la plus active. 

La surface de chauffe de ce compartiment était de 7'"^,i4- 
Sous l'action du tirage le plus actif, la vaporisation, ramenée 



(M Couche, Voie et matériel roulant^ T. III, p. 33. Paris, Dunod; 1876. 
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à l'heure et au mètre carré, ne dépassa dans aucun cas ^iS""». 
Ce chiffre devrait d'ailleurs être réduit dans une notable me- 
sure, si Ton tenait compte de Teau entraînée, laquelle était 
mélangée à la vapeur dans une proportion considérable, mais 
qui n'a pas été mesurée. 



Définition de Vintensité du feu, — Une chaudière étant 
établie en vue d'une allure déterminée, il arrive assez fré- 
quemment que, par suite de circonstances diverses, on est 
amené à lui demander une production exagérée, c'est-à-dire 
à forcer l'intensité du feu; il en résulte souvent des accidents 
graves, des effets de coups de feu. Les ingénieurs des asso- 
ciations de propriétaires d'appareils à vapeur ne cessent d'ap- 
peler l'attention des intéressés sur les dangers de ces allures 
à outrance; les chaudières qui ont subi ces sortes d'accidents 
sont classées par eux dans une catégorie spéciale, celle des 
chaudières forcées. 

On a cherché à soumettre à une définition ces exagérations 
de chauffage. Les uns proposent de prendre comme base la 
production de vapeur par mètre carré de surface de chauffe : 
une chaudière ayant été établie pour vaporiser tant de kilo- 
grammes par heure et par mètre carré, la vaporisation ne sau- 
rait dépasser ce chiffre sans que la chaudière courre le risque 
d'être forcée. La définition peut être admise tant qu'il ne s'agit 
que d'une chaudière unique et déterminée; il en serait de 
même si l'on prenait pour base de comparaison, non plus la 
production au mètre carré, mais la production totale du géné- 
rateur. Toutefois il est facile devoir que cette définition est loin 
d'être générale : le chiffre limite, acceptable pour une chau- 
dière, cesse de l'être pour toute autre. Et en effet, au point de 
vue des coups de feu à redouter, c'est seulement la pariie de 
la surface de chauffe voisine du foyer qui est à considérer. 
Soit donnée, par exemple, une chaudière travaillant à une 
allure exagérée; si, sans rien changer au foyer ni au tirage, 
on vient à allonger la chaudière^ en doublant ou triplant la 
surface de chauffe, le danger ne sera pas moindre, et cepen- 
dant la vaporisation par mètre carré aura été réduite dans une 
forte proportion. 
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On a proposé également de prendre pour mesure la con- 
sommation de houille par heure et par mètre carré de surface 
de grille. Cette base de calcul semble plus satisfaisante; elle 
convient pour toutes les chaudières dont le foyer et les parties 
voisines présentent des proportions analogues. Mais elle n*a 
plus aucune valeur pour comparer les allures des chaudières 
de types différents. 

Cette question reste ouverte et n'a pas encore reçu de solu- 
tion bien nette. 

Principe des expériences. — C'est dans la partie de la 
paroi qui est au-dessus de Tautel que les coups de feu sont, 
en général, le plus à redouter. Cette partie reçoit la radiation 
de toute la surface de la grille, et de la maçonnerie de Tautel 
et des parois du foyer portées au rouge; de plus, le courant 
de flamme, étranglé dans un passage étroit, y acquiert une 
grande violence. 

Les expériences qui vont être décrites ont eu pour objet de 
mesurer les quantités de chaleur qui, dans une chaudière en 
service, traversent la paroi au droit de Tautel. 

A cet effet, on a choisi une chaudière convenablement ap- 
propriée à ces sortes d'expériences; dans la région du coup 
de feu, immédiatement au-dessus de l'autel, on a isolé une 
portion de la paroi présentant une aire d'environ un décimètre 
carré, et l'on a mesuré la quantité de vapeur dégagée, dans un 
temps donné, par cette aire ainsi limitée. 

Pour réaliser l'isolement on a installé, sur le périmètre de 
l'aire considérée, un cylindre vertical, assemblé à joint étanche 
sur le fond de la chaudière, s'élevant au-dessus du plan d'eau 
et s'ouvrant par le haut dans le réservoir de vapeur. L'eau 
contenue dans ce cylindre étant soumise à la pression qui 
existe dans la chaudière, la même température régnait en 
dehors et en dedans du cylindre; le liquide contenu dans le 
cylindre peut donc être considéré, au point de vue calorifique, 
comme isolé du fluide ambiant; cette eau ne reçoit donc de 
chaleur que parla base du cylindre, c'est-à-dire par la por- 
tion isolée de la paroi de la chaudière. 

Passons à la description des appareils. 
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Chaudière expérimentée. — Les expériences ont été faites 
sur une des chaudières du Conservatoire des Arts et Métiers 
[PI. lyfig» 1 à 7). Cette chaudière est du type cylindrique, 
avec quatre réchauffeurs latéraux, du système Farcot. 

Les dimensions principales sont les suivantes : 

Corps cylindrique. 

Longueur 3™,oo 

Diamètre o™ ,65 

Volume i™c ^006 

Timbre 5"^s 

Surface de chauffe 3»»q,3o 

Réchauffeurs. 

Nombre 4 

Longueur a"» ,5o 

Diamètre o™ , 3o 

Volume omc ^ ^07 

Surface de chauffe lo^q ,04. 

Volume total (Corps principal et ré- 
chauffeurs) \^^ , 713 

Surface de chauffe totale (Corps prin- 
cipal et réchauffeurs) iS^q , 34 

Grille. 

Longueur o" , 60 

Largeur . . o™ , 60 

Surface o^nq , 36 

Distance au corps cylindrique o™ ,27 

Distance du dessus de l'autel au corps 

cylindrique o™,i3. 

Cheminée. 

Hauteur 27™ 

Section à la base i^i 

» au sommet o™q ,09. 

Les flammes, après avoir parcouru le corps cylindrique 
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dans toiile sa longueur, sont conduites, par une série de car- 
neaux superposés, le long des réchauffeurs latéraux, qu'elles 
parcourent successivement du haut jusqu'en bas, avant de se 
rendre au ranjpant débouchant dans la cheminée. 

La chaudière est garnie des divers accessoires réglemen- 
taires : manomètre, soupapes de sûreté, flotteur, tube de 
niveau, robinet de prise, etc. Elle est alimentée par une petite 
pompe à vapeur, qui puise dans une bâche en tôle jaugée et 
munie d'un tube de verre indiquant le niveau sur une échelle 
divisée. La vapeur produite par la chaudière peut être envoyée 
dans différents appareils, et, notamment, dans deux machines 
motrices actionnant la transmission générale de la salle. 

Le tirage est réglé par un registre disposé au débouché des 
carneaux dans le rampant. 

La hauteur de la cheminée est déjà grande ( 27'^) et sa section 
au sommet est largement suffisante (le | de la section de la 
grille); aussi, lorsque le registre est entièrement levé, le tirage 
est fort actif. 

Souffleur, — Néanmoins, dans le but de pouvoir atteindre 
et même dépasser les tirages les plus intenses pratiqués dans 
les foyers des chaudières ordinaires, on a disposé un souffleur 
(yZg-. 7. et 4) lançant un jet rapide de vapeur dans l'axe du 
rampant. Le souffleur est constitué par une buse conique de 
o'",o2 de diamètre à la petite base ; il emprunte la vapeur à 
la chaudière au moyen d'un tube de o'",o4 de diamètre. 
Quand ce souffleur fonctionne, le tirage devient très violent. 



Cylindre isolateur, — Le cylindre ayant pour objet d'isoler 
une partie de la paroi est disposé (//g*, i, 3, 6 et 7) au-dessus 
de la face antérieure de l'autel. Il est en cuivre rouge, son 
diamètre intérieur est de o'",io2. 

Le contact avec la paroi devait être absolument étanche; 
après de nombreux essais, on s'est arrêté au dispositif indiqué 
par la fig, 7. Le bas du tube a été relevé en forme de colle- 
rette, et on y a brasé une bague de laiton cintrée, qui s'appli- 
que exactement sur la paroi de la chaudière; cette bague est 
tenue par huit vis pénétrant dans la tôle; le joint est fait par 
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une mince corde d'amiante caoutchoutée, serrée dans une 
gorge pratiquée sous la face inférieure de la bague. Le cylindre 
est surmonté d'un chapeau, tenu à une faible distance au- 
dessus de ses bords supérieurs etmuni en dessous d'un rebord 
saillant, de manière à retenir les gouttelettes liquides et à ne 
laisser sortir que de la vapeur sèche par l'orifice annulaire. 

Une tubulure latérale met l'intérieur du cylindre en com- 
munication avec le tube de niveau de la chaudière, par une 
tuyauterie qui sera décrite plus bas. 

Dans les calculs, on a admis que la surface de chauffe qui 
communique la chaleur à l'eau contenue dans ce cylindre est 
délimitée par la ligne moyenne tracée à égale distance des 
lèvres de la gorge dans laquelle est serrée la cordelette 
d'amiante. Celte ligne, rapportée sur la paroi intérieure de la 
chaudière, présente à très peu près, après développement sur 
un plan, la forme d'une ellipse, dont les axes ont t:23""",5 
et 127"*'", 5; l'aire a été calculée en conséquence. 

On obtient ainsi : 

Surface de la section plane du cylindre isolateur.. Si^^q, 7 
Surface do chauffe du cylindre isolateur laS^q, 9 

Remarques sur cette installation, — La chaudière que 
nous venons de décrire semble disposée à souhait pour des 
expériences sur les coups de feu : la grille est vaste en com- 
paraison delà surface de chauffe, et fort rapprochée de la tôle; 
la cheminée est haute et large; l'autel, fort élevé, ne laisse 
aux flammes qu'un passage de o"*,i3 de hauteur. Dans le ser- 
vice qu'elle fait ordinairement, cette chaudière sert, de con- 
cert avec une autre de même puissance et de même type, à 
alimenter une force motrice peu considérable. Ces chaudières 
sont toujours conduites à feu bas. Néanmoins la chaudière 
jumelle de celle qui a servi aux présentes études porte les 
traces d'un coup de feu; et avec les feux, parfois très violents, 
auxquels elle a été soumise dans le cours de nos expériences, 
nul doute que le générateur n'eût subi de graves avaries, si 
Ton n'avait eu la précaution de le tenir constamment en étal 
de propreté parfaite. 
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Jaugeage de l'eau évaporée. — L'eau évaporée dans le 
cj'liiidre isolateur était jaugée au moyen du tube de niveau 
d'eau, mis en communication, par une robinetterie spéciale, 
avec l'intérieur du cjlindre. 

Légende. — La légende ci-après, qui se rapporte aux 
Jlg. i à 8 {PL !), donne le détail des dispositions de la chau- 
dière et des appareils d'expérience. 



A, corps cylindrique. 

BBBB, réchauffeurs d'eau d'alimenlation. 

C, grilie. 

D, autel. 

FF, carneaux. 

G, registre. 

aaaa, commande du registre. 

H, rampant. 

JJ, clieminée. 

K, souffleur. 

Accessoires de la chaudière. 

LL, soupapes de sûreté. 

M, manomètre. 

N, tubede niveau, accompagné d'une éclielle soigneusement graduée. 

0, Hotleur. 

fciifc, cliaine, contre-poids et poulie du flotteur. 

P, liâche jaugée. 

ccc, tube de niveau de la bâche. 

RRB, robinets do prise de vapeur. 

SSS, trous d'homme. 

Cylindre isolateur. 

T, cylindre isolateur. 

dd, bague en laiton tenue par huit vis. 

ee, cordeleltc d'amiante. 

/, raccord. 

9, chapeau. 

h, supports du chapeau. 

1, rebord saillant retenant les gouttelettes d'eau entraînée , 
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Tuyauterie et robinetterie* 

kky robinet et conduite alimentant le souffleur. 
//, conduite de prise de vapeur allant aux diverses machines. 
mm, conduite alimentaire. 

nnn, jeu de conduites et de robinets permettant, à volonté, d'éta- 
blir ou d'interrompre les communications ci-après : 

i* Communication entré la chaudière et le tube isolateur pour le 

remplissage de ce dernier. 
2° Communication entre la chaudière et le tube de niveau. 
30 Communication entre le tube de niveau et le cylindre isolateur, 

pour observer la baisse du plan d'eau dans ce dernier. 

Conduite des expériences, — Avant de commencer une 
expérience, on avait soin de chauffer la chaudière pendant 
plusieurs heures, afin d'amener le massif du fourneau à Téqui- 
libre normal de température. La vapeur dégagée pendant ce 
chauffage préalable, de même que pendant le cours de Texpé- 
rience, était envoyée aux diverses machines motrices de la 
salle. 

Le combustible employé était de la bonne houille demi- 
grasse pour vapeur, provenant des houillères du Nord. 

La chaudière et le tube isolateur étant remplis jusqu'au 
haut du tube de niveau, la pression amenée à sa valeur nor- 
male, le feu à l'allure régulière qu'on voulait expérimenter, la 
grille bien décrassée, on notait l'ouverture du registre et celle 
du souffleur. Puis on fermait la communication entre la chau- 
dière et le cylindre isolateur, lequel n'était plus dès lors en 
relation qu'avec le tube de niveau, et l'expérience proprement 
dite commençait. 

A l'aide d'un compteur à secondes on suivait, sur l'échelle 
du tube de niveau, l'abaissement progressif du plan d'eau dans 
le cylindre isolateur, et l'on notait les temps correspondant au 
passage de ce plan d'eau devant les différents degrés de 
l'échelle. Pendant toute l'expérience, la pression était main- 
tenue, à ^ de kilogramme près, à 4''S effectifs, par une ma- 
nœuvre convenable de robinets de prise de vapeur; l'acti- 
vitédu feu était tenue aussi constante que possible par des 
changements fréquents, immédiatement suivis de la fermeture 
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de la porte du foyer. L'expérience était recommencée plu- 
sieurs fois, en soutenant, autant que possible, la même allure 
pendant quelques heures, ce qui permettait de déterminer la 
vaporisation totale de la chaudière à cette allure, au moyen 
des indications de la bâche jaugée, et la consommation de 
combustible, à l'aide des procédés usités en pareil cas. 

La direction et l'intensité du vent, et peut-être d'autres cir- 
constances mal définies, exerçaient une certaine influence 
sur le tirage, dont l'intensité à éprouvé parfois, dans une 
même journée, des variations notables, quoique l'ouverture 
du registre restât constante. 

On s'assurait fréquemment, en abandonnant sous pression 
la chaudière à elle-même, qu'elle ne perdait pas, et que tous 
les joints, notamment celui du cylindre isolateur avec la paroi, 
étaient bien étanches. Si le résultat n'était pas satisfaisant, on 
rejetait toutes les expériences faites depuis la dernière épreuve, 
et l'on refaisait les joints qui avaient donné lieu à des fuites. 

Calcul des expériences. — Le Tableau ci-après (p. 67) 
résume les résultats de ces expériences. Voici comment les 
chiffres inscrits dans ce Tableau ont été établis. 

L'ouverture du registre (col. 3) était mesurée directement 
à partir de la position de fermeture. 

L'ouverture du robinet du souffleur (col. 4) était relevée 
sur une échelle attachée près de la clef. 

Les durées (col. 6 et 7) s'observaient sur une montre à 
secondes bien réglée. 

Le charbon (col. 8) était pesé sur une bascule. 

L'eau totale (col. 9) était mesurée au moyen de la bâche 
jaugée et de son tube de niveau. 

En divisant les nombres de la col. 8 par ceux de la col. 7, et 
par la surface de grille, soit o""i,36, on obtient les chiffres de 
la col. 10. 

Les nombres inscrits dans les col. 1 1 , la et i3 sont les plus 
intéressants au point de vue spécial qui fait l'objet des pré- 
sentes études. Voici comment ils ont été établis. Les col. 1 1 
et 12 donnent, pour chaque journée d'expérience, la vapo- 
risation par heur^ et par mètre carré de surface de chauffe. 
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Pour rendre les résultais ainsi obtenus comparables à ceux 
fournis par les expériences décrites dans la deuxième et dans 
la troisième Partie, on aurait dû, à la rigueur, ramener par le 
calcul cette vaporisation aux deux mêmes termes extrêmes : 
température initiale de Teau o<» et température de vaporisa- 
lion 100*», mais la correction à apporter eût été insignifiante, et 
il n'en a pas été tenu compte. Pour calculer les nombres 
inscrits dans la colonne 1 1, on s'est contenté de diviser ceux 
de la col. 9 par ceux de la col. 7 et par la surface de chauffe 
3'"*i,3o de la chaudière. 

Pour calculer les nombres de la col. 12, on a divisé ceux de 
la col. 9 par ceux de la col. 7 et par la surface totale i3'"^ï,34 
de la chaudière et des réchaufîeurs réunis. 

Les nombres de la col. i3 ont donné lieu à un calcul un peu 
plus compliqué. Ainsi qu'il a été dit plus haut, on a déter- 
miné les abaissements successifs du plan d'eau dans le tube 
isolateur, au moyen d'observations faites à l'échelle du tube 
de niveau. Les résultats ainsi obtenus sont entachés de légères 
irrégularités, dues aux petites variations de l'allure et de la 
pression , et aux erreurs d'observation : il s'agit de s'en 
affranchir. 

A cet efîet {Jig, 9), on a tracé sur du papier quadrillé la 
courbe des observations brutes, en prenant pour abscisses les 
temps écoulés à partir de l'origine de l'observation, et pour 
ordonnées les hauteurs du plan d'eau dans le tube de niveau 
à partir du sommet de l'échelle. Cette courbe une fois des- 
sinée, on trace une droite qui se rapproche autant que pos- 
sible de la courbe; l'inclinaison de celle droite sur l'axe des 
abscisses représente la vitesse moyenne d'abaissement du 
plan d'eau, il est facile d'en déduire la hauteur dont ce plan 
d'eau se serait abaissé en une heure, en supposant une baisse 
régulière. 

Appelons : 



h celle hauteur en centimètres, 

s l'aire de la section intérieure du cylindre isolateur, soit 

2« Série, t. J". 5 
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s' l'aire de la surface de chauffe du même cylindre, soit 
i23<^i,9. 

La hauteur d'eau évaporée, rapportée au mètre carré de 
surface de chauffe, a évidemment pour valeur 



s' ' 



ce qui correspond à un volume de 



s 



s' 



Pour rendre les résultats comparables à ceux des expériences 
ultérieures, on a ramené le tout aux limites de température 
o« et loo*^. 

L'eau contenue dans le tube isolateur est chaude au com- 
mencement de l'expérience, la chaleur communiquée à l'eau 
n'a donc servi qu'à produire de la vapeur, sans élévation de 
température. 

Or, à la pression de l'expérience (4""^ effectifs), la chaleur 
de vaporisation de l'eau est de 5oo calories. 

Pour chauffer l'^s de cette eau à partir de o'' et la vaporiser 
à 100°, il faudrait lui fournir 687 calories. 

Le chiffre de vaporisation en eau chaude doit donc être 



5o() 



multiplié par le coefficient p:^ 
. 037 

Par suite, la quantité d'eau froide vaporisée à loo^'par heure 

et par mètre carré au coup de feu, chiffre inscrit dans la 

colonne i3, est donnée par la formule 



s 000 - r n I 

10— X -p^TT- h = 5,inb h. 
s' bon 



C'est ainsi qu'a été établi le Tableau suivant. 



(*) Les hauteurs d'eau ont été mesurées sur l'échelle du tube; à la 
rigueur, ces hauteurs auraient dû être ramenées à 0", mais cette correc- 
tion insignifiante a été négligée. 
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Observations et conséquences. — Ce Tableau donne lieu à 
quelques remarques intéressantes. En général, Tallure a été 
fort vive. 

La consommation de charbon, par heure et par mètre carré 
de grille (col. lo), n'est pas descendue au-dessous de 80^8. 
Dans les chaudières fixes de Findustrie, à foyer extérieur, on 
s'en tient le plus souvent à des chiffres de 5o^« à 60*^5. Dans les 
chaudières à foyer intérieur, type qui comporte des grilles de 
dimensions restreintes, on ne dépasse guère, avec tirage 
naturel, 1 00*^2 à 120^"^; pour aller au delà, il faut recourir au 
tirage artificiel. Mais ce n'est qu'exceptionnellement, dans les 
générateurs fixes, qu'on arrive à 200^8. Il est vrai que, dans 
les locomotives, on atteint et dépasse même 3oo^s; mais, dans 
ce type de chaudière, le ciel du foyer est très élevé au-dessus 
de la grille et moins directement exposé à l'action des flammes. 
Les nombres dépassant i5o^s correspondent donc à des allures, 
qu'avec le type de chaudière mis en expérience, on considé- 
rerait avec raison comme dangereuses. Les chiffres 235 et 288 
correspondent à des allures à outrance. 

La vaporisation rapportée au mètre carré de surface de 
chauffe de la chaudière (col. 11) est extrêmement active. Au 
lieu ;dôs chiffres de i2''s à 20''» par heure, qui sont pratiqués 
en général dans les chaudières fixes, et des chiffres de 35*^» à 
45^5 qui sont habituels dans les chaudières de locomotives, on 
voit figurer ici un minimum de 47^* et un maximum de 94K 
Ce sont des intensités de vaporisation qu'on ne rencontre pas 
dans la pratique. Il est vrai que la surface de chauffe de la 
chaudière proprement dite (3'^9,3o) est petite par rapport à la 
surface de grille (o'"i,36); le rapport de ces deux surfaces 
n'est que de j. Toutefois, si l'on tient compte des réchauffeurs, 
ce qui porte la surface de chauffe à i3'"q, 34, on arrive à un 
rapport de 37, qui rentre dans les proportions habituelles des 
chaudières à rendement élevé. Or, avec de pareilles chaudières, 
on s'en tient en général à des vaporisations de 8^» à i2'*^s d'eau 
froide par heure et par mètre carré de surface de chauffe, et 
l'on reste toujours bien au-dessous des chiffres de 23''s et 25''« 
portés à la colonne 12. 

Les nombres inscrits dans la colonne i3 sont ceux qui nous 
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inléressenl le plus. Aux allures relalivemenl modérées, la 
vaporisation en eau froide, par heure et par mètre carré de 
surface de chauffe au coup de feu, s'est tenue entre ioo^« et 
i4o''s. Mais aux allures vives, on a atteint des chiffres de Qooi^^ 
à !i/\o^*, même dans un cas 245*"^ nombre qui ne semble guère 
devoir être atteint dans aucun cas de la pratique. 

Avec le tirage forcé, la combustion a été beaucoup plus 
intense qu'avec le tirage naturel. Il est à remarquer, au con- 
traire, que la vaporisation n*a pas été plus active qu'avec le 
tirage naturel, le registre étant grand ouvert. Cette circonstance 
tient peut-être aux rentrées d'air, qui doivent se produire, sous 
l'effet de la dépression existante, par les joints des portes et par 
les fissures de la maçonnerie. Lorsque l'on faisait usage du 
souffleur, le feu était très ardent et le registre était prompte- 
menl porté au rouge; aussi l'utilisation du combustible deve- 
nait-elle fort médiocre. 

Conclusions. — On peut résumer comme il suit les résul- 
tats de ces expériences. 

Aux allures ordinaires des générateurs fixes de l'industrie, 
la vaporisation au coup de feu semble ne pas devoir dépasser 
loo''* à i4o^« d'eau froide par heure et par mètre carré de sur- 
face de chauffe. Il ne paraît pas que, dans aucun cas de la pra- 
tique courante, cette vaporisation atteigne le chiffre de 25o^». 



DEUXIÈME PARTIE. 

Expériences sur la transmission de la chaleur à travers 

le métal et du métal à l'eau. 

Les expériences décrites dans la première Partie du présent 
Mémoire ont eu pour résultat de fixer les idées sur l'intensité 
du flux de chaleur qui, dans une chaudière ordinaire, peut 
traverser la paroi au droit du coup de feu. On possède ainsi. 
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en quelque sorte, une unité pouvant servir de terme de com- 
paraison. 

On ne peut songer à étudier directement, sur une chaudière 
en fonction, les circonstances dans lesquelles les coups de 
feu sont à redouter. Si l'on essayait de provoquer des coups 
de feu sur un générateur, non seulement on courrait le risque 
de mettre promptement l'appareil hors de service, mais encore 
il serait fort difficile d'étudier dans leurs détails les phéno- 
mènes, de les varier, et de faire des mensurations même 
approximatives. Il a donc fallu tourner cette difficulté, et, à 
cet effet, on a opéré de la manière suivante : 

Principe des expériences, — Pour se rendre compte autant 
que possible des conditions dans lesquelles la température 
d'une tôle de chaudière peut s'élever d'une manière dange- 
reuse et anormale, on a pris un morceau de tôle, on l'a soumis 
à un feu violent sur une de ses faces, l'autre face étant re- 
froidie par de l'eau, et l'on a mesuré d'une part la quantité de 
chaleur qui traversait la paroi, d'autre part la température 
que prenait la tôle sur sa face exposée au feu. On a d'ailleurs 
varié les expériences en donnant au feu plus ou moins d'ac- 
tivité et en modifiant de diverses manières les conditions du 
contact entre l'eau et le métal. 

Dispositions des appareils. Tôle. — Voici quelles étaient 
les dispositions de l'appareil. 

La tôle choisie est une tôle fine de chaudière, bien plane, 
bien saine, de 10"""* d'épaisseur, rabotée sur ses deux faces; 
elle est découpée en forme d'un disque {PL II, Jîg. 10 et 12) 
de o",4o de diamètre, percé sur son pourtour de trous de 
boulons, pour l'assemblage avec la chaudière dont il va être 
question ci-après. 



Fourneau. — L'appareil de chauffage est constitué par une 
sorte de fourneau sur les bords duquel repose la tôle. Il se 
compose {fig, 10, i3 et i4) d'un fond de creuset en terre 
réfractaire, percé d'un trou C, par lequel s'élance le jet de 
flamme d'un fort chalumeau; les bords supérieurs ne sont pas 
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en contact avec la tôle, mais en sont distants de o™, 02 environ, 
de manière à ménager un large passage annulaire, par lequel 
s'échappent les gaz chauds. Une seconde enveloppe réfractaire 
l)D, de forme cylindrique, vient, au contraire, à loucher la 
tôle, et ramène le courant de flammes vers le bas; cette enve- 
loppe extérieure a deux objets : d'une part, elle contribue à 
concentrer la chaleur dans le creuset, et par conséquent à élever 
la température; d'autre part, elle limite aussi exactement que 
possible la portion de la tôle exposée à l'action du feu; à cet 
effet, entre la tôle et les bords de l'enveloppe DD, on fait un 
joint en mortier réfractaire. 

L'enveloppe CC est soutenue par quatre cales en brique 
réfractaire et centrée au moyen de quatre autres cales. Tout le 
fourneau est porté par une petite construction en briques, 
reposant, par l'intermédiaire d'une feuille de tôle, sur une 
solide table. Pour empêcher que le poids de la chaudière 
n'écrase le fourneau, on soutient la tôle parle cercle en Çeree, 
lequel est porté par quatre pieds en fer; la mise à hauteur 
exacte se fait au moyen de cales en fer, interposées entre le 
cercle et la tôle. 

Chalumeau. — La flamme est donnée par un gros chalu- 
meau Schlœsing {Pi. Ihfig. 10, 11, i3 et i4) de 26*^°* de dia- 
mètre, alimenté par une conduite de gaz et par une soufflerie. 
Les détails des conduites et des moyens de réglage sont donnés 
dans la^îg*. 11. 

Appareil de réglage. — L'air comprimé est fourni par 
une pompe Wiesnegg, actionnée par un moteur à gaz Bisschop 
de la force de \ de cheval. Cet air arrive dans le réservoir F, 
et sa pression est mesurée par un manomètre à mercure et à 
air libre; cet air est amené à l'appareil de réglage G à quatre 
robinets gradués. 

Le robinet /f, qui donne accès à l'air comprimé, est toujours 
grand ouvert pendant l'expérience ; il ne sert que de robinet 
de garde. Le robinet k\ délivre l'air comprimé au chalumeau; 
on le règle au commencement de chaque expérience et on n'y 
louche plus; les deux robinets k^ et hz servent à maintenir 
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constante la pression dans le réservoir F; à cet effet, on les 
règle au commencement de Texpérience, de manière que, A*2 
étant entr'ouvert et h^ donnant passage à un très faible débit, 
la pression indiquée par le manomètre li reste à peu près 
invariable; les faibles variations accidentelles qui se produisent 
pendant le cours d'une expérience sont corrigées au moyen de 
/fs, qui fait ainsi l'office de vis de rappel. 

Le gaz est amené au chalumeau par le robinet gradué /, pré- 
cédé d'un régulateur de débit dans certaines expériences. 

Mesure de la chaleur. — Pour mesurer la quantité de cha- 
leur qui traverse la tôle, on a jaugé la quantité de vapeur 
saturée et sèche à 100° produite, en un temps donné, par la 
surface de chauffe délimitée par les bords de Tenveloppe DD. 

Chaudière, — A cet effet, sur les bords de la tôle, on a fixé, 
à joint étanche, un cylindre de cuivre HH {fig, 10); ce cylindre 
et la tôle forment ainsi une chaudière, que l'on maintient pleine 
d'eau à un niveau constant; la quantité d'eau évaporée par 
cette chaudière à la pression atmosphérique donne la mesure 
de la quantité de chaleur qui a traversé la tôle. 

Pour que la mesure soit correcte, il faut, d'une part, que la 
vapeur soit sèche, d'autre part, qu'il n'y ait pas de pertes de 
chaleur par rayonnement. 

Voici les dispositions qui ont été prises à cet effet : 

Le feu étant très actif, l'ébullition est fort violente, et, lorsque 
la chaudière est découverte, il y a des projections abondantes 
de gouttelettes, qui fausseraient tous les résultats; pour éviter 
cet inconvénient, on a couvert la chaudière d'un chapeau 
conique en cuivre, dont les bords sont maintenus à une faible 
distance de ceux de la chaudière par des cales, de manière à 
ménager, sur tout le pourtour, un passage annulaire à la vapeur; 
les gouttelettes projetées sur le chapeau sont ramenées par 
le rebord intérieur nn. 

Pour éviter les pertes par rayonnement, on a entouré l'en- 
semble de la chaudière et de son chapeau par une enveloppe 
générale en cuivre LL, dans laquelle circule la vapeur produite 
par la chaudière; le joint dans le bas est fait par un gros tuyau 
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de caoutchouc, enroulé autour de la chaudière; réchappement 
se fait par l'ajutage/?. Tous les passages de vapeur sont extrê- 
mement larges, de telle sorte qu'il n'existe aucune contre- 
pression, ainsi que le démontre d'ailleurs le fonctionnement 
des appareils de jaugeage, dont il sera question ci-après. 

La protection contre les radiations peut être considérée 
comme complète, sauf en ce qui concerne la zone de la tôle 
AA, qui se trouve à l'extérieur du fourneau; mais cette zone 
assez étroite est baignée par les gaz encore chauds qui s'échap- 
pent du fourneau, et cette influence est négligeable. 

Jaugeage de la vapeur, — On jauge la quantité de vapeur 
produite en mesurant le poids d'eau distillée qu'il est néces- 
saire d'introduire dans la chaudière pour y maintenir le niveau 
constant. 

Le niveau dans la chaudière est maintenu un peu au-dessus de 
la tubulure q {fig. lo et ii) par laquelle se fait l'alimentation. 
Cette tubulure communique avec un flacon deMariotieM (y?^. 1 1 ) 
qui sert de vase jaugeur. Ce flacon a été préalablement taré à 
la balance, et porte une échelle divisée en hectogrammes; le 
bas du tube plongeant, qui fournit l'air au flacon au fur et à 
mesure que l'eau s'en écoule, est arasé à la hauteur du niveau 
que l'on veut maintenir dans la chaudière. L'approvisionne- 
ment d'eau distillée est contenu dans un grand flacon N, d'où 
l'on peut le tirer pour remplir le flacon jaugeur M, au moyen 
d'un siphon et de divers robinets et tuyaux, dont les dispo- 
sitions et le jeu se lisent sur la figure. 

Mesure de la température de la tâle,— l\ serait intéressant 
de connaître la température exacte de la face de la tôle qui est 
exposée au feu; mais c'est là un résultat fort difficile à 
atteindre; on a dû se contenter d'une approximation, en multi- 
pliant les expériences, de manière à obtenir des moyennes. 
Voici le procédé employé : 

On a fait préparer un certain nombre d'alliages, fusibles à 
des températures graduées et connues. Avec ces alliages, on 
a formé des chevilles, que l'on a enfoncées dans des trous. 
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pratiqués dans la tôle; la mise en place de ces chevilles étant 
faite avec un soin convenable, on peut admettre, eu égard à la 
conductibilité élevée des métaux, que les surfaces isothermes 
sont à peu près parallèles aux faces de la tôle, autrement dit, 
qu'en chacune de ses sections transversales, la cheville a la 
même température que le fer avec lequel le pourtour de cette 
section est en contact. 

Après chaque expérience de vaporisation, on examine le 
fond de la chaudière; un certain nombre de chevilles, les plus 
fusibles, sont fondues, les autres sont intactes. On obtient ainsi 
deux points de repère, plus ou moins voisins, entre lesquels 
était comprise la température de la face de la tôle exposée au 
feu pendant Texpérience; car il est clair que cette tempéra- 
ture était supérieure à la température de fusion de la moins 
fusible des chevilles fondues, et inférieure à celle de la plus 
fusible des chevilles intactes. 

On a disposé les chevilles, au nombre de 12, suivant un pre- 
mier cercle concentrique au fond de la chaudière {fig. 12), et 
de o*",o6 de diamètre. Puis, comme la répartition des tempéra- 
tures n'est pas tout à fait uniforme, on a disposé un second 
cercle de 12 chevilles et d'un diamètre de o"\ 1-2, le diamètre 
de la partie limitée par l'enveloppe DD' étant à très peu près 
de o™, 16. Tous les trous sont numérotés. 

Les trous dans lesquels sont fixés les chevilles ont un dia- 
mètre de 3'"'" et une profondeur de 6"*™. 

Les alliages constituant les chevilles ont été, au préalable, 
vérifiés; à cet effet, l'alliage à essayer était mis en fragments 
dans un petit creuset ; au centre plongeait la boule d'un ther- 
momètre bien étalonné. On chauffait très lentement, et Ton 
notait la température de fusion ; puis on laissait refroidir lente- 
ment, et l'on térifiait si la solidification se faisait à la même 
température. 

Ce procédé n'est plus guère applicable pour des températures 
dépassant Sooi'. Pour mesurer ces températures, on s'est 
contenté de chevilles en plomb pur et en zinc pur. On a 
adopté 335"* pour température de fusion du plomb et 450** pour 
température do fusion du zinc. Ces températures, surtout la 
dernière, sont d'ailleurs un peu incertaines. 
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On a ainsi obtenu les chiffres inscrits au Tableau ci-après. 



Cercle intérieur. 



4 



G 



8 9 10 11 12 



N*" des trous... 1 2 3 
Température de 
ramollissement iMomi). zinr. 

des chevilles . . 110« 121» 128» 143° 150*» 170* 187« 220" 250" 335" 33J° 450» 



Cercle extérieur. 

N" des trous... 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 
Température de 
ramollissement Piomb. zinc 

des chevilles.. 170° 187° 220° 250° 335°l3? 4 50° 110° 121° 128° 143° 150° 



Si l'on jette les yeux sur la fi^. 12, on verra que deux 
chevilles fondant à la même température et placées, Tune sur 
le cercle intérieur, l'autre sur le cercle extérieur, sont à Top- 
posé l'une de l'autre. Cette précaution a été prise pour atté- 
nuer autant que possible les effets des inégalités locales de 
chauffage. 

Légende. — La légende ci-après résume les dispositions 
principales de l'appareil d'expérience {fig. 10 à i4). 

AA, tôle de fer fin de 10""" d'épaisseur. 

BB, fourneau en terre réfractaire. 

C, trou par lequel la flamme entre dans le fourneau. 

DD, enveloppe du fourneau en terre réfractaire. 

EE, chalumeau Schlœsing de 26""™ de diamètre. 

aa, bords de l'enveloppe du fourneau, joints à la tôle A A par un lut 

réfractaire. 
fc6, cales réfractaires supportant l'enveloppe DD. 
ddy cales réfractaires pour le centrage do l'enveloppe DD. 
ee, cercle en fer supportant la tôle A A. 
/"/*, pieds du cercle ee. 
y g, cales en fer pour le réglage de la hauteur de la tôle A A. 

F, réservoir d'air comprimé. 

A, manomètre à mercure à air libre. 

G, appareil de réglage de l'air comprimé. 

A;, A;i, A2, A's, robinets de réglage de l'air comprimé. 
/, robinet de réglage du gaz. 
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H H, paroi latérale de la chaudière. 
K, K, chapeau de la chaudière. 
m^m, cales soutenant le chapeau KK. 
n, n, rebord intérieur du chapeau KK. 
LL, enveloppe extérieure de la chaudière. 
0,0, tube en caoutchouc formant joint. 
p, échappement de la vapeur. 
q, tubulure par laquelle se fait l'alimentation. 
M, flacon jaugeur, en forme de vase de Mariotte. 
r, orifice du tube d'amenée d'eau. 
N, approvisionnement d'eau distillée. 
s, chevilles fusibles. 

0,0, tôle d'acier de 5™", ajoutée pour les expériences sur l'effet des 
doublures de tôle. 



Marche des expériences, — Voici comment les expériences 
étaient conduites. 

La chaudière vide était retournée sens dessus dessous; on 
relirait à la tarière les chevilles ramollies dans l'expérience 
précédente; on nettoyait soigneusement les trous vides, dans 
lesquels on replaçait des chevilles neuves. A cet effet, le métal 
fusible était ajusté au diamètre du trou, enfoncé avec précau- 
tion, coupé à 2"'" environ au-dessus de la surface de la tôle, 
puis maté au refus; le métal excédent était coupé à ras la 
surface au moyen d'un ciseau bien affûté; puis on passait sur 
le tout quelques coups de papier d'émeri fin, pour bien araser 
la surface et marquer sur la coupe du métal des traits fins, 
dont on verra tout à l'heure l'usage. 

La face intérieure de la tôle étant bien nettoyée, on remettait 
la chaudière en place, on faisait, au lut réfractaire, le joint 
avec le fourneau; on mettait de l'eau dans la chaudière à une 
hauteur un peu supérieure au niveau normal à maintenir 
pendant l'expérience; on disposait le chapeau K, l'enveloppe L 
et les raccords en caoutchouc; puis on réglait les robinets et 
l'on donnait le feu, en maintenant une allure aussi constante 
que possible. 

Il fallait un temps assez long pour que Teau de la chaudière 
fût portée à l'ébullition, et pour que la tranche d'eau excédant 
le niveau normal fût vaporisée; pendant ce temps, toutes les 
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parties du fourneau se meilaienl en équilibre de température ; 
d'ailleurs la marche du flacon jaugeur indiquait ultérieure- 
ment si le régime régulier était bien établi. Lorsque le plan 
d'eau dans la chaudière était descendu au niveau du débou- 
ché r du flacon de Mariotle, les bulles d'air commençaient à 
s'introduire par cet orifice; à ce moment, Texpérience de 
vaporisation commençait. 

Un observateur, muni d'un compteur à secondes, suivait la 
marche du plan d'eau dans le flacon jaugeur M, et notait les 
instants du passage à chacune des divisions de l'échelle. 
Quand le flacon était vide, on arrêtait la vaporisation, ou bien 
on recommençait un second jaugeage dans les mêmes con- 
ditions. 

Pour terminer l'expérience, on fermait le robinet de gaz, 
mais l'on continuait à souffler pendant assez longtemps, pour 
éviter que le bec du chalumeau Schlœsing ne fût fondu ou 
détérioré. La chaudière était vidée et démontée, puis on pro- 
cédait à l'examen des chevilles. 

Cet examen se faisait à la loupe; les stries laissées parle 
passage du papier d'émeri servaient de repères; quand ces 
stries avaient disparu, et étaient remplacées par des aspérités 
irrégulières avec traces d'irisation, on admettait que la surface 
libre de la cheville avait atteint ou dépassé la température du 
ramollissement. 

La surface de la tôle qui avait été mise en contact avec la 
flamme était cernée par la trace laissée par le lut interposé 
entre la tôle et l'enveloppe du fourneau; on mesurait trois ou 
quatre diamètres de cette surface, et Ton prenait la moyenne 
comme diamètre moyen. 

La température de l'eau d'alimentation, qui d'ailleurs va- 
riait peu, était relevée au cours de chaque expérience. 

La méthode d'expérimentation qui vient d'être décrite a été 
modifiée dans certains essais en vue de recherches spéciales, 
sur lesquelles nous aurons à revenir. 

Calcul et tracé des expériences, — Chaque expérience 
était immédiatement calculée et rapportée sur une feuille de 
papier quadrillé. On voit comme exemple, sur la fig, i5, la 
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reproduction de la feuille correspondant à Pexpérience U, du 
23 août 1887. 

Dans cette expérience, on a vaporisé de Teau distillée. La 
température de l'eau d'alimentation était de 19% le robinet de 
gaz était ouvert à 6**, la pression de Tair dans le réservoir était 
maintenue à i^*""" de mercure; le diamètre moyen de la partie 
de la tôle exposée à la flamme a été trouvée de i58*"'", corres- 
pondant à une surface de o""i,oi96. 

Le diagramme tracé en dessous de ces indications numé- 
riques représente la marche du plan d'eau dans le tube jau- 
geur; les abscisses sont les temps relevés au compteur, les 
ordonnées sont les poids d'eau écoulés. Une fois le tracé 
effectue au moyen des données brutes inscrites sur le registre 
des expériences, on trace une droite moyenne; si l'expérience 
a été régulière, les constatations individuelles doivent s'écar- 
ter très peu de cette droite; sinon l'expérience est rejeiée. 
Sur la ligne moyenne on prend deux points suffisamment dis- 
tants, on mesure leurs coordonnées, et l'on en déduit la vapo- 
risation moyenne par heure, par un calcul conduit comme 
ci-après : 

A 10'» 5'", le flacon jaugour marquait 25osr 

A 10 9.0 « » » 980 

ij"' 7308'' 

Différences. 

Donc, en i5'", la vaporisation moyenne a été de 73os«" 

Soit en i '» •2920s'* 

La chaleur totale de la vapeur d'eau à 100° est de 

606,5 -h o,3o5 X 100 = 637*^"' 
Mais l'eau d'alimentation étant à 190 la quantité de chaleur 

représentée par la vaporisation de l'^s d'eau est de 6i8^«i 

Les 2920g'" d'eau vaporisée seraient donc réduits dans la proportion de 

rrr si l'eau d'alimentation eût été ramenée à 0°; et avec une surface de 

chaufl'e de i™n, au lieu de o™q,oi96, la vaporisation eût été de 

618 

2920 X -r- 

0,0196 -^^^°'^' 
chiffre qui représente la quantité d'eau froide à o» qu'aurait vaporisée i™*i 
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de surface de chauffe d'une chaudière travaillant dans les conditions de 
l'expérience . 

Ce sont les chiffres ainsi calculés qui servent de base de 
comparaison pour toutes les expériences. 

Enfin, sur la même feuille, sont inscrites les indications 
relatives à l'étal des chevilles, tel qu'il a été constaté à la Qn 
de l'expérience. Dans l'expérience U,on voit que sur le cercle 
extérieur, la cheville i3 (température de fusion 170°) a été 
fondue, tandis que la cheville i4 ('^7°) était intacte; la tem- 
pérature de la face de la tôle exposée au feu était donc, le 
long de ce cercle, comprise entre 170° et 187**. 

Sur le cercle intérieur, la cheville 7 (187°) a été trouvée 
légèrement fondue, et la cheville 8 (22.0°) intacte; la tempé- 
rature de la surface de la tôle le long de ce cercle était com- 
prise entre i87<» et 220% mais voisine de 187°. 

Détails complémentaires, — Avec l'appareil précédemment 
décrit, on a pu obtenir des vaporisations (en eau prise à o") 
variant entre loo^^ et plus de 370^^ par heure et par mètre 
carré. 

Pour avoir une idée de la température qui peut être déve- 
loppée dans ces expériences, on a disposé dans le fourneau 
un petit creuset fermé, contenant des pointes de Paris, et 
fermé la gueule du fourneau par un couvercle réfractaire, 
remplaçant la tôle de fond de la chaudière d'essai. Puis on a 
donné le feu, en' le réglant comme s'il s'agissait d'un essai de 
vaporisation pour un chiffre d'environ SSo''^. Le fourneau 
atteignit promplement la température du rouge blanc, et, au 
bout de quelques minutes, les pointes étaient ramollies, au 
point de se souder les unes aux autres. 

La pression de l'air comprimé a varié dans les diverses 
expériences depuis o"", 10 jusqu'à 0^,60 de mercure. 

Dans un grand nombre d'expériences, on a constaté que le 
cercle intérieur de chevilles fusibles avait été plus chauffé que 
le cercle extérieur, mais cette différence n'a jamais dépassé 
l'écart entre les points de ramollissement de deux chevilles 



8o 



J. HIRSCH. 



consécutives, et, comme on le verra plus bas, il est probable 
que cet écart est resté toujours au-dessous d'une vingtaine de 
degrés. 

En général, le feu était réglé de manière à amener dans le 
fourneau un mélange à combustion complète , sans excès 
notable d'air. Dans quelques expériences à feu modéré, on a 
admis un excès de gaz, de façon à entretenir dans le fourneau 
une flamme réductrice; en pareil cas, la tôle se couvrait d'une 
légère couche noirâtre qui, traitée par l'acide chlorhydrique, 
dégageait une odeur sulfureuse très nette; il y avait donc eu 
un commencement de sulfuration du métal. 



Expériences avec l'eau distillée. — II s'agit maintenant 
de coordonner toutes ces expériences, et d'en déduire des 
conclusions. Afin de montrer la méthode qui a été suivie, 
nous étudierons d'abord avec quelque détail les expériences 
qui ont été faites avec l'eau distillée mouillant directement le 
fond de la chaudière. Ces expériences sont en grand nombre; 
on n'a retenu que celles dont la marche a été régulière, et on 
les a résumées dans un Tableau graphique {fig. i6). 

Voici comment ce Tableau a été dressé : 

On trace deux axes de coordonnées; les abscisses repré- 
sentent les quantités d'eau froide prise à o® et vaporisées par 
heure et par mètre carré de surface de chauffe; les ordon- 
nées sont les températures. A côté de l'échelle des tempé- 
ratures, on indique les numéros des chevilles fusibles, à 
la hauteur correspondante à leur point de ramollissement; 
ainsi, les chevilles 6 et i3 sont inscrites vis-à-vis la tempé- 
rature 170°. 

Le Tableau ainsi préparé, on y applique les résultats des 
expériences individuelles. Par exemple, l'expérience U, du 
23 août 1887, dont le tracé est reproduit sur la^î^. i5, a donné 
une vaporisation, en eau froide par heure et par mètre carré, 
de i44''S5. 

D'autre part, la température sur la face de la tôle exposée 
au feu, était comprise, sur le cercle extérieur, entre les points 
de ramollissement des chevilles i3 (170°) et i4 (187^). 

En conséquence, on trace une verticale au point 128,5 de 
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l'axe des abscisses, et l'on marque les points d'inlerseclion de 
celle verticale avec les horizontales à 187'» et 110^. Ces points 
d'intersection sont repérés par une petite flèche | , signe 
adopté pour caractériser le cercle intérieur de chevilles. 

Ayant ainsi enregistré graphiquement les résultats des expé- 
riences, on trace une ligne continue AA, qui passe entre les 
deux flèches d'un même groupe ; grâce au nombre des résultats 
obtenus, le tracé de cette ligne ne laisse pas beaucoup d'incer- 
titude. On voit qu'elle coupe l'ordonnée UU à quelques degrés 
seulement au-dessous de 170°, ce qui correspond bien aux 
indications directement relevées lors de l'expérience. Cette 
ligne représentera la variation de la température de la surface 
de la tôle, en fonction de l'activité de la vaporisation. 

On répète la même série d'opérations pour le cercle intérieur 
de chevilles; les points trouvéssontmarquésd'unpetitcercleO. 
La ligne BB est la ligne d'interpolation, tracée comme on l'a 
vu plus haut. Celte ligne est assez bien déterminée. On n'a 
pas craint, en la traçant, de passer au-dessus du point 
(i4 juillet 1887), le registre d'expériences portant, pour ce 
point, la mention : « La cheville n° 8 paraît très douteusement 
aileinle. » 

Observations sur ces expériences, — Du diagramme ainsi 
obtenu, on peut tirer quelques conclusions intéressantes. 

En premier lieu, la température de la surface de la tôle 
n'était pas uniforme dans chaque expérience : au droit des 
chevilles intérieures, c'est-à-dire sur la partie directement 
frappée par le coup de feu, elle est restée supérieure à celle 
du cercle extérieur de chevilles; l'écart est de 16° d'après le 
diagramme. Entre les deux lignes de température AA et BB, 
on a tracé une ligne moyenne CC, dont on verra ci-après 
l'usage. 

La température de la face de la tôle exposée au feu s'élève 
progressivement, en même temps que la quantité de chaleur 
qui traverse cette.tôle. Pour interpréter correctement les phé- 
nomènes, il convient de considérer, non pas la température 
du métal, mais l'excès de cette température au-dessus de celle 
de l'eau que contient la chaudière, c'est-à-dire au-dessus 

2*' Série, t. /•'. 6 
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de 100'^. On trouve ainsi que, pour la tôle de lo'"'" expéri- 
mentée, cet écart est de 75^ environ pour une vaporisation de 

Dans son Traité de la chaleur ^ Péclet indique, pour le fer, 
un coefficient de conductibilité égala 19; il ne donne d'ailleurs 
ce chiffre que sous les plus expresses réserves. Ce coefficient 
19 représente le nombre de calories qui traverserait, en 
une heure, une lame de fer de i'"*i de surface et de 1"' d'épais- 
seur, et dont les faces seraient maintenues à des températures 
constantes différant de i''. 

Si Ton désigne par 

Q la quantité de chaleur traversant une lame de fer de i""*! 

de surface en 1**, 
eFépaisseur de la lame en mètres, 
X la différence des températures des deux faces, 



on aura 



= -^ — ou 



x=^ 



Qxg 
^9 



Appliquons à cette formule les chiffres cités ci-dessus; il 
faudra poser 

et il viendra 

^^ 68700x0,01 ^^3, 

Mais l'écart entre la température de l'eau (100^) et celle de 
la face extérieure de la tôle a été trouvée de 75*; la tempéra- 
ture de cette face était donc de 1 75** 

par suite, la température de la face mouillée serait 

de ; 175" — 33"— 141" 

excédant de ^1'^ la température de l'eau. 

Hâtons-nous de dire qu'un pareil calcul ne saurait conduire 
à aucune conséquence acceptable, les coefficients de conduc- 
tibilité des mentaux n'étant pas connus avec une approximation 
suffisante. 

Quoi qu'il en soit, on voit, sur \difig. 16, qu'à mesure que la 
vaporisation djcvient plus active, l'écart entre la température 

\ 
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de la face chauffée de la lôle et celle de Teau s'élève progres- 
sivement. Cet écart est de loo» environ pour une vaporisation 
de 200^»; il n'atteint pas i5o° (ligne BB des chevilles inté- 
rieures) même lorsque la vaporisation arrive au chiffre énorme 
de 370^?. 

On peut admettreque cet écartne varie pasbeaucoup, quand 
la température de Teau intérieure s'élève. Si, par exemple, on 
a affaire à un foyer en fer de lo™'" d'épaisseur, mouillé par de 
l'eau à 180° {S^^y5 de pression effective par centimètre carré) 
et vaporisant 200^3 d'eau froide par heure et mètre carré, l'écart 
correspondant étant de 100", la température de la tôle n'attein- 
drait en aucun point 280°. 

Ces chiffres sont confirmés par tous les faits observés 
dans le fonctionnement des chaudières à vapeur tenues en 
bon état. 

Il n'est pas inutile de rappeler ici certaines expériences bien 
connues, mais qui ne sont pas sans intérêt et qui démontrent 
avec quelle rapidité la chaleur se transmet d'une paroi à 
l'eau qui la mouille. On construit en papier un petit chaudron 
à fond plat, on le remplit d'eau, on le dispose au-dessus 
de la flamme d'une bougie; l'eau ne tarde pas à entrer en 
ébullition sans que le papier soit altéré. 

Nous avons répété cette expérience sous bien des formes; 
nous avons remplacé la flamme de la bougie par celle d'un 
gros bec Bunsen ou par celle d'un fort chalumeau d'émailleur, 
qui fondait le verre en quelques instants : le résultat a tou- 
jours été le même; souvent les bords du papier s'enflam- 
ment, mais la combustion s'arrête au niveau de l'eau et tout 
ce qui est mouillé reste intact. Si, entre la flamme et le fond 
du chaudron, on place une feuille de papier en contact avec 
ce fond, elle brûle immédiatement; mais le chaudron lui-même 
n'est pas attaqué. 

Ces faits et les chiffres précédents sont de nature à dissiper 
bien des craintes sur les conséquences que peut entraîner un 
feu ardent. 11 ne semble pas que, dans la pratique, l'on ait à 
redouter un coup de feu en pleine tôle, quelle que soit l'acti- 
vité de la vaporisation, si le métal est sain, bien continu et 
directement mouillé par Teau. 
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Maïs il peut en être autrement si des circonstances quel- 
conques viennent à gêner la transmission libre de chaleur, 
soit dans la masse du métal, soit entre le métal et l'eau. 

C'est dans le but d'étudier ces influences qu'ont été faites 
les expériences suivantes. 

Eau amidonnée. — Dans certains cas, l'eau des chaudières 
est visqueuse, soit parce qu'on y a introduit des matières pro- 
pres à diminuer les incrustations, soit pour toute autre cause. 
Cette viscosité entrave les mouvements du liquide, et l'on 
s'est demandé souvent s'il n'y aurait pas là une cause de coups 
de feu. 

Pour éclairer ce point, nous avons répété les expériences 
précédentes, en remplaçant, dans la chaudière, l'eau distillée 
par de l'eau contenant de l'amidon. 

Dans de l'eau distillée ordinaire, on a délayé une propor- 
tion déterminée d'amidon en poudre; on a fait bouillir de 
manière à émulsionner l'amidon. Le liquide reTroidi est versé 
dans la chaudière d'expérience. On a soin de n'en verser 
que la quantité nécessaire pour aflleurer l'orifice du tube 
plongeant du llacon jaugeur, de telle sorte qu'aussitôt que 
l'ébullilion se manifeste, ce flacon, qui est plein d'eau distillée, 
commence à alimenter; on est sûr de cette façon que le titre 
en amidon de la liqueur restera constant pendant toute la 
durée de l'expérience. D'ailleurs, on avait la précaution de 
remplir le flacon jaugeur notablement au-dessus de la divi- 
sion o, de manière à laisser le régime permanent s'établir 
avantlecommencementdes opérations de jaugeage; les chiffres 
relevés ont montré que ce but était bien atteint. 

On a fait avec l'eau amidonnée deux séries d'expériences, 
l'une avec de l'eau contenant 2 pour looo.et l'autre 5 pour 1000 
de son poids d'amidon. 

L'eau à 2 pour 1000 d'amidon est déjà notablement vis- 
queuse; elle poisse aux doigts d'une manière sensible; mise 
à bouillir dans une marmite, elle mousse et se boursoufle. 
Nul doute qu'employée dans une chaudière, elle donnerait 
lieu à des entraînements d'eau importants; mais ce n'est pas 
là l'objet de nos recherches. On a d'ailleurs constaté, dans les 
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expériences, que la vapeur sorlant de l'oriûce d'échappemenl 
était bien sèche. 

Les expériences sur l'eau amidonnée aux 2 pour 1000 sont 
résumées dans la Jig. 17 par la méthode de représentation 
précédemment expliquée. Le résultat en est bien net : la 
ligne des températures est un peu plus élevée que celle fournie 
par Teau distillée; mais les écarts ne dépassent pas une quin- 
zaine de degrés. 

L'eau amidonnée à 5 pour 1000 est beaucoup plus visqueuse, 
et donne, à Tébullition, un boursouflement très intense. Expé- 
rimentée dans noire appareil, elle n'a pas laissé, néanmoins, 
que de fournir de la vapeur bien sèche. Les résultats de ces 
expériences sont résumés sur la Jig. 18 (Pi, III); ils ne dif- 
fèrent pas beaucoup de ceux obtenus avec l'eau amidonnée 
aux 2 pour 1000; la ligne des températures se maintient un 
peu plus élevée. 

Cette proportion de 5 pour 1000 représente 5^s d'amidon par 
mètre cube d'eau; il est rare qu'elle soit atteinte lorsque l'on 
fait usage de matières amylacées pour combattre les incrusta- 
lions. Dans ces limites, l'emploi de l'amidon ne semble donc 
pas devoir présenter de graves inconvénients, du moins au 
point de vue spécial des coups de feu. 

Tôle couverte de plâtre. — Pour nous rendre compte des 
effets des incrustations, nous avons fait quelques expériences 
en garnissant le fond de la chaudière de divers enduits. Après 
plusieurs insuccès, on s'en est tenu à des couches de plâtre 
minces, la chaudière d'essai étant remplie d'eau distillée. 

On a appliqué sur la paroi intérieure de la tôle, une 
couche de plâtre fin de 1^*^ d'épaisseur, gâché serré et bien 
appuyé. Aux expériences, cette couche est restée adhérente, 
mais elle s'est piquée et fendillée; il a été impossible de la 
tenir en place avec une vaporisation énergique; aussi a-t-on 
dû, dans ces essais, s'en tenir à des coups de feu relativement 
modérés, les expériences n'ont pas été poussées au delà d'une 
vaporisation de iS;''^. La ligne des températures (fig. 19) se 
tient à environ 3o<* au-dessus de celle fournie par l'eau dis- 
tillée mouillant directement la tôle. 
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Une couche de plâtre de 5™*" d'épaisseur, appliquée dans les 
mêmes conditions, a fourni des résultats plus nets {fig. 20). 
On a pu atteindre une vaporisation de 2 1 7^6. Mais, sous l'action 
de ce feu intense, la couche de plâtre s'est détachée vers le 
centre, suivant un cercle de 65™*" de diamètre. 

Dans ces expériences, les effets fâcheux des incrustations 
se sont manifestés de la manière la plus claire. 

Pour une vaporisation de i5o*'", la température extérieure 
de la tôle dépasse 25o", et pour 200^^ elle dépasse 4oo**. 

Ces chiffres sont respectivement supérieurs de 35<* et 210" 
à ceux fournis par l'eau mouillant directement la tôle. 



Double fond soudé. — Les expériences décrites jusqu'ici 
ont porté sur les obstacles que la chaleur rencontre à son 
passage du métal à l'eau. 11 restait à savoir ce qui se passe 
lorsqu'il y n interruption dans la continuité du métal, soit par 
l'effet d'une doublure, soit par l'effet d'une paille. 

Il y a deux cas à distinguer, suivant que les deux parties du 
métal sont en contact intime ou qu'elles sont séparées par 
une couche mince de matières étrangères. 

Pour reproduire approximativement le premier cas, on a 
soudé à rétain, sur la face de la chaudière regardant l'eau, 
une plaque de tôle d'acier de 5'"'*^ d'épaisseur. Cette plaque 
avait été, au préalable, exactement dressée et rabotée; avant 
de la mettre en place, on a soigneusement étamé, sur toute 
leur superficie, les faces qui devaient venir en contact; puis 
on a superposé les deux tôles, en intercalant entre elles une 
feuille d'étain; enfin on a chauffé le tout pour fondre l'étain 
en serrant énergiquement les deux tôles l'une contre l'autre, de 
manière à expulser une partie de l'étain interposé. L'appareil 
ainsi préparé et bien nettoyé a été rempli d'eau distillée et mis 
en expérience. Les résultats sont représentés sur la Jig". 22. 

En comparant ces résultats à ceux obtenus sur la tôle simple 
mouillée à l'eau distillée, on arrive aux conséquences sui- 
vantes : 

Les deux lignes des températures restent presque parallèles, 
mais en s'écartant un peu pour les vaporisations actives; 
l'écart qui est d'environ 5o° pour une vaporisation de 100^% 
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alieinl 70*^ pour une vaporisalion de 3oo^«. A ce dernier point, 
la température de la face exposée au feu dépasse de plus de 
200" celle de l'eau. 

Ces expériences semblent donc démontrer qu'il peut y avoir 
des inconvénients sérieux à exposer les clouures des chau- 
dières à des feux trop ardents, même lorsque le contact entre 
les tôles rivées est tout à fait intime. 

Double fond ai^ec interposition de taie. — Pour reproduire 
l'effet des pailles qui se rencontrent dans les tôles mal sou- 
dées, on a saupoudré la surface intérieure de la tôle avec 
un peu de talc en poudre fine; puis on y a appliqué la feuille 
de tôle d'acier de 5'"'" d'épaisseur, dont on s'était servi dans 
l'expérience ci-dessus décrite. Les deux tôles ont été serrées 
fortement au moyen de boulons, et la distance des faces en 
regard était réduite, après serrage, à environ ^ de millimètre. 
L'appareil, rempli d'eau distillée, a été mis en expérience. 
Les résultats sont représentés //g-. 23. 

On voit qu'avec une vaporisation de i5o^8, la température 
a dépassé 35o", température supérieure de plus de i5o° à celle 
que peut acquérir la tôle simple directement mouillée. A i5o^^, 
toutes les chevilles étaient fondues, même celles en zinc; de 
sorte que le tracé de la ligne des températures est tout à fait 
hypothétique; ce que l'on peut dire à coup sûr, c'est que la 
face chauffée de la tôle a dépassé la température de 4^0°; on 
était sous la menace d'un coup de feu imminent. 

C'est une démonstration bien nette, du danger grave que 
peuvent présenter les pailles dans le voisinage du foyer. 

Chauffage par radiation, — On a expliqué certains coups 
de feu par le contact de la tôle avec des maçonneries portées 
à une température élevée. Pour contrôler la valeur de cette 
explication, nous avons fait l'expérience ci-après. 

Le fourneau a été rempli de menus morceaux de briques 
réfractaires, de la grosseur d'une noisette, des évents conve- 
nables ayant été ménagés au débouché du chalumeau, pour 
assurer le passage facile du courant de flammes. Ce lit de bri- 
ques était arasé au niveau des bords du fourneau, de manière 
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à venir au contact du fond de la chaudière une fois mise en 
place. Celle-ci ayant été installée et remplie d'eau distillée, 
on a donné le feu. 

Les résultats de cette expérience ont été les suivants : 

La vaporisation ayant été de 175^» d'eau froide par heure ei 
par mètre carré, les chevilles n"* 7 et i4 ( 187**) ont été fondues 
et les chevilles n®* 8 et i5 (220*») sont restées intactes. 

Ces résultats sont les mêmes que ceux obtenus dans les 
premières expériences sur Teau pure. Il ne paraît donc pas 
que la présence des débris de brique ait influé sur la trans- 
mission de la chaleur. 

Ainsi les craintes qui se sont élevées au sujet du contact 
entre la tôle et les maçonneries chauffées ne semblent pas 
jusqu'ici bien justifiées. 

La question serait tout autre, bien entendu, s'il s'agissait, 
non pas de maçonnerie réfractaire, mais d'un combustible 
incandescent, pouvant donner des cendres scoraciées. C'est là 
un casque nous n'avons pas examiné. 



Résumé et conséquences. — On a réuni en un seul 
Tableau (y?^. ^4) l^s lignes moyennes de température obte- 
nues dans les diverses expériences qui viennent d'être décrites. 

Pour donner une signification précise à ces lignes, il con- 
vient de rapprocher ces résultats de ceux auxquels nous 
sommes arrivés dans la première Partie de ces recherches. 
Nous avons vu qu'aux allures ordinaires des générateurs 
fixes de l'industrie, la vaporisation au coup de feu ne dépasse 
pas loo^'^à i4o''s par heure et par mètre carré de surface de 
chauffe, et que, même dans le cas d'allures à outrance, il ne 
paraît pas que la vaporisation atteigne le chiffre de 25o^s. 

Or, sur le Tableau {Jlg* 24), on voit qu'avec de l'eau dis- 
tillée, pour une vaporisation de loo^'sa i4o*^s, l'écart entre la 
température de l'eau et celle de la face extérieure de la tôle se 
tient entre 75° et 85", qu'il atteint à peine 1 10'' pour une vapo- 
risation de 25o^s; que pour arriver à des écarts vraiment dan- 
gereux, il faudrait atteindre des vaporisations de 4oo^sou 5oo^s. 

L'eau rendue visqueuse par de l'amidon ne donne pas des 
résultats notablement différents de ceux fournis par l'eau pure. 
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Il en esl encore de même lorsque la paroi est tapissée d'un 
mince enduit de tartre (couche de plâtre de i"""). Mais pour 
peu que cette couche acquière un peu d'épaisseur (couche 
de plâtre de 5"™*"), le coup de feu devient immédiatement 
menaçant. 

Les doubles épaisseurs de tôle, avec contact très intime 
(plaque de tôle soudéeàrétain),ne sont pas inquiétantes aux 
allures ordinaires des chaudières fixes; mais les pailles (plaque 
de tôle et couche de talc) proprement dites constituent une 
cause de danger imminent. 

On voit tracée, sur la même /«^. 24, une ligne portant l'indi- 
cation : couche d'huile minérale. Elle se rapporte à une série 
d'expériences qui ont été faites en vue d'étudier Taclion des en- 
duits gras; mais le sujet a une importance particulière, et nous 
en avons fait l'objet de la troisième Partie du présent Mémoire. 



TROISIÈME PARTIE. 

Étude spéciale de Tinfluence des enduits gras. 

Tôle graissée à r huile minérale. — On a cherché à étu- 
dier les effets que produirait une couche mince de corps 
gras interposée entre l'eau et le métal. A cet effet, on a étalé, 
sur la face intérieure delà tôle, de l'huile minérale i\\Q (oléo- 
naphte); puis la surface a été essuyée, de manière à main- 
tenir un enduit gras, sans épaisseur sensible, mais suffisant 
cependant pour empêcher l'adhérence des gouttes d'eau pro- 
jetées sur la tôle. Enfin la chaudière a été remplie d'eau dis- 
tillée et mise en expérience à la manière ordinaire. 

Les résultats de ces expériences sont intéressants. 

En premier lieu, même avec des chauffages relativement 
modérés, la face extérieure de la tôle prend des températures 
notablement plus élevées que lorsque l'eau mouille le fond de 
la chaudière. 

Mais si l'on pousse le feu plus activement, on constate des 
phénomènes particuliers, qui, au premier abord, semblent 
tout à fait inexplicables. 
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Dans certains cas, la température va en croissant progres- 
sivement, en même temps que Tintensité du feu. Le tracé de 
la /î^. 21 {voir dLUSSiJig\ 2^) représente cette série d'expé- 
riences; la ligne moyenne est notablement plus élevée que 
dans les essais à l'eau pure; l'écart est d'environ 5o°pour une 
vaporisation de lôo^'s par heure et par mètre carré; pour aSo'"? 
cet écart dépasse 80°, et la température de la face extérieure 
de la tôle est supérieure de près de 200° à celle de l'eau; il y 
a là une surchauffe qui peut devenir dangereuse. 

Mais, dans d'autres expériences, les résultats ont été tout 
différents; même après un chauffage modéré (vaporisation de 
ija^'s), on a trouvé tous les alliages complètement fondus; ce 
qui prouve que la température de la tôle avait dépassé 4^^" 
sur la majeure partie de son épaisseur. 

Ainsi donc, les effets qui résultent du graissage de la tôle 
se manifestent de deux manières différentes : tantôt il en 
résulte une surélévation modérée de la température de la face 
chauffée; dans d'autres cas, au contraire, sans même que le 
feu soit très violent, le métal se surchauffe et atteint des tem- 
pératures fort élevées. 

Il était intéressant d'examiner de plus près la question. 
C'est dans ce but qu'ont été faites les expériences que nous 
allons décrire. 

Il s'agit ici, non plus de mesures exactes à relever, mais 
d'une étude qualitative des phénomènes; il importe de multi- 
plier et de varier les expériences; d'autre part, il est utile de 
voir ce qui se passe dans la chaudière. 

On a donc débarrassé l'appareil de son capuchon et de son 
enveloppe, et Ton s'est contenté de poser sur la gueule du 
fourneau de sinîples casseroles en fer battu et étamé, auxquelles 
on faisait subir diverses préparations. On réglait approxima- 
tivement l'intensité du feu au moyen de la graduation des 
robinets et des données recueillies dans les expériences 
précédentes. 

Enduit provenant de la décomposition d'un corps gras. 
— On avait remarqué que, dans les expériences donnant une 
élévation anormale de température, il restait sur le fond de la 
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chaudière, au commencement de rexpérience, quelques parties 
noires, que le nettoyage n'avait pas complètement enlevées. 
Ces dépôts pouvaient provenir de la décomposition partielle 
des matières grasses; on voulut s'assurer s'ils avaient quelque 
influence sur ies phénomènes. 

Une casserole étamée et bien propre fut graissée à l'oléo- 
naphte, puis chauffée sans eau sur un feu doux, de manière 
à décomposer la matière grasse; le fond se trouva ainsi 
couvert d'un enduit noirâtre, auquel l'eau n'adhérait pas. La 
casserole, ainsi préparée, fut disposée sur le fourneau à la 
place de la chaudière d'expérience, et l'on donna le feu. Au 
bout d'un instant d'ébullition, on vit le fond devenir rouge; la 
tache incandescente, limitée d'abord en un point, ne tarda pas 
à s'étendre et à occuper toute la partie du fond correspondant 
à l'embouchure du fourneau. 

Si la partie grasse de la paroi n'a qu'une étendue limitée, 
l'incandescence se manifeste tout d'abord dans cette partie; 
mais elle gagne peu à peu et s'étend tout autour, de proche 
en proche, à toute la partie exposée à la flamme. 

11 est évident que, dans ces expériences, le fond n'était plus 
mouillé, que l'eau était à cet état que M. Boutigny a désigné 
sous le nom de sphéroidaL C'est un spectacle fort intéres- 
sant que de voira travers l'eau en ébuliition, le fond d'une 
chaudière porté à la température rouge. Inutile d'ajouter que 
l'étain était fondu et que le fond de la casserole, en dedans 
comme en dehors, présentait toutes les apparences d'un ma- 
gnifique coup de feu. 

Celle expérience a été renouvelée plusieurs fois avec des 
intensités de feu variables : avec un feu correspondant à une 
vaporisation d'environ 1^0^^ par mètre carré et par heure, la 
couleur du fond était l'orangé vif; mais l'effet s'est produit même 
avec un feu beaucoup plus modéré, correspondant à environ 
lôc'^g, auquel cas le fond était couleur cerise sombre. 

Il résulte de ce qui précède que les phénomènes changent 
complètement d'aspect, suivant la nature du corps gras 
appliqué sur la paroi. 

Autres expériences. — Une fois en possession du mode 
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d'expérimentation décrit ci-dessus, nous avons pu étudier sans 
difficulté les effets produits par différents enduits gras. Voici 
les résultats de quelques-unes de ces expériences : 

Avec des casseroles à fond étamé et propre, quelle que soit 
l'intensité du feu, l'ébuUition est toujours régulière, et l'étain 
n'est pas fondu sur la face exposée à la flamnoe. 

Il en est de même quand la face mouillée est désétamée, 
ou décapée, ou oxydée, soit par l'air humide, soit par raclion 
prolongée d'une mince couche d'ammoniaque ou d'acide 
chlorhydrique. 

Oléonaphte. — Voléonaphte appliqué à froid en enduit 
mince sur un fond étamé, décapé ou oxydé, ne donne égale- 
ment qu'une ébullition régulière. 

L'oléonaphte en couche décomposée préalablement par la 
chaleur donne, au contraire, le coup de feu avec une extrême 
facilité, ainsi qu'on l'a vu plus haut. 

Si l'on pose sur le fond de la casserole un bout de chiffon 
graissé à l'oléonaphte et maintenu par un poids, on obtient 
facilement le coup de feu. 

Si, dans une casserole dont le fond est oxydé, on fait bouillir 
une dissolution de sel (chlorure de calcium, de magné- 
sium, etc.), de manière à tapisser les parois d'une mince couche 
incrustante, puis que Ton enduise le fond d'oléonaphte déposé 
à froid, le coup de feu se produit, même avec un feu modéré. 

Huile de Un, — h huile de Un produit le coup de feu avec 
la plus extrême facilité (vaporisation de loc'^s à i?.o^s). Il suffît, 
pour obtenir le résultat, de toucher le fond de la casserole avec 
le doigt légèrement graissé à l'huile de lin. 

L'essence de térébenthine y le vernis à l'essence ne donnent 
pas de coup de feu. Mais si l'on mélange à l'essence une pro- 
portion même faible (7^) d'huile de lin, on a un coup de feu. 

Mastic de minium, — Le mastic de minium produit le coup 
de feu avec une extrême facilité. Si l'on a écrasé, sur le fond 
d'une casserole, une boulette de ce mastic, ou si l'on y a 
promené le doigt enduit de mastic, un feu modéré suffit pour 
faire rougir le métal. 
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Huile de colza. — Un enduit à^huile de colza produit le 
coup de feu, mais moins facilement que Thuile de lin. 

VahoUne. — La vaholine déposée à froid ne donne le coup 
de feu que lorsque le jet de chalumeau est extrêmement 
inlense (vaporisation d'environ 35o^n). 

Axonge, — Vaxonge donne assez facilement le coup de 
feu, même lorsqu'elle est mélangée à une quantité notable 
de plombagine; si la plombagine est en grand excès, on ne 
peut plus faire rougir le métal sous l'eau. 

Goudron. — Le goudron appliqué sur une surface étamée 
ou décapée, se détache quand l'eau entre en ébullition. Sur 
une surface oxydée, il reste en partie adhérent, mais ne donne 
pas de coup de feu. 



RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS. 

Les recherches dont il vient d'être rendu compte sont sans 
doute bien incomplètes. Telles qu'elles sont, elles peuvent 
fournir quelques aperçus sur les conditions dans lesquelles se 
produisent les coups de feu et sur les circonstances qui accom- 
pagnent la transmission de la chaleur à travers les parois des 
chaudières. Sur certains points, elles confirment les idées 
reçues, en les précisant dans une certaine mesure ; sur d'autres 
points, elles semblent apporter des indications nouvelles. 

Nous croyons pouvoir énoncer les conclusions ci-après, qui 
se déduisent, soit des discussions précédentes de nos expé- 
riences, soit de l'examen du résumé graphique {fig. i^)i 

1° Une tôle saine et continue, bien mouillée par l'eau de la 
chaudière, même exposée à un feu violent, ne prend en aucun 
de ses points une température assez élevée pour que sa soli- 
dité soit sensiblement altérée. 

2° La viscosité de l'eau, même lorsqu'elle est portée à un 
degré assez élevé, n'empêche pas la tôle d'être bien mouillée 
et ne diminue pas notablement le pouvoir réfrigérant du li- 
quide. 
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3» La transmission de la chaleur est plus ou moins gênée 
par la doublure des tôles; une rivure, même bien faite, ne doit 
pas être exposée à un feu trop violent. 

4** Une paille dans l'épaisseur d'une tôle ou un défaut de 
contact intime entre les deux tôles d'une clouure,dans les par- 
ties du générateur exposées à un feu un peu intense, consti- 
tuent une cause grave d'accident. 

5" Le contact d'une maçonnerie réfractaire, même portée 
à une température élevée, ne présente pas de danger, si la tôle 
est continue et bien mouillée. 

6" Tout enduit gras déposé sur la paroi interne de la tôle 
gêne fortement la transmission de la chaleur. 

7" Lorsque l'enduit gras est constitué par un corps suscep- 
tible de se décomposer par la chaleur, le coup de feu est par- 
ticulièrement à redouter. Les corps gras organiques, huiles de 
lin, de colza, etc., semblent, à cet égard, beaucoup plus dan- 
gereux que les corps gras minéraux. 

Enfin, comme conséquence ultime, on peut déduire de ces 
expériences qu'une chaudière bien établie, bien tenue, propre 
et convenablement pleine ne court pas le risque d'être brûlée, 
même par un feu vif; que, d'autre part, lorsque le feu est 
ardent, il est nécessaire de prendre des précautions sévères, 
et notamment d'éloigner avec soin tout ce qui pourrait gêner 
la transmission de la chaleur soit dans l'épaisseur du métal, 
soit entre le métal et l'eau. 

En terminant cette étude, je tiens à exprimer mes remercie- 
ments à mes collaborateurs, MM. Alfred ïresca et Gauthier, 
préparateurs du Cours de Mécanique appliquée au Conserva- 
toire des Arts et Métiers. Dans ces longues recherches, ils 
ont apporté l'un et l'autre une attention et un dévouement 
dignes des plus grands éloges. 

Paris, le 28 Décembre 1888. 
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MACHINES THERMIQUES 

AUTRES QUE LES MACHINES A VAPEUR D'EAU, 



Par H. J. HIRSCH. 



Exposé et dwision, — L'étude des moteurs thermiques 
est une des plus importantes et peut-être la plus difficile de 
celles qui sont soumises aux délibérations du Congrès (M- Le 
Comité d'organisation m'a fait l'honneur de me proposer de 
traiter cette question; il aurait pu trouver, sans chercher 
beaucoup, soit en dehors de lui, soit parmi ses membres, des 
ingénieurs infiniment plus compétents et mieux préparés sur 
la matière. Toutefois, je n'ai pas cru qu'il me fût possible de 
décliner cette tâche, si ardue qu'elle puisse être. 

D'ailleurs il n'est pas question ici d'une étude complète et 
détaillée; dans l'esprit du Comité, il s'agit simplement d'établir 
une sorte de programme préparatoire, un canevas simple et 
sommaire, sur lequel pourront se développer librement les dis- 
cussions au cours des séances du Congrès. 

Je me contenterai donc de résumer rapidement l'état actuel 
de la question des moteurs thermiques, et d'indiquer quelques- 
uns des points qui restent encore obscurs et sur lesquels des 
recherches nouvelles sont à désirer. Enfin je chercherai à éta- 



( ' ) La présente étude a été rédigée sur la demande du Comité constitué 
par arrêté du Président du Conseil, ministre du Commerce, de l'Industrie 
et des Colonies, en vue de l'organisation d'un Congrès international de 
Mécanique appliquée, dont ne saurait se désintéresser le Conservatoire 
des Arts et Métiers, et qui, du reste, doit tenir dans cet établissement ses 
séances du 16 au 21 septembre 1889. 

2« Série, t. /•'. 7 
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blir un court programme des sujets qui semblent pouvoir être 
utilement discutés. 



Comparaison avec la machine à vapeur. — Lorsqu'on 
étudie les effets dynamiques obtenus par Taciion de la chaleur, 
il semble impossible de ne pas parler, ne fût-ce qu'à titre de 
comparaison, des moteurs thermiques qui sont, jusqu'à ce jour, 
les machines industrielles par excellence, des moteurs qui 
empruntent leur puissance à la chaleur par l'intermédiaire de 
la vapeur d'eau. Cette comparaison entre les machines à vapeur 
ordinaires et les autres machines thermiques est venue natu- 
rellement à l'esprit de tous ceux qui se sont occupés de la 
transformation de la chaleur en travail : elle a été présentée 
sous bien des points de vue différents. 

En se plaçant au point de vue purement abstrait, on a pris, 
comme base de comparaison, le rendement théorique maxi- 
mum. On arrive ainsi à un résultat remarquable : étant donnés 
divers moteurs, utilisant comme intermédiaires différents 
fluides, la vapeur d'eau, une vapeur quelconque, un gaz ou 
même un corps quelconque, entre les mêmes limites de tem- 
pérature, le rendement théorique maximum est le même, quel 
que soit le corps intermédiaire. 

Dans cet énoncé, on entend par rendement théorique 
maximum la fraction de la chaleur dépensée qui disparaît sous 
forme de travail. Ce rendement est obtenu si l'on suppose que 
toute perte de travail et toute chute de température sans effet 
utile aient pu être évitées. 

Ce théorème se déduit directement des principes fondamen- 
taux de la Thermodynamique et présente le même degré de 
certitude que ces principes, lesquels sont généralement admis 
comme incontestables. Toutefois si, en lui-même, il prête 
peu à la critique, il en est tout autrement des conséquences 
que Ton a cherché parfois à en déduire. 

On a dit, par exemple : du moment que le rendement est le 
même, quel que soit le fluide intermédiaire, il importe peu que 
ce fluide soit une vapeur ou un gaz quelconque; or, la vapeur 
d'eau est, pratiquement, le fluide le plus commode à manier; 
donc c'est celui qui permettra de se rapprocher le plus des 
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conditions théoriques; en conséquence, la machine à vapeur 
d'eau présente une telle supériorité qu'il est inutile de pour- 
suivre l'étude des autres machines thermiques. 

Cette conclusion décourageante ne saurait être acceptée 
sans réserve; nous n'insisterons pas pour le moment sur le 
vague et le défaut de précision d'un pareil raisonnement, long- 
temps accepté comme péremptoire; il semble plus utile de 
montrer comment ce verdict exclusif prononcé en faveur de 
la machine à vapeur a été cassé par les faits; nous prendrons 
nos exemples dans la pratique la plus courante. 

Comparons, au point de vue du rendement thermique, une 
machine à vapeur ordinaire avec une machine à gaz ordinaire. 

Une excellente machine à vapeur de l'industrie 
consomme, par heure et par cheval effectif, une 
quantité de houille qui ne descend guère au-dessous 
d'un kilogramme; or, un kilogramme de bonne 
houille à vapeur représente une puissance calori- 
fique de 85oo*^*'. 

Une machine à gaz ordinaire consomme, par heure 
et par cheval effectif, environ un mètre cube de gaz, 
dont la combustion développe en moyenne 53oo<=•^ 

Ainsi, pour produire une même quantité de travail (un 
cheval-heure), la machine à gaz consomme j de chaleur en 
moins que la machine à vapeur; le rendement thermique de 
la première est de plus de 5o pour loo supérieur à celui de la 
seconde. 

Il ne sera pas hors de propos d'insister sur les chiffres qui 
ont servi de base à cette comparaison. Une consommation d'un 
kilogran^me de houille par heure et par cheval effectif implique 
une machine à vapeur à condensation, puissante, très parfaite, 
très soigneusement conduite et entretenue. Il est d'ailleurs à 
remarquer que la machine à vapeur a aujourd'hui une exis- 
tence industrielle deux fois séculaire; que les ingénieurs les 
plus éminents, les chercheurs les plus intrépides n'ont cessé 
de s'attacher à l'améliorer; qu'elle est arrivée à un degré de 
perfection qui ne laisse plus beaucoup de place à des progrés 
ultérieurs. 

La machine à gaz, au contraire, est née d'hier ; ses applications 
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industrielles sont toutes modernes et infiniment moins éten- 
dues que celles de la machine à vapeur; la théorie des moteurs 
à gaz est à peine ébauchée ; et, de fait, l'indicateur de Watt, 
appliqué sur ces moteurs, montre avec toute évidence que 
leur fonctionnement est encore extrêmement éloigné des con- 
ditions théoriques assurant un rendement élevé. Et néanmoins, 
avec ces moteurs, le chiffre d'un mètre cube de gaz par cheval- 
heure est réalisé couramment, même pour des puissances fori 
modérées. 

Ainsi donc, au point de vue exclusif du rendement thermique, 
la machine à gaz, si imparfaite qu'elle soit encore, l'emporte 
haut la main sur les machines à vapeur les plus perfectionnées. 
C'est là un fait d'un grand intérêt, qu'il était important de rap- 
peler dès le début de cette étude. 

Cette question du rendement est sans doute loin d'être la 
seule à examiner; d'autres considérations doivent intervenir, 
qui sont parfois d'une importance plus grande encore. Néan- 
moins, pour ne pas interrompre cet exposé, nous allons l'étu- 
dier plus en détail, et rechercher comment il peut se faire que 
le rendement d'un moteur thermique quelconque, d'une ma- 
chine à gaz par exemple, puisse être beaucoup plus élevé que 
celui des meilleures machines à vapeur. 

Décompte de la chaleur consommée par une machine à 
vapeur, — A cet effet, nous analyserons le fonctionnement 
d'une machine à vapeur, considérée comme machine ther- 
mique, et nous étudierons comment se répartit la chaleur qui 
lui est communiquée. 

Prenons, comme plus haut, une très bonne machine à 
vapeur à condensation, consommant par heure et par cheval 
effectif, i''^ de bonne houille pour vapeur. 

Un cheval-vapeur travaillant pendant une heure représente 
une quantité de travail de 

75 X 60 X 60 =r 270000^^". 

1^8 de bonne houille correspond, comme 

pouvoir calorifique, à 85oo^*^ 

Si toute cette chaleur était transformée en 
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puissance mécanique utilisable à raison de 

4^5'^6'" par calorie, le travail correspondant 

serait de 

85oo X 4^5 z= 3 612 Soc"^»". 

Le rendement calorifique de la machine à vapeur considérée 
n'est donc que de 

770000 . , 

.■777 — r — f soit 7 i pour 100 environ. 
3oi2 5oo ' 2 r 

Ainsi, sur 100*^*^ confiées à une pareille machine, elle n'en 
rend, sous forme de travail, que 7 {; le reste, soit 92*** \ sont 
perdues sous diverses formes. 

Il ne sera pas sans intérêt d'examiner la façon dont s'opèrent 
ces énormes déperditions, d'établir le bilan de cette machine 
si perfectionnée et cependant si prodigue. 

Un moteur à vapeur se compose d'une chaudière, qui pro- 
duit la vapeur, d'un récepteur, constitué lui-même par le 
cylindre et le piston, et d'une transmission allant du piston à 
la poulie ou à la roue de commande. Chacun de ces éléments 
intermédiaires est le siège d'une perte de travail à l'état calo- 
rifique ou à l'état dynamique; ce sont ces pertes que nous 
allons analyser : 

1° Sur 100*^1 virtuellement contenues dans le com- 
bustible consommé, une partie seulement pénètre 
dans la chaudière pour y faire de la vapeur, le reste 
se disperse sous forme de fumées chaudes, de ma- 
tières mal brûlées, par radiation, par conductibi- 
lité, etc. ; le rendement industriel des bonnes chau- 
dières ne dépasse guère 60 pour 100; la quantité de 
chaleur parvenant à la machine sera donc au 
plus de 0,60 X 100= 60***'. 

2® Le récepteur reçoit la vapeur de la chaudière 
à une certaine température ; elle transforme en tra- 
vail une partie de cette chaleur; le reste s'en va au 
condenseur. Supposons d'abord notre machine 
absolument parfaite; elle n'utilisera néanmoins 
qu'une fraction de la chaleur qui lui est communi- 
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quée, et la théorie démontre que cette fraction, 

appelée souvent le coefficient économique y dépend 

exclusivement des températures de la chaudière et 

du condenseur; plus l'écart entre ces températures 

est faible, plus le coefficient économique est petit. 

Dans le cas pris comme exemple, on peut compter 

le coefficient économique pour 0,27 ( * ) 

Sur les 60"* délivrées à la machine, la fraction 

qu'un récepteur parfait transformerait en travail 

serait de 

0,27 X 60 = 16*^^^, 2, 

3<» Mais notre récepteur est loin d'être parfait : la 
détente et la compression sont incomplètes, il y a 
des laminages de vapeur, des pertes de chaleur, des 
condensations, etc.; de là, la nécessité d'introduire 
un nouveau coefficient, réduisant le travail du récep- 
teur; on peut évaluer ce coefficient à 0,60; le récep- 
teur ne rendra que 0,60 du travail théorique, ce qui 

correspond à 

0,60 X 16,2 = 9<=a',7î2. 

4" Enfin il y a les frottements et les résistances 
passives, nécessitant Tinlroduction d'un nouveau 
coefficient, que l'on appelle souvent coefficient de 
rendement organique, et qu'on peut porter à o, 77 ; 
il nous reste, en définitive 

9,72 X 0,77 = 7^"%5o. 

(*) Le coefficient économique a pour valeur 



273 -r t^ 

t^ température à la chaudière; t^, température au condenseur. 

Au cas actuel, on peut admettre : 
une chaudière timbrée à S""», soit t^ = 158% 
un condenseur à la température to = 40*. 

Il vient ainsi, pour le coefficient économique, 



158 — 40 
2T6 -^ lû« 



0,27. 
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que nous recueillerons sur Tarbre de couche, sous la forme 
de travail utilisable. 

Pour ne constituer qu'une approximation évidemment gros- 
sière, les chiffres ci-dessus ont cependant une utilité, en ce 
qu'ils donnent une idée de Tordre de grandeur des quantités 
qu'ils représentent. En les rapprochant les uns des autres, 
nous obtenons le Tableau ci-après : 

Coefficients Calories Calories 

partiels. restant. perdues. 

Chaleur du combustible i ,00 loocai o"* 

1° Passage dans la chaudière 0,60 60 40,00 

2<> Coefficient économique 0,27 16,2 43, 80 

30 Imperfection du cycle 0,60 9,72 6,48 

4*^ Rendement organique 0,77 7,5o 2,22 

Rendement en travail o , 075 7 , 5o 92 , 5o 

Ici, comme plus haut, le travail utilisé ne représente que 
7 \ pour 100 de la chaleur contenue dans le combustible. 

La faible valeur de cette utilisation s'explique par deux rai- 
sons principales. 

Transmission complexe. — La première raison est le 
nombre de transformations que la chaleur doit subir avant de 
ressortir à l'état de travail : il faut qu'elle se dégage du com- 
bustible, qu'elle pénètre dans la chaudière pour former de la 
vapeur, que cette vapeur se rende au cylindre et agisse sur le 
piston; le, travail ainsi engendré est recueilli sur l'arbre de 
couche à l'aide d'une transmission compliquée. Chacune de 
ces transformations comporte son rendement particulier. Ces 
nombreux coefficients, malgré la perfection relative de chacun 
des organes, sont tous nécessairement plus petits que l'unité; 
leur produit, qui est le rendement final , est donc forcément assez 
faible. L'énergie se disperse et s'épuise en passant de l'un à 
l'autre des anneaux de cette chaîne longue et compliquée. 

Bu coefficient économique, — En second lieu, on remar- 
quera en particulier la faible valeur de l'un de ces facteurs du 
rendement final : il s'agit du coefficient économique, évalué 
ci-dessus à o ,27. Ce coefficient est petit parce que les tempéra- 
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lures entre lesquelles évolue la machine à vapeur sont peu 
écartées Tune de l'autre. Entre la température de la chaudière 
(i58<» dans l'exemple ci-dessus) et celle du condenseur (4o**), 
l'écart n'est que de i ï8<». 

Seraii-il possible d'augmenter cet écart? 

Du côté du condenseur, il y a peu de chose à gagner. 

Du côté de la chaudière, l'emploi des hautes pressions permet 
de gagner quelques degrés ; mais on est vite arrêté dans cette 
direction, à cause de la rapidité avec laquelle s'élèvent les ten- 
sions de la vapeur d'eau saturée, dès qu'on dépasse un peu les 
températures usuelles. Au pointde vue de la Thermodynamique, 
l'usage de la triple et de la quadruple expansion, permettant 
l'emploi de pressions initiales plus élevées, correspond à une 
amélioration importante du coefficient économique. Toutefois, 
l'amélioration ainsi obtenue ne saurait être indéfinie; l'applica- 
tion de températures un peu fortes à la vapeur saturée se 
heurte contre la loi physique des tensions de ce fluide, et il 
n'est pas à prévoir que cet obstacle puisse être de sitôt sur- 
monté. 

En réalité, la principale chute de température se produit 
entre le foyer et la chaudière ; elle se mesure pan 000° ou 1 200®, 
et, au point de vue du coefficient économique, elle reste com- 
plètement inutilisée. Telle est la cause capitale du faible ren- 
dement thermique de nos machines à vapeur modernes. 

Le Tableau ci-dessus pourrait encore donner matière à de 
nombreuses et intéressantes observations, mais il est temps 
de quitter la machine à vapeur et d'entrer dans l'étude des 
autres moteurs thermiques. 

Décompte de la chaleur dans les moteurs thermiques en 
général. — L'emploi d'un fluide autre que la vapeur d'eau 
permet-il d'échapper aux deux inconvénients graves signalés 
ci-dessus ? 

Est-il possible, en se servant d'un autre intermédiaire, d'ob- 
tenir une transformation plus simple, plus directe et,par suite, 
plus économique de la chaleur en travail? 

Est-il possible de faire agir le fluide à des températures éle- 
vées, donnant un meilleur coefficient économique ? 
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A ces deux questions la pratique a répondu d'une manière 
nette et affirmative : les deux problèmes sont résolus dans le 
fonctionnement des machines à gaz. 

Ainsi, en premier lieu, dans ces machines, le fluide moteur 
reçoit directement Taction de la chaleur ; il agit directement 
sur le piston ; la chaleur n'a plus à passer du foyer au métal^ 
du métal à l'eau; plus de chaudière,plus de tuyauterie compli- 
quée; la chaîne des transformations se trouve singulièrement 
raccourcie et simplifiée. 

En second lieu, le fluide agit à la température même de 
combustion ; l'énorme chute de température existant entre le 
foyer et la chaudière se trouve dès lors supprimée. De ce fait 
résulte une élévation considérable du coefficient économique; 
de G, 25 ou o,3o, il passe à o, 70 ou 0,80. C'est là, et là seule- 
ment, sans nul doute, que se trouve le secret du rendement 
thermique élevé de ces sortes de moteurs, car, sur d'autres 
points, ils sont encore bien inférieurs aux machines à vapeur 
les plus médiocres. 

Les considérations qui précèdent peuvent se résumer en un 
mot : la vapeur d'eau saturée possède des propriétés physiques 
qui ne permettent pas, dans les moteurs tels qu'ils sont con- 
struits de nos jours, d'obtenir des rendements thermiques éle- 
vés ; rien ne semble s'opposer à ce que d'autres fluides, 
doués de propriétés physiques différentes, permettent de réa- 
liser ces rendements élevés. 



Du rendement thermique comme base de comparaison, 
— Cette question du rendement thermique, de l'économie 
dans l'emploi de la chaleur, a, par elle-même, une importance 
tellement grande qu'elle a plus d'une fois fait oublier les autres 
conditions auxquelles un moteur industriel doit satisfaire, 
el qu'il n'est nullement permis de négliger. De là de nombreux 
mécomptes, de graves désaccords entre les indications d'une 
théorie incomplète et les résultats des applications pratiques. 

Une première considération s'impose tout d'abord : quand 
on parle d'économie, en matière industrielle, il ne s'agit pas 
d'économie de chaleur, mais d'économie d'argent. Or la 
dépense à faire pour dégager de la chaleur dépend, non seule- 
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ment du nombre de calories obtenues, mais encore du prix 
de revient de chacune de ces calories. Ce prix de revient est 
lui-même la résultante d'un grand nombre d'éléments, parmi 
lesquels figure, en première ligne, le prix du combustible: 
une calorie de houille ne coûte pas le même prix qu'une calo- 
rie de gaz. Il faut aussi tenir compte des procédés mis en 
œuvre pour dégager la chaleur, des frais de main-d'œuvre, de 
Tentretien, des intérêts et de l'amortissement applicables aux 
appareils, aux bâtiments qui les abritent et au terrain qui les 
supporte, etc., etc. Il est donc impossible d'affirmer à /?r/or/ 
qu'un moteur à rendement thermique élevé soit nécessaire- 
ment économique. 

Considérations diverses. — L'économie pratique elle- 
même est loin d'être la seule question à considérer dans la 
production du travail ; il y en a d'autres, d'importance égale 
et souvent supérieure. Avant tout, un moteur thermique doit 
faire sa besogne, son duty, comme disent les Anglais! Si cette 
besogne est faite régulièrement, consciencieusement, pour- 
rait-on dire, c'est le principal ; si, par surcroît, elle est faite 
économiquement, c'est évidemment préférable ; mais, dans 
bien des cas, l'extrême économie dans la production du tra- 
vail mécanique n'est qu'un avantage secondaire; elle ne 
prend le premier rang que dans certaines applications tout à 
fait spéciales. 

Les qualités que l'industrie exige d'un moteur dépendent, 
en premier lieu, de l'emploi auquel il est destiné ; tel moteur 
qui donnerait toute satisfaction dans une application détermi- 
née serait, dans un autre cas, complètement inutilisable. 

A ce point de vue, il convient, dans une étude d'ensemble, 
de s'en tenir à la discussion des propriétés d'un ordre assez 
général. C'est ce que nous allons essayer de faire. 

La régularité d allure est souvent une nécessité de premier 
ordre, particulièrement dans les applications à l'éclairage 
électrique ; comme régularité de marche, les bonnes machines 
à vapeur laissent peu à désirer ; on n'en saurait toujours dire 
autant des moteurs à gaz, qui ont, dans certains cas, donné 
lieu, de ce fait, à de sérieux mécomptes. 
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La question de Vespace occupé est souvent de grande 
inaportance ; la machine à vapeur, considérée en elle-même, 
est arrivée aujourd'hui à un degré de compacité qu'il semble 
difficile de surpasser; mais la chaudière qui l'accompagne 
nécessairement est extrêmement encombrante ; de sorte qu'à 
ce point de vue les autres moteurs thermiques peuvent sou- 
tenir facilement la comparaison. 

Des remarques analogues trouvent leur place en ce qui 
concerne la légèreté, qualité essentielle dans tous les cas où 
le moteur se déplace en même temps que le point d'applica- 
tion de l'effort qu'il exerce ; il en est ainsi pour les machines 
de navigation, de chemins de fer, de tramways, et surtout 
pour l'aérostation ; la lourde chaudière devient alors un impe- 
dimentiim fort gênant, qui s'aggrave encore lorsqu'il s'agit 
d'emporter un certain approvisionnement de charbon et 
d'eau. Néanmoins, jusqu'ici, surtout pour les grandes puis- 
sances, la machine à vapeur semble encore l'emporter, comme 
légèreté, sur les autres moteurs thermiques, grâce aux per- 
fectionnements remarquables qui ont été apportés à ses divers 
organismes. Mais il est difficile d'affirmer que cette supériorité 
se maintiendra longtemps. 

Certaines machines thermiques n'exigent pas d'eau pour 
leur fonctionnement ; c'est là une qualité qui peut être pré- 
cieuse dans bien des circonstances, notamment en vue des 
usages agricoles. 

La machine à vapeur ne peut fonctionner qu'une fois la 
chaudière en pression ; la montée en pression exige un temps 
plus ou moins long; c'est, dans certaines applications, un 
inconvénient de premier ordre. La plupart des autres moteurs 
thermiques échappent à cette sujétion. Une machine à gaz, 
par exemple, se met en marche en un instant; elle est tou- 
jours prête à fonctionner et ne consomme qu'autant qu'elle 
travaille. 

Il est une question capitale, c'est celle de la sécurité. Une 
chaudière à vapeur est un réservoir de puissance dynamique, 
qui n'est pas sans offrir de sérieux dangers; aussi les pouvoirs 
publics ont-ils dû intervenir et veiller à ce que l'établissement 
de ces magasins d'explosion compromît le moins possible la 
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sécurité publique. De là des difficultés, même des impossibi- 
lités absolues pour beaucoupd'installalions. Les autres moteurs 
thermiques ne présentent pas ces dangers, et leur emploi ne 
saurait, en aucune façon, inquiéter le voisinage. Des diverses 
causes qui, dans les dernières années, ont contribué à pro- 
pager l'industrie des machines à gaz et à air chaud, la consi- 
dération de la sécurité a peut-être été une des plus efficaces. 

Classification des moteurs thermiques» — Nous ne pous- 
serons pas plus loin cette comparaison. Il est un fait certain, 
c'est que les moteurs thermiques prennent chaque jour une 
place plus importante dans l'industrie. Il convient d'exami- 
ner ces moteurs en eux-mêmes, au moins dans leurs lignes 
générales. 

L'application de la chaleur à la production du travail ayant 
donné naissance à un grand nombre de systèmes variés, pour 
mettre un peu d'ordre dans notre étude, il est nécessaire de 
classer ces machines. Nous laisserons de côté, dans celte clas- 
sification, les systèmes qui n'ont existé qu'à l'état de projets 
ou d'ébauches. 

Les machines thermiques qui ont reçu de sérieuses applica- 
tions peuvent se diviser en deux grandes catégories, suivant 
que le fluide agissant est une vapeur ou un gaz permanent. 

Sous la dénomination de machines à vapeur, on peut com- 
prendre les machines dans lesquelles le fluide prend successi- 
vement l'état gazeux et l'état liquide. 

Comme gaz permanents, on n'a guère utilisé jusqu'ici, dans 
les machines motrices, que l'air atmosphérique successive- 
ment réchauffé et refroidi. Nos machines à gaz permanent 
s'appelleront donc machines à air chaud. 

Enfin, dans certains moteurs, on a essayé des combinaisons 
variées; de là une troisième catégorie de machines, que nous 
désignerons sous le nom de machines mixtes et dii^erses. 

En tenant compte des diverses variétés qui peuvent se pré- 
senter, on est conduit à établir comme il suit la classification 
des moteurs thermiques autres que les moteurs à vapeur d'eau 
saturée : 
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|0 Machines à vapeur. 

Vapeur d'eau surchauffée. 
Vapeurs diverses . 

2» Machines à air chaud, sans régénérateur de chaleur ou avec régé- 
nérateur de chaleur. 

Chauffage par transmission. 

Ipar combustion simple, 
, . l sans compression, 
par explosion \ ^ . ' 

'^ ^ { sans compression. 

30 Machines mixtes et diverses. 

Nous allons passer en revue les moteurs appartenant à ces 
diverses classes; nous rappellerons au fur et à mesure les 
connaissances acquises, les résultats constatés et les obscu- 
rités à éclaircir. 

Machines à vapeur d^eau surchauffée. -— Quoique la ques- 
tion de la surchauffe de la vapeur d'eau rentre, à certains 
points de vue, dans l'étude des machines à vapeur ordinaires, 
il ne paraîtra pas néanmoins hors de propos d'en dire ici 
quelques mots. La vapeur d'eau surchauffée est, en effet, un 
fluide dont les propriétés diffèrent notablement de celles de la 
vapeur d'eau ordinaire. 

A côté des propriétés précieuses qui l'ont fait adopter d'une 
manière générale dans les machines thermiques, la vapeur 
d'eau saturée présente un inconvénient sérieux : sa pression 
s'élève très vite avec sa température. De là, comme on l'a vu, 
une conséquence grave : le rendement thermique des machines 
à vapeur d'eau saturée est nécessairement faible. 

On peut théoriquement, et on Ta bien souvent essayé prati- 
quement, tourner cet inconvénient : il suffit pour cela, une 
fois la vapeur produite, d'y ajouter de la chaleur sans aug- 
menter sa pression ; à cet effet, on fait passer la vapeur satu- 
rée dans un tuyau ou serpentin plongé, soit dans les fumées, 
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soit dans les flammes du foyer : c'est un chauffage par trans- 
mission ; le fluide ainsi fabriqué est envoyé dans un récepteur 
à piston. 

On peut, dans l'emploi de la vapeur d'eau surchauffée, dis- 
tinguer deux cas : ou bien la surchauffe est modérée, ou bien 
elle est très élevée. 

La vapeur d'eau très surchauffée n'a pas jusqu'ici réussi 
dans les machines : elle brûle les lubrifiants et fait gripper les 
surfaces frottantes ; elle présente, dès lors, une pariie des in- 
convénients qui ont retardé pendant si longtemps l'essor des 
machines à air chaud ; le succès de la vapeur surchauffée 
semble donc dépendre, avant tout, de la découverte d'un 
lubrifiant qui ne se laisse pas attaquer par ce fluide. 

Lorsqu'il s'agit d'une surchauffe modérée, la question est 
tout autre ; ainsi qu'il résulte des éludes de M. G.-A. Hirn, il 
se produit une condensation partielle à l'entrée dans le cylindre, 
de sorte que, sauf certains avantages accessoires au point de 
vue du rendement, on rentre ici dans le cas de la vapeur satu- 
rée. L'obstacle qui a empêché jusqu'ici de se répandre ce 
mode d'emploi de la vapeur d'eau, c'est la difficulté de régler 
le degré de surchauffe eu égard aux variations de vitesse du 
courant de vapeur dans le surchauffeur et aux variations de 
vitesse et de température des flammes ou des fumées; il en 
résulte que la surchauffe est tantôt excessive, et alors la ma- 
chine grippe, tantôt insuffisante, c'est-à-dire sans effet. 

Les moyens essayés jusqu'ici pour parer à cet inconvénient 
se sont montrés impuissants. L'un des plus ingénieux consiste 
à fabriquer le fluide par un mélange dosé de vapeur saturée et 
de vapeur très surchauffée; la proportion de vapeur surchauf- 
fée se règle, à l'aide d'appareils automatiques, d'après la tem- 
pérature du mélange obtenu. 

Vapeurs dwerses, — Depuis les tentatives si remarquables, 
si persévérantes de du Tremblay, l'emploi des vapeurs autres 
que la vapeur d'eau ne semble plus avoir été essayé avec 
quelque suite. En dehors des difficultés inhérentes au pro- 
blème posé par l'éminent ingénieur, l'échec peut être attribué, 
pour une large part, à des circonstances étrangères au système 
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en lui-même; les progrès si rapidement réalisés dans la con- 
slruclion des machines marines, la commande directe de l'hé- 
lice, la condensation par surface, Tusage de hautes pressions, 
la double et triple expansion, ont permis d'atteindre des résul- 
tats que du Tremblay n'avait jamais pu obtenir, et ont frappé 
ses recherches de stérilité industrielle. 

Du Tremblay avait essayé les vapeurs de corps très volatils : 
l'éther, le chloroforme. D'autres, après lui, ont suivi la même 
voie, et ont proposé l'ammoniaque, l'acide sulfureux, le sul- 
fure de carbone, même l'acide carbonique. 

Ces recherches n'ont pas jusqu'ici amené des résultats 
pratiques. Toutefois, il semble que le dernier mot soit loin 
d'être dit. 

Ce qui limite les services que peut rendre la vapeur d'eau 
saturée, ce sont les relations qui existent entre sa pression et 
sa température; aux températures élevées correspondent des 
pressions excessives, aux températures modérées des pres- 
sions insuffisantes. De là, un double inconvénient : le rende- 
ment thermique est faible et les dimensions des appareils 
deviennent très considérables. 

En disposant, à la suite de la machine à vapeur ordinaire, 
une machine actionnée par la vapeur d'un liquide très volatil, 
du Tremblay supprimait le second inconvénient; sa machine 
se rapprochait, par certains points, de la machine Compound 
moderne; mais elle était, théoriquement parlant, bien plus 
satisfaisante en ce qui concerne les dimensions du cylindre de 
détente. 

D'autre part, il paraît peu probable que l'on puisse trouver 
réunies, dans un fluide unique, les propriétés physiques né- 
cessaires pour qu'il puisse travailler, sous des pressions modé- 
rées, successivement à haute et à basse température. La com- 
binaison de deux vapeurs est donc une solution qui présente 
quelque chance de succès et qui mérite d'être étudiée. 

Il va de soi qu'à côté de la question des tensions, d'autres 
questions d'ordre pratique doivent intervenir. La solution de 
ces problèmes pratiques n'a été donnée qu'imparfaitement 
par du Tremblay; c'est là une autre cause des échecs qu'il a 
éprouvés. Quoi qu'il en soil, il semble hors de doute qu'en 
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vue de la production du travail, des études bien dirigées rela- 
tives aux propriétés physiques des vapeurs peuvent conduire 
à des résultats d'un véritable intérêt. 

Tout récemment, on a proposé, pour de petites forces, de 
faire usage de vapeur de pétrole. 

Machines à air chaud, — Arrivons aux machines à air 
chaud. 

Considéré au point de vue purement théorique du rende- 
ment thermique maximum, Tair ne diffère en rien de n'im- 
porte quel autre fluide. Entre deux mêmes températures, le 
cycle de rendement maximum, ou cycle de Carnot, conduit 
au même coefficient économique, quel que soit le fluide inter- 
médiaire. Mais, lorsqu'on arrive à l'application, il en est tout 
autrement. La réalisation pratique du cycle de Carnot à l'aide 
d'un gaz permanent exigerait des cylindres de dimensions 
absolument inadmissibles, ou bien des pressions exorbitantes, 
quand bien même on se contenterait d'une figuration grossière 
du cycle. A ce point de vue, l'air est absolument inférieur à la 
vapeur. 

Les très fortes pressions n'ont pas été essayées dans les 
machines à air chaud, à cause de la difficulté de tenir les 
joints. Quant aux grands cylindres, ils coûtent cher et 
entraînent des résistances passives énormes. En fait, les ma- 
chines à air chaud en usage ont, toutes choses égales, des 
dimensions bien plus grandes que les machines à vapeur de 
même puissance, et cependant leur cycle s'éloigne beaucoup 
de celui de Carnot. 

Nous venons de parler des joints : c'est là un des points 
qui dominent toute la question. S'il est déjà difficile de tenir 
un joint étanche contre de l'air froid à pression modérée, cette 
difficulté devient presque insurmontable lorsqu'il s'agit d'air 
chaud à haute pression; on a essayé, jusqu'ici, de la tourner 
plutôt que de la résoudre, et les tentatives n'ont pas toujours 
été heureuses. 

Réduire les dimensions et faire des joints étanches, voilà 
les deux problèmes qui se posent d'eux-mêmes, toutes les 
fois qu'on étudie un moteur thermique. 
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Que si, en outre, on cherche à obtenir un rendement élevé, 
c'est-à-dire à faire usage de hautes températures, alors la 
question des joints se complique d'une façon presque décou- 
rageante. 

Des régénérateurs de chaleur, — Le cycle de Carnot pro- 
cure le rendement thermique maximum ; on a cru pendant 
longtemps qu'il était le seul qui jouît de cette propriété; de là 
cette idée qu'une machine à air chaud donnant un rendement 
acceptable devait nécessairement avoir des dimensions déme- 
surées. 

Une étude plus attentive a montré qu'à côté du cycle de 
Carnot, d'autres modes de fonctionnement permettent de réa- 
liser le rendement maximum, grâce à l'emploi de ces appareils 
ingénieux que l'on a appelés récupérateurs ^ régénérateurs 
de chaleur, tamis respiratoires, etc. 

Sur une machine à air chaud munie de ces appareils, les 
diagrammes d'indicateur peuvent se rapprocher de ceux fournis 
par une machine à vapeur. Comme conséquence, les régéné- 
rateurs permettent, tout en conservant un rendement élevé, 
de diminuer dans une forte proportion les dimensions des 
cylindres. 

Les régénérateurs, proposés par Stirling au commencement 
de ce siècle, appliqués depuis lors par Ericsson, Franchot et 
d'autres encore, ont disparu à peu près complètement, malgré 
tous leurs avantages théoriques, et ne se retrouvent plus guère 
aujourd'hui que dans quelques machines de faible puissance. 
La raison de cet insuccès semble être d'ordre tout à fait pra- 
tique. On n'a pas su, jusqu'à présent, construire un régénéra- 
teur satisfaisant à toutes les conditions exigées; un appareil de 
cette nature devrait être fait d'une matière qui résistât sans 
altération aux températures élevées et aux courants violents 
de gaz ; il devrait offrir au fluide qui le parcourt de très grandes 
surfaces de contact, en même temps que de larges sections de 
passage, et cependant n'occuper qu'un volume très restreint, 
de manière à ne pas augmenter démesurément les espaces nui- 
sibles. La réussite d'une pareille construction ferait sans doute 
faire un grand pas à la question des machines à air chaud. 

2* Série, t. /•^ 8 
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Chauffage extérieur. — Dans un grand nombre de systèmes 
de machines à air, le fluide, enfermé dans un récipient métal- 
lique, est chauffé au moyen d'un foyer extérieur, par trans- 
mission à travers les parois du récipient. 

Ce mode de chauffage est fort commode, la pureté du gaz 
n'est pas notablement altérée; le chauffage se fait sans diffi- 
culté, et le combustible peut être de qualité ordinaire et à bas 
prix. 

Mais, au point de vue de l'emploi de la chaleur, le sys- 
tème est moins satisfaisant : la paroi métallique transmet assez 
mal la chaleur à Tair, beaucoup plus mal que dans les chau- 
dières à vapeur, où la transmission se fait de la tôle au liquide, 
sans chute notable de température. De plus, la surface de 
chauffe est presque nécessairement insuffisante. Aussi, l'ulili- 
sation de la chaleur du combustible est-elle fort médiocre. 

D'autre part, le métal ne peut communiquer à l'air avec 
lequel il est en contact des quantités un peu importantes de 
chaleur qu'à la condition d'être beaucoup plus chaud que lui; 
mais, aux températures élevées, il perd sa résistance et s'al- 
tère rapidement. Pour ménager les enveloppes, il faut donc 
modérer le chauffage et, par suite, renoncer à donner à l'air 
les hautes températures qui seules permettraient d'obtenir un 
rendement thermique satisfaisant. 

Ces sortes de machines ne semblent donc convenir que 
pour le cas de petites forces, lorsque la question d'économie 
n'est qu'accessoire et que la question de commodité est pré- 
dominante. 

Chauffage intérieur. — Pour obtenir des rendements éle- 
vés, il convient que la combustion se fasse directement à 
l'intérieur de la machine ; dans ce cas, l'air devient à la fois 
moteur et comburant; la température maxima qu'il atteint 
n'est autre que la température de combustion. 

Cette combinaison offre en théorie des avantages impor- 
tants; mais elle présente, à l'application, des difficultés sé- 
rieuses. 

Combustibles solides. — S'il s'agit de combustibles solides. 
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ces difficultés sont extrêmement graves et nombreuses. En 
premier lieu, Tallumage et la mise en train sont loin d'être 
commodes; le feu une fois allumé, il faut l'entretenir par l'in- 
troduction méthodique de fragments de combustible dans une 
capacité close; la machine doit marcher d'une manière con- 
tinue; sans quoi, après chaque arrêt un peu prolongé, le feu 
s'est éteint, et l'on doit recommencer les opérations longues 
et pénibles de la mise en train; les fumées chaudes et char- 
gées de suie attaquent et empâtent les organes ; l'élimination 
des cendres et scories n'est pas facile à obtenir. Enfin, dans 
certains systèmes de machines à air chaud, les espaces nui- 
sibles jouent un rôle capital ; or, les enveloppes réfractaires 
dont on entoure le foyer sont poreuses et volumineuses, elles 
offrent donc des vides considérables, qui peuvent troubler le 
fonctionnement de la manière la plus grave. 

Belou avait imaginé une machine à air chaud avec combus- 
tion intérieure entretenue par un combustible solide. Malgré 
son ingéniosité et celle de ses collaborateurs, ses recherches, 
longues, coûteuses, persévérantes ont échoué devant ces 
obstacles. 

Le problème a été repris récemment, et, grâce à des combi- 
naisons habiles, on a pu tourner en partie ces difficultés et 
faire fonctionner pratiquement des moteurs de ce genre. Le 
combustible est du coke et les frottements intérieurs sont 
constamment nettoyés et rafraîchis par un courant d'air froid. 

Combustibles gazeux. — Lorsque l'on fait usage de com- 
bustibles gazeux, une partie de ces difficultés disparaissent. 
Ainsi l'admission du combustible est facile à régler; la produc- 
tion de fumée peut être fort atténuée et même disparaître ; il 
n'y a pas à s'occuper des cendres ni des scories. 

Mais les combustibles gazeux sont très peu répandus à l'état 
naturel. Pour faire usage d'un pareil combustible, on en est 
réduit à le préparer de toutes pièces, et par suite il coûte 
cher. 

Le combustible gazeux le plus usité pour la production de 
la force motrice est le gaz de l'éclairage. Mais, en général, le 
prix en est fort élevé, incomparablement plus élevé, pour un 
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même pouvoir calorifique, que celui de la houille ; il devient 
donc indispensable d'en économiser la consommation. C'est 
ce qui fait que, jusqu'ici, les machines empruntant leur action 
au gaz de l'éclairage ne s'emploient guère que pour de petites 
forces et dans le cas d'un travail intermittent et de peu de 
durée. La même nécessité a amené, dans les machines à gaz, 
des perfectionnements considérables ayant pour résultat de 
diminuer leur consommation ; c'est ainsi, comme on l'a vu, 
qu'au point de vue de l'utilisation mécanique de la chaleur du 
combustible, les machines à gaz soutiennent victorieusement 
la comparaison avec les machines à vapeur les plus perfec- 
tionnées. 

Le prix du gaz de l'éclairage ordinaire dans les grandes 
villes comporte, comme éléments principaux, les frais d'amor- 
tissement et d'entretien d'une immense canalisation, les 
dépenses correspondant aux fuites qu'elle occasionne, des 
frais généraux énormes, etc. Toutes ces dépenses accessoires 
l'emportent de beaucoup sur les frais de fabrication propre- 
ment dits. On a cherché, dans certains cas, à s'en affranchir, 
en fabriquant directement le gaz dans une petite usine spécia- 
lement consacrée à l'alimentation du moteur thermique et qui 
joue, à l'égard de ce moteur, le même rôle que la chaudière 
vis-à-vis de la machine à vapeur. La fabrication peut avoir lieu 
soit par distillation simple, soit par combustion incomplète. 

Distiller de la houille pour en tirer du gaz est une opération 
qui, économiquement parlant, est à peu près impraticable 
sur une petite échelle, à cause de la difficulté de vendre le 
coke et les sous-produits. 

La combustion partielle se pratique dans des gazogènes; 
elle fournit un mélange, à proportions variables, de gaz 
inertes, d'oxyde de carbone et d'autres gaz combustibles; 
cette transformation du combustible solide est assez simple 
et peu coûteuse. Malheureusement les gazogènes actuels pré- 
sentent des inconvénients qui ont singulièrement limité leur 
application à la production de la puissance motrice. Un gazo- 
gène demande une mise en train assez longue ; son allure doit 
être régulière, et sa production s'accommode mal d'écarts un 
peu prononcés, qui amèneraient infailliblement des variations 
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considérables dans la composition du gaz fabriqué. Une ma- 
chine à gaz accolée à un gazogène perd ainsi une partie de 
ses avantages les plus précieux : on ne peut plus la mettre en 
marche instantanément et à volonté ; de plus les variations 
dans la composition du gaz réagissent de la manière la plus 
fâcheuse sur Tallumage. Ces inconvénients sont à peine atté- 
nués par rinterposition de gazomètres, dont Tinstallation est 
d'ailleurs toujours coûteuse. 

Combustibles liquides. — Dans un grand nombre d'appli- 
cations, il y aurait un intérêt de premier ordre à pouvoir se 
servir des combustibles liquides pour la production de la 
force motrice ; comme encombrement, comme poids, comme 
facilités d'emmagasinage, ils offrent des avantages considé- 
rables. Comme commodité d'emploi, ils semblent compa- 
rables au gaz de l'éclairage sauf sur un point: l'allumage et 
la tenue de la flamme; mais ce point est d'une importance 
capitale. 

Pour arriver à produire ou à entretenir la combustion des 
liquides à l'intérieur de récipients sous pression, divers pro- 
cédés ont été proposés; ceux qui semblent avoir donné les 
meilleurs résultats pratiques sont les suivants : 

On chauffe le liquide pour le vaporiser, et cette vapeur est 
injectée dans le récipient où elle doit brûler. L'allumage ainsi 
obtenu est facile et régulier; mais la petite chaudière qui pro- 
duit sous pression la vapeur inflammable n'est pas sans pré- 
senter de sérieux dangers. 

Un second procédé, emprunté à d'autres industries, consiste 
à faire passer sur un liquide combustible et volatil un courant 
d'air suffisamment lent ; cet air se charge de vapeurs combus- 
tibles, et fonctionne dans un moteur analogue aux machines 
à gaz. Ce moyen est beaucoup moins dangereux que le pré- 
cédent, mais la composition du gaz combustible ainsi fabriqué 
est influencée par diverses circonstances dont on n'est pas 
maître : constitution du liquide, température, vitesse du cou- 
rant d'air, etc., de sorte que l'allumage ne se fait pas toujours 
bien régulièrement. 

Enfin un troisième procédé consiste à injecter le liquide 
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SOUS forme de poussière, en le pulvérisant par un jel d'air; ce 
procédé n'exige pas, comme les précédents, l'emploi de 
liquides volatils et par conséquent fort dangereux à manier; 
mais l'allumage du jet pulvérulent est irrégulier et capricieux; 
de plus, il est difficile d'éviter l'encrassement des organes. 

Les machines à liquides combustibles ont tenté bien des 
inventeurs et suscité bien des recherches ; malgré tout l'in- 
térêt qui s'attache à la question, malgré les efforts qui ont été 
faits pour la résoudre, ces machines ne se répandent que très 
lentement dans l'industrie. Espérons que les difficultés que 
présente leur établissement, notamment la difficulté de l'allu- 
mage, finiront par être surmontées. 

Combustion ou explosion. — Les machines à combustion 
intérieure se divisent en deux grandes classes, suivant que la 
combustion se fait d'une manière régulière et continue ou 
qu'elle est explosive et intermittente. 

Nous entendons ici par combustion régulière celle qui se 
produit lorsque le fluide combustible se consume progressi- 
vement et est fourni par débit régulier au fur et à mesure 
qu'il est brûlé. 

Dans Vexplosion, au contraire, le fluide combustible est 
préalablement mélangé d'une manière intime avec l'air; ce 
mélange, étant mis en présence d'un corps en ignition, s'en- 
flamme brusquement, et l'inflammation se propage, en un 
temps très court, dans toute la masse du mélange. 

Ces définitions sont loin d'être scientifiques : malgré des 
travaux considérables et justement estimés, les phénomènes 
relatifs à la propagation de la flamme et de l'explosion sont 
encore mal connus. Il paraît probable que, dans les cylindres 
des machines à gaz, l'explosion affecte une allure tout autre 
que dans Teudiomètre ou les récipients des chimistes; les 
diagrammes d'indicateur semblent le prouver, quoique, peut- 
être, il puisse subsister quelque doute sur l'exactitude des 
diagrammes obtenus, lorsque les variations de pression sont 
très rapides. Des recherches nouvelles et précises donnant 
l'analyse de ces phénomènes obscurs seraient fort à désirer. 

Les machines à combustible solide ne comportent que la 
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combustion continue; les machines à combustible gazeux ou 
liquide comportent les deux modes de combustion. 

Combustion continue, — Dans les machines à combustion 
continue, les pressions n'éprouvent que des variations progres- 
sives et régulières; ces machines ont la même douceur de 
marche que les machines à vapeur. L'air, avant d'être introduit 
sur le foyer, doit subir une compression préalable. 

On peut diviser ces machines en deux classes, suivant que 
la combustion se fait dans le cylindre ou dans un récipient 
spécial. 

Dans le cas où la combustion a lieu dans un récipient spé- 
cial, les gaz de la combustion sont introduits dans le cylindre 
moteur à l'aide d'une distribution; les organes de distribution, 
traversés par un courant de gaz à haute température, plus ou 
moins chargé de cendres, de suie et d'escarbilles, sont expo- 
sés à gripper et à se détériorer; c'est là un des inconvénients 
graves qui ont fait échouer les tentatives faites pour appliquer 
ce système, notamment les essais si méritoires de Belou. 

Dans les machines où la combustion se produit à l'intérieur 
du cylindre, cet inconvénient peut être évité; on peut égale- 
ment, par certains artifices, échapper à la difficulté de tenir 
contre l'air chaud le joint entre piston et cylindre, à la condi- 
tion, toutefois, de n'opérer qu'à température modérée, c'est- 
à-dire de sacrifier les rendements élevés. D'autre part, le foyer 
intérieur devant être entouré de matériaux réfractaires, les 
espaces nuisibles prennent beaucoup de volume; il en résulte 
la nécessité de donner au cylindre une capacité considérable, 
et la machine devient fort encombrante. 

Explosion. — En l'état actuel, les machines à explosion 
alimentées par un combustible liquide ou par du gaz de géné- 
rateur ne diffèrent pas, en tant que mode de fonctionnement, 
des machines à gaz d'éclairage. Ce sont ces dernières que nous 
aurons principalement en vue dans la suite de cet exposé. 

Au moment de l'explosion, la pression des gaz augmente 
brusquement; il y a un véritable choc, qui n'est pas sans être 
préjudiciable aux organes mécaniques. C'est là un des incon- 
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vénienls des machines à explosion; c'est une des raisons qui 
font que jusqu'ici, on a hésité à aborder les grandes puissances 
à Taide de ces machines. 

Comme prix de revient de la force motrice, les machines à 
gaz ne peuvent soutenir la comparaison avec les machines à 
vapeur, à cause de la valeur très élevée du combustible con- 
sommé. L'usage de ces machines est donc aujourd'hui restreint 
aux cas où l'économie dans la production du travail peut être 
sacrifiée à d'autres considérations, considérations de sécurité, 
de faible encombrement, de prompte mise en marche, etc. 
Elles s'adaptent bien aux cas où le travail à produire est inter- 
mittent et de peu de durée. 

Dans la plupart des applications néanmoins, le prix de re- 
vient de la force motrice a une importance qui ne peut pas être 
négligée, et c'est avec raison qu'on s'est attaché à augmenter 
l'effet utile du cpmbustible coûteux brûlé dans les machines 
à gaz. Cette question mérite d'être examinée de plus près. 

Nous n'essaierons pas d'établir, pour les moteurs dont il 
s'agit, un décompte numérique de l'emploi de la chaleur; nous 
nous contenterons d'analyser les déperditions d'une manière 
sommaire et générale. 

Dans une machine à gaz, le coefficient économique, tel que 
nous l'avons défini plus haut, est fort élevé; si la machine était 
théoriquement parfaite, elle rendrait, par mètre cube con- 
sommé, quelque chose comme 637 chevaux-heures. En pra- 
tique, on est loin de ce compte, puisque chaque cheval-heure 
prend environ un mètre cube dans les bonnes machines. 

Pour se rendre un compte au moins approximatif des déper- 
ditions, on peut les ranger sous les rubriques ci-après : 

Pertes par les parois; 
Imperfection du cycle; 
Résistances passives; 
Combustion incomplète et allumage. 

Pertes par les parois. — Dans les moteurs en usage, le 
cylindre est en métal; la combustion intérieure l'échauffé 
très vile. 

Il est indispensable de refroidir le cylindre pour éviter le 
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grippement, qui se produirait inévitablement au contact des 
garnitures du piston. Ici nous voyons apparaître de nouveau 
cette question des joints, cet obstacle pratique, qui se dresse 
à chaque tentative que l'on fait pour améliorer le rendement. 
La suppression de cet obstacle semble dépendre de la solution 
de deux problèmes : 

1° Découverte d'une matière qui puisse être polie comme le 
métal, qui en ait l'élasticité et la dureté et qui supporte mieux 
que lui les températures élevées ; 

2<» Découverte d'un joint étanche et lubrifiable aux tempéra- 
tures élevées. 

La perle de chaleur due au refroidissement de la paroi est 
considérable; dans les meilleures machines existantes^ elle 
s'élève souvent à la moitié de la puissance calorifique du com- 
bustible consommé. 

On a cherché à l'atténuer par divers procédés. Par exemple, 
on produit l'explosion dans un récipient spécial, distinct du 
cylindre et à parois isolantes, et l'on interpose entre ce réci- 
pient et le cylindre un matelas de gaz inertes et froids. 11 est 
facile de voir qu'avec une pareille combinaison les gaz dilatés 
ne peuvent rendre en travail qu'une faible partie de la puissance 
élastique qu'ils renferment sous forme de chaleur : on gagne 
quelque chose sur les déperditions, on perd beaucoup sur 
l'effet dynamique. 

Un autre moyen consiste à réserver pour l'allumage une 
portion de l'enceinte close du cylindre, en dehors de la partie 
qui reçoit le frottement du piston; le volume ainsi réservé 
n'est pas ou est peu refroidi; le refroidissement n'agit que sur 
la paroi frottante. 

Le procédé qui jusqu'ici a donné les meilleurs effets con- 
siste à imprimer une grande vitesse au piston, de telle sorte 
que, pendant la détente des gaz chauds, la durée de leur con- 
tact avec les parois refroidissantes soit aussi courte que pos- 
sible. C'est par les grandes vitesses que l'on peut espérer se 
rapprocher de l'adiabatisme; ce principe, inauguré il y a près 
d'un quart de siècle, a été pratiqué avec succès et a conduit 
aux plus brillants résultats; il semble fort probable qu'avec 
les méthodes actuelles de construction, l'avenir des machines 
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à explosion soit tout entier dans les allures rapides, une fois 
que l'on aura surmonté certaines difficultés pratiques, notam- 
ment celle de l'allumage. 

Imperjection du cycle. — Dans l'analyse que nous avons 
faite de l'emploi de la chaleur dans les machines à vapeur, 
nous avons évalué à 0,60 le coefficient de rendement du cycle, 
c'est-à-dire le rapport entre le travail indiqué et le travail théo- 
rique maximum. 

Dans les machines à gaz, ce coefficient de 0,60 est bien loin 
d'être atteint. Les meilleures de ces machines donnent, à l'in- 
dicateur, des diagrammes qui n'ont aucun rapport avec le cycle 
de Carnot; la détente devrait théoriquement refroidir les gaz 
jusqu'à la température ambiante; or les gaz sortent extrême- 
ment chauds; cette chaleur qu'emportent les gaz à l'échap- 
pement est la traduction physique de l'imperfection du cycle. 

Il y a de grands progrès à réaliser dans celte direction. Peut- 
être l'usage de régénérateurs, si l'on arrive à les construire 
dans de bonnes conditions, pourra-l-il procurer des améliora- 
tions importantes. 

Résistances passwes, — A conditions égales, le cylindre 
d'une machine à gaz est beaucoup plus volumineux que celui 
d'une machine à vapeur; souvent aussi, la machine est à 
simple effet, en vue d'un refroidissement plus efficace, et elle 
comporte une compression préalable de l'air. Il ne faut donc 
pas s'étonner si les frottements et résistances accessoires 
prennent une importance considérable. Si Ton compare le 
travail indiqué au travail recueilU sur l'arbre de couche, on 
arrive à un rendement organique assez faible. 

Les machines à gaz exigent un graissage très abondant et 
très soigné, sinon les frottements absorbent la majeure partie 
du travail des pressions. 

Allumage et combustion imparfaite, — La combustion, 
dans les bonnes machines à gaz, semble en général assez 
complète; le mélange préalable des éléments gazeux favorise 
l'accomplissement des réactions. Les gaz de l'échappement 
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exhalent souvent une odeur très forte, mais cela ne prouve 
pas que les parties combustibles soient en grande abondance, 
eu égard à la grande puissance odoriféranie de quantités même 
minimes d'acroléine, d'acétylène ou autres produits analogues. 
Il serait cependant à désirer que Ton fût mieux fixé sur ce 
point, qui n'a pas encore fait l'objet d'expériences nombreuses 
et précises. 

Dans beaucoup de cas, notamment lorsqu'il s'agit de petites 
forces, la quantité de combustible dépensée pour assurer 
l'allumage, soit directement, sous forme d'une flamme, soit 
indirectement, sous forme d'une étincelle électrique, est loin 
d'être négligeable. 

Effet utile des moteurs à explosion. — Les quatre causes 
principales de perte que nous venons d'analyser expliquent 
suffisamment les résultats pratiques auxquels on arrive; le 
rendement thermique des moteurs à explosion tombe presque 
au niveau de celui des bonnes machines à vapeur, quoique 
le coefficient économique soit environ trois fois plus grand. 

D'un système de moteur à un autre, le résultat final est assez 
variable ; mais les coefficients individuels qui caractérisent les 
différentes déperditions varient dans des limites encore plus 
étendues. Il serait donc hors de propos de chercher à les 
évaluer en chiffres, même d'une manière approximative. 

Toutefois on peut dire que, dans la plupart des cas, les deux 
déperditions prépondérantes sont dues à l'influence des parois 
et à l'imperfection du cycle. 



Procédés d'allumage. — Nous arrivons à l'examen rapide 
de quelques-uns des détails les plus importants nécessaires au 
fonctionnement des moteurs à explosion. Commençons par 
l'allumage. 

La combustion étant très rapide, la flamme s'éteint après 
l'explosion ; il faut donc opérer un nouvel allumage à ctiacun 
des cycles d'opérations. Dans les moteurs en usage, le rallu- 
mage s'obtient par des procédés fort divers, et qui donnent 
presque tous des effets réguHers. Voici quelques-uns des plus 
répandus : 
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Par un jet de flamme : dans les moteurs sans compression 
préalable, le jel de flamme pénètre directement dans le 
mélange détonant par l'ouverture d'une petite soupape, qui se 
referme d'elle-même, dès que la pression intérieure devient 
prépondérante, par le fait même de l'explosion; dans les mo- 
teurs à compression préalable, l'application de ce procédé 
d'allumage exige quelques dispositifs assez compliqués. 

Par déplacement d'une flamme : un jel de gaz, allumé par 
une flamme fixe, est renfermé dans une cavité mobile, qui, 
par un léger et rapide déplacement, est mise en communica- 
tion avec le mélange explosif; l'allumage ainsi obtenu est fort 
régulier lorsque la machine est bien établie et convenablement 
réglée. 

Par Vëtincelle électrique: l'étincelle jaillit entre deux pointes 
métalliques isolées ; le courant à haute tension est fourni, soit 
par une bobine d'induction, soit par une petite dynamo action- 
née par le moteur, soit enfin par un appareil assez analogue 
comme principe au coup de poing de Breguet, et dans lequel 
une bobine induite passe rapidement entre les pôles d'un 
aimant, sous l'action d'un fort ressort, déclenché au moment 
voulu par le mouvement du moteur; avec ce dernier dispo- 
sitif, l'intensité de l'étincelle est indépendante de l'allure de la 
machine et la force absorbée par l'allumage est très petite. 

L'allumage électrique nécessite quelques précautions d'in- 
stallation et d'entretien, en vue d'éviter les dérivations du 
courant. 

Par incandescence : un corps rendu incandescent, soit par 
le passage d'un courant électrique, soit par une flamme, est 
mis, au moment voulu, en contact avec le mélange explosif. 

Dans tous ces procédés, l'allumage, provoqué en un point, 
s'étend, par propagation, à tout le mélange. On semble avoir 
trouvé avantage à faire varier le dosage, de telle sorte que la 
partie du mélange qui avoisine le point d'allumage soit plus 
riche que le reste en éléments combustibles. 

Il est un procédé d'allumage qui, pour n'avoir pas été appli- 
qué d'une manière tout à fait pratique, ne semble pas abso- 
lument inapplicable : il consiste à exercer sur le mélange 
explosif une compression qui l'échauffé et détermine la réac- 
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lion ; si le mélange est déjà chaud et contenu dans une 
capacité chaude, il suffit d'une compression assez modérée 
pour le porter à la température d'inflammation; avec ce pro- 
cédé, la combustion se produirait presque instantanément 
dans toute la masse comprimée. 

Eau consommée, — Il faut, pour refroidir les parois, une 
assez grande quantité d'eau, qui souvent coûte cher ou est 
difficile à se procurer; il serait fort avantageux, dans beau- 
coup de cas, de pouvoir échapper à cette sujétion. On y est 
parvenu, dans les petits moteurs, en augmentant l'action du 
rayonnement et de l'air extérieur au moyen de nervures à 
grande surface. Pour les moteurs un peu puissants, le résultat 
ainsi obtenu serait insuffisant. On a essayé aussi d'immerger 
le cylindre dans une bâche ouverte et pleine d'eau; cette eau 
se vaporise à loo'' au fur et à mesure que la chaleur lui est 
transmise; la consommation d'eau se trouve ainsi fortement 
réduite. 

Organes régulateurs de la vitesse. — Sur l'arbre de couche 
est monté un volaYit, destiné à amortir les variations pério- 
diques du travail moteur. Ces variations, dans la plupart des 
moteurs à explosion, sont beaucoup plus étendues que dans 
les machines à vapeur, ce qui entraîne à donner au volant une 
grande puissance. 

Pour réprimer les écarts permanents de régime, résultant 
d'inégalités durables entre le travail moteur et le travail résis- 
tant, on a généralement recours au régulateur à force centri- 
fuge. Le régulateur agit de diverses manières. 

Parfois, il agit par étranglement, en créant, sur le passage 
des courants gazeux, des pertes de charge variables. Ce mode 
d'action, très usité dans les machines à vapeur, est beaucoup 
plus limité dans ses résultats lorsqu'il s'applique à des machines 
à explosion. 

Dans un grand nombre de machines à gaz, le régulateur 
agit sur l'admission du gaz combustible; il est délicat de mo- 
difier la teneur du mélange explosif, dont la composition doit 
être maintenue entre des limites assez resserrées, au delà des- 
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quelles rallumage ne se ferait plus; ce moyen a cependant été 
appliqué dans certaines machines, et a pu réussir, grâce à des 
artifices ingénieux. Le plus souvent on procède autrement. La 
puissance de la machine est réglée de manière à remporter, 
en marche normale, sur le travail résistant ; la vitesse tend donc 
constamment à s'accroître; dès qu'elle dépasse la limite fixée, 
le régulateur déplace une came, et l'admission se trouve sup- 
primée pendant un ou plusieurs cycles; la machine continue 
son mouvement en vertu de la force vive accumulée dans le 
volant ; quand la vitesse a suffisamment diminué, le régulateur 
reprend sa position ordinaire, et l'admission du gaz se rétablit. 

Quelquefois aussi le régulateur agit, non sur l'admission, 
mais sur l'échappement. 

L'action du régulateur à force centrifuge résulte de la force 
d'inertie des boules, force variable avec la vitesse. Dans quel- 
ques machines récentes, on a eu l'idée ingénieuse d'utiliser 
sous une autre forme la variation de la force d'inertie : la pièce 
mobile est oscillante et non pas tournante; les régulateurs 
ainsi agencés sont parfois d'une grande simplicité. 

Grâce à ces procédés et à l'aide d'un volant puissant, on peut 
maintenir une allure à peu près régulière. Les organes d'ad- 
mission du gaz étant petits, tout le système régulateur peut 
être établi légèrement et lient peu de place. La dépense de 
gaz augmente et diminue en même temps que le travail à 
fournir. 

Dans quelques machines de faible puissance et qui n'ont 
pas besoin d'une grande régularité de vitesse, le régulateur 
est supprimé ; pour empêcher la machine de s'emporter, il 
suffît d'étrangler l'arrivée du gaz; quand la vitesse dépasse sa 
valeur normale, le mélange explosif devient trop pauvre et 
ne s'enflamme plus. 

Compression préalable, — Dans certaines machines, les 
gaz, avant l'explosion, sont à la pression ambiante, et la pres- 
sion motrice est due à l'élévation de température produite par 
l'explosion. D'autres machines procèdent d'un fonctionnement 
différent : le mélange explosif est comprimé avant d'être 
allumé. 
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Les machines sans compression préalable sont plus simples 
d'organes; l'allumage se fait sans difûculté. 

La compression préalable présente des avantages nom- 
breux : la puissance est plus grande à égalité de volume et la 
chaleur en général mieux utilisée. De plus, au moment de 
l'explosion, les organes de transmission sont déjà comprimés, 
ce qui atténue les temps perdus et l'effet des chocs. 

La compression est effectuée, tantôt par un piston spécial, 
tantôt dans le cylindre moteur lui-même. Ce dernier procédé 
est le plus en usage; il est caractérisé sous le nom de cycle à 
quatre temps, ce cycle se composant de quatre opérations 
successives, exécutées dans le même cylindre, à savoir : 

Aspiration du mélange explosif; 
Compression du mélange explosif; 
Explosion et détente ; 
Expulsion des produits brûlés. 

Le cycle à quatre temps présente cet avantage important, 
que le mélange se trouve réchauffé, d'un côté, par son con- 
tact avec les parois du cylindre, contact prolongé pendant deux 
courses du piston, d'un autre côté par le fait même de la com- 
pression; il est donc dans de bonnes conditions pour s'en- 
flammer, et, de fait, le cycle à quatre temps permet des 
dosages relativement faibles en gaz combustible. 

Sur les quatre opérations, une seule, l'explosion et la 
délente, donne lieu à un travail moteur; deux opérations, 
l'aspiration et l'expulsion, n'occasionnent qu'une faible dé- 
pense de travail; la compression absorbe du travail. De plus, 
dans la plupart de ces machines, les pressions ne s'exercent 
que sur l'une des faces du piston; l'autre face reste en con- 
tact avec l'air extérieur, qui concourt efficacement au refroi- 
dissement. En définitive, le mécanisme est assez mal utilisé; 
là où une machine à vapeur donnerait quatre coups de piston 
utiles, la machine en question n'en donne qu'un, dont le tra- 
vail est en partie absorbé par la période de compression. 

Au point de vue de la régularité d'allure, ce système laisse 
aussi fort à désirer, le volant devant dépenser en deux tours le 
travail emmagasiné pendant une demi-révolution. 
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On pallie ces deux inconvénients en imprimant à la machine 
une grande vitesse de marche, vitesse qui cadre très bien, 
d'ailleurs, avec la réalisation de rendements élevés. 

Lorsque, en outre, on cherche à obtenir une vitesse de 
rotation bien régulière, on attelle deux pistons sur un même 
arbre de couche, en croisant les périodes, de manière à avoir 
une impulsion à chaque révolution ; au besoin, quatre pistons 
attelés sur le même arbre donnent une régularité analogue à 
celle des machines à vapeur à double effet. 

Le cycle à quatre temps a permis d'établir des machines à 
gaz solides et durables, d'un fonctionnement régulier, faciles 
à conduire et à entretenir, ayant un rendement thermique 
relativement élevé. Malgré le haut prix du combustible qu'elles 
consomment, elles ont été appliquées à de nombreuses indus- 
tries et ont pris une extension rapide. 

Machines mixtes et diverses, — Pour augmenter l'effet 
utile de la chaleur, on a cherché à adapter divers perfection- 
nements aux machines à air chaud. La plupart ont pour objet 
l'amélioration du cycle des machines à explosion, et surtout 
l'utilisation de la chaleur emportée par les gaz de l'échap- 
pement. 

Dans certaines de ces machines, ces gaz, encore chauds et 
sous pression, sont envoyés dans un cylindre spécial où ils 
agissent sur un piston; d'autres fois, ces gaz servent à chauf- 
fer une petite chaudière, alimentant un piston de machine à 
vapeur. Les résultats ainsi obtenus ne sont pas encore bien 
nets; la question a besoin d'être étudiée. 

D'autres inventeurs, en poursuivant les applications de la 
puissance de la chaleur à la navigation, ont poussé leurs re- 
cherches dans une voie toute différente : ils suppriment piston, 
machine et propulseur, et font agir directement la pression des 
gaz à l'arrière du bateau, sur l'eau dans laquelle il flotte. Quant 
aux substances employées pour développer la pression, elles 
sont très diverses; tantôt la combustion est continue et ce 
sont les gaz provenant de celte combustion qui servent d'agents 
propulseurs; d'autres fois on a recours à des mélanges gazeux 
explosifs; dans certains cas, on a même cherché à faire usage 
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d'explosifs solides, tels que les poudres lentes oulepyroxyle. 
Ces expériences n'ont fourni, jusqu'ici, rien de pratique; mais 
elles ont donné lieu à de regrellables accidents. L'idée paraît 
assez séduisante et ne semble se heurter contre aucune im- 
possibilité théorique ; il est possible que cette voie conduise, 
un jour ou l'autre, à des résultats utiles, surtout en vue de 
certaines applications spéciales, telles que les torpilles auto- 
mobiles^ etc. 

Questions dwerses. — Nous mentionnerons encore quel- 
ques problèmes qui se sont posés dans la pratique de ces 
moteurs. 

En premier lieu, vient la question du graissage; elle est ici 
particulièrement importante et délicate, à cause de la valeur 
élevée des résistances dues aux frottements, et des difficultés 
qu'occasionnent les fluides à température élevée, et surtout 
l'air chaud. 

La mise en train, qui, abstraction faite de la montée en pres- 
sion de la chaudière, est si facile dans les machines à vapeur, 
ne laisse pas ici que de donner lieu à des embarras, surtout 
pour les moteurs à compression préalable. II en est de même du 
changement de marche. Ces problèmes ont été plus ou moins 
résolus par divers procédés, sur lesquels il est inutile d'insister. 

Bien d'autres questions se présentent encore, telles que celle 
des mélangeurs de gaz, celle de l'expulsion totale ou partielle 
des produits de la combustion, celle des agencements méca- 
niques des moteurs, etc. Mais, si grand que puisse être l'intérêt 
qu'elles présentent, cet intérêt ne semble pas d'ordre assez 
général pour mériter ici autre chose qu'un rappel. 
• Pour terminer, disons un mot des applications les plus ha- 
bituelles qu'ont reçues les moteurs thermiques. 

De l'emploi des divers moteurs thermiques. Installations 
fixes. — Parlons d'abord des installations fixes. 

Lorsqu'il s'agit de produire à bon marché une force motrice 
puissante et continue, la machine à vapeur ordinaire reste en- 
core le moteur industriel par excellence. Les autres machines 
thermiques n'ont reçu, dans de pareilles conditions, que des 

2* Série, t. /•'. 9 
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applications isolées et justifiées par des conditions écono- 
miques spéciales; pour que la situation fût modifiée, il faudrait 
sans doute que de grandes améliorations fussent apportées 
dans la construction de ces moteurs; ceux qui consomment 
des combustibles solides, soit directement, soit après transfor- 
mation par gazogène, se prêtent peut-être mieux que d'autres 
à une pareille transformation. 

Pour les puissances de quelques chevaux, les machines ther- 
miques, et surtout les machines à explosion, ont pris une large 
place dans l'industrie; leurs avantages sont surtout manifestes 
lorsque le service à faire est intermittent. C'est principalement 
la machine à gaz avec cycle à quatre temps qui a donné lieu 
à de nombreuses applications. 

Pour les très petites forces, lorsque la question de commo- 
dité d'emploi est prédominante, la machine à vapeur cesse 
d'être à sa place, et les divers moteurs thermiques rendent des 
services chaque jour plus appréciés. 

Installations mobiles. — Les machines thermiques, telles 
qu'on les construit aujourd'hui, sont encore trop lourdes, trop 
encombrantes et trop délicates pour avoir donné lieu à des 
applications importantes dans le cas d'installations mobiles. 

Quelques essais de ces machines ont été tentés pour la trac- 
tion des tramways. 

En matière de navigation, les machines à vapeurs combinées 
ne semblent pas avoir dit leur dernier mot. 

Quant aux machines à air chaud, pour qu'elles puissent être 
appliquées d'une façon courante aux transports, elles auraient 
besoin, avant tout, d'être rendues plus légères; pour réaliser 
cette amélioration, certains perfectionnements s'indiquent 
d'eux-mêmes, et mériteraient d'être étudiés, tels que l'emploi 
de hautes pressions et de grandes vitesses, la simplification 
des cycles, l'usage des combustibles liquides, etc. 

Peut-être un avenir prochain nous réserve-t-il à cet égard 
des surprises. 

Questions à examiner par le Congrès. — Nous avons 
essayé, dans ce qui précède, d'énumérer quelques-uns des 
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sujets d'étude qui se présentent à propos des moteurs ther- 
miques. Si imparfaite que soit cette esquisse, il faut espérer 
qu'elle ne sera pas sans quelque utilité, qu'elle pourra provo- 
quer les communications des savants ingénieurs qui ont étudié 
la matière, qu'elle soulèvera des discussions instructives. 

On trouvera ci-après une liste des principales questions 
qu'il pourrait être intéressant d'examiner dans les séances du 
Congrès. Nous prenons la liberté de les soumettre aux ré- 
flexions de nos collègues. L'ordre observé dans cette liste est, 
à peu de chose près, le même que celui qui a été suivi dans lie 
cours du présent rapport, ce qui facilitera les rapprochements. 

Machines à vapeur d'eau surchauffée» — Descriptions et résultais. 

Machines à vapeur disperses, — Descriptions et résultats. — Pro- 
priétés physiques de diverses vapeurs. — Propriétés au point de vue de 
l'innocuité, du graissage, de rétanchéité des joints, etc. 

Machines à air chaud. — Descriptions et résultats. — Joints et 
graissage. — Construction des régénérateurs de chaleur. 

Machines à air chaud à combustible solide. — Descriptions et 
résultats. 

Combustibles gazeux et liquides. — Gazogènes. — Allumage des 
liquides. 

Machines à explosion. — Descriptions et résultats. — Études sur 
la combustion des mélanges détonants. 

Études expérimentales de machines thermiques. — Étude du 
combustible. — Travail indiqué. — Travail effectif. — Rendement orga- 
nique. — Étude des gaz d'échappement. — Rendement thermique. 

Procédés d'allumage. 

Régulateurs de vitesse. 

Influence de la compression préalable. 

Joints, graissage, mise en train, organes divers. 

Données statistiques sur les machines thermiques. 



l3a J. HIIISCH. 



TABLE DES MATIERES. 

DU MÉMOIRE DE M. J. HIRSCH. 



Pages. 

Exposé et division 97 

Comparaison avec la machine à vapeur 98 

Décompte de la ctialeur consommée par une machine à vapeur 100 

Transmission complexe 103 

Du coefficient économique 103 

Décompte de la chaleur dans les moteurs thermiques en général... 104 

Du rendement thermique comme base de comparaison 105 

Considérations diverses 106 

Classification des moteurs thermiques 108 

Machines à vapeur d'eau surchauffée 109 

Vapeurs diverses 110 

Machines à air chaud 112 

Des régénérateurs de chaleur 113 

Chauffage extérieur 114 

GhaufTage intérieur 114 

Combustibles solides 114 

Combustibles gazeux 115 

Combustibles liquides 117 

Combustion ou explosion 118 

Combustion continue 119 

Explosion 119 

Pertes par les parois 120 

Imperfection du cycle 122 

Résistances passives 122 

Allumage et combustion imparfaite 122 

Effet utile des moteurs à explosion 123 

Procédés d'allumage 123 

Eau consommée 125 

Organes régulateurs de la vitesse 125 

Compression préalable 126 

Machines mixtes et diverses 128 

Questions diverses 129 

De l'emploi des divers moteurs thermiques. Installations fixes 129 

Installations mobiles 130 

Questions à examiner par le Congrès 130 



PRODUCTION MÉCANIQUE 



ET 

(0 



UTILISATION DU FROID ARTIFICIEL ^ 

Par M. Gustave RICHARD, 

Ingénieur civil des Mines. 



DIVERS MOYENS DE PRODUCTION MÉGANIQUE DU FROID. 

Les divers moyens appliqués ou proposés pour la produciion 
du froid arlifîciel sont très nombreux, mais un seul a survécu 
et semble devoir se maintenir, dans la grande industrie du 
moins : c*esl celui qui consiste à utiliser le froid produit par 
la détente d'un gaz comprimé ou d'une vapeur liquéfiée, 
refroidis pendant leur compression. 

Parmi les autres moyens, que nous nous bornerons à indi- 
quer en passant, il faut retenir le suivant, fondé sur le principe 
de Leslie, et qui consiste essentiellement à vaporiser dans le 
vide un liquide plus ou moins volatil, dont les vapeurs sont 
ensuite rejetées dans l'atmosphère {Atkinson) ou absorbées 
par un réactif que l'on régénère indéfiniment. Le type le plus 
connu de ces machines est l'appareil domestique de Carré {-) 
qui emploie comme liquide volatil l'eau même à congeler et 
comme absorbant l'acide sulfurique, déjà préconisé par 



(*) Cette étude a été préparée à la demande du Comité d'organisation 
du Congrès international de Mécanique appliquée qui doit se réunir au 
Conservatoire des Arts et Métiers, du 16 au 21 septembre 1889 {voir ci- 
dessus la note de la p. 97). 

(») Brevet anglais 4164 de 1876. 
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Nairne (1880), Vallance (M et Tellier (2). Tout récemment 
M. Fleuss C^) a apporté à cet appareil quelques modifications 
de détail qui en rendent le maniement plus facile, mais sans 
lui enlever Tinconvénient du danger que présente fatalement 
l'emploi de Tacide sulfurique dans les usages domestiques. 
D'autres inventeurs, notamment Windhausen (* ),Galland ( ^ ) , 
Conacher et Williams {^) ont appliqué en grand les appareils 
à acide sulfurique; mais les inconvénients inhérents à la déli- 
catesse des pompes à faire le vide, à la manutention et à la régé~ 
nération de l'acide sulfurique ont empêché ces appareils de 
se maintenir dans la pratique, malgré leurs dispositions ingé- 
nieuses et la supériorité temporaire de leur rendement. 

On évite ces manipulations dangereuses et compliquées, 
mais aux dépens du rendement et de l'activité de la machine, 
en remplaçant l'absorption des vapeurs par une condensation, 
comme dans l'appareil d'Atkinson (^) et dans l'intéressante 
petite machine industrielle de Blythe et Southhy, qui présente 
en compensation l'avantage très précieux d'une innocuité par- 
faite (s). 

La production du froid par les dissolutions salines et les 
combinaisons endothermiques est également restée limitée aux 
appareils domestiques, malgré l'ingéniosité développée par 
un grand nombre d'inventeurs, notamment par Siemens (®), 
Mort ( < « ), Rossi ( ^ M, Galland et Wilson ( * 2 ). 

Nous allons maintenant étudier avec quelques détails le 
genre de machines frigorifiques presque exclusivement adop- 



(M Brevets anglais 4884 et 5001 de 1824. 
(«) Brevet anglais 228 de 1872. 
(') Brevets anglais 2408 de 1886 et 223 de 1887. 

(*) Brevets anglais 1678 de 1878, 2010 de 1880. — Engineering, 27 oc- 
tobre 1882, p. 404. — La Nature, 3 mai 1884. 
(») Brevet anglais 1346 de 1873. — Péclet, La Chaleur, t. III, p. 150. 
(«) Brevets anglais 14082 de 1886; 1181, 2319 de 1887; 860 de 1888. 
C) Brevet anglais 16547 de 1886. 
(•) The Engineer, 28 décembre 1888, p. 530. 
(») Brevets anglais 1105 de 1855, 2074 de 1858. 
0°) Brevet anglais 1208 de 1876. 
(") Jbid, Sm de 1884. 
(") Jbid. 1398 de 1879. 
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lées aujourd'hui dans l'industrie, fondées comme nous l'avons 
dit, sur l'emploi de la détente des gaz comprimés ou des vapeurs 
liquéfiées. 
Ces machines se divisent donc en deux classes : 

Machines à gaz comprimés; 
Machines à gaz liquéfiés. 

Les machines à gaz liquéfiés se subdivisent elles-mêmes en 
deux variétés : machines à compression et machines à affinité^ 
suivant qu'on emploie, pour liquéfier les gaz, la compression 
mécanique, ou, après leur dissolution dans un liquide absor- 
bant, l'action de la chaleur sur ce liquide. 

MACHINES A AIR (M- 

Le fonctionnement des machines frigorifiques à air est théo- 
riquement des plus simples : elles sont à cycle fermé ou à 
cycle ouvert. 

Dans le premier cas, une même masse d'air, alternativement 
comprimée suivant une isothermique puis détendue en effec- 
tuant un travail, est ramenée à son état primitif en absorbant 
de la chaleur au corps à refroidir. 

Lorsque la machine n'est pas à cycle fermé, l'air aspiré de 
nouveau à chaque coup du compresseur peut être refroidi 
préalablement par l'air détendu qui s'échappe du réfrigérant 
sans avoir épuisé toute la chaleur du corps à refroidir : c'est 
une application ingénieuse du régénérateur aux machines 
frigorifiques à air, lesquelles ne sont, comme on le voit, que 
des machines thermiques inversées. 

A l'opposé des machines thermiques, le rendement des ma- 
chines frigorifiques, qui convertissent du travail en chaleur de 
compression au lieu de transformer de la chaleur en travail de 
détente, diminue avec la chute de température disponible, ou 
avec la détente de l'air. Mais, à mesure que cette détente 

(^) Armengaud, Étude sur la production mécanique du froid; 1874. — 
Ledoux, Théorie des machines à froid {Annales des Mines; juillet- 
août 1878.) — LiGHTFOOT, Machines for producing cold air [Inst. of 
Mechanical Engineers; janvier 1881). — J. Colkman, Refrigerating 
Machinery {Inst. of Civil Engineers; London, 14 février 1882). 
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s'abaisse et que le rendement augmente, l'activité ou le degré 
frigorifique de la machine diminue suivant la loi des échanges 
de Newton, de sorte qu'il faut tenir compte, pour établir la 
meilleure détente, à la fois du prix théorique de la calorie né- 
gative et de l'encombrement de la machine. Les résistances 
passives, ainsi que les frais d'établissement, augmentent en 
effet très vile avec cet encombrement. Sans prétendre pro- 
poser une solution générale de cette question complexe, on 
peut dire qu'une détente de a, 5 convient à la plupart des cas 
en pratique. 

Nous avons dit que l'air devait être, pendant sa compression, 
refroidi de manière à décrire autant que J)0ssible une iso- 
thermique : la raison physique en est fort simple, car, sans 
ce refroidissement, l'air exigerait pour sa compression un 
travail plus considérable. L'air doit donc toujours être com- 
primé à froid, sous l'influence d'une circulation d'eau exté- 
rieure au compresseur et parfois d'une injection d'eau, dont le 
volume par course ne dépasse pas, en pratique, le centième 
d'une cylindrée. Ce refroidissement augmente de i5 à 4<^ 
pour loo le rendement des machines. 

Quant au refroidissement complémentaire de l'air aspiré par 
celui qui s'échappe du réfrigérant, il s'est moins répandu 
malgré son incontestable utilité, dont sir William Siemens a 
développé la théorie en même temps que démontré la réalité 
en appliquant avec le plus grand succès ce principe à l'amé- 
lioration d'une machine à air de Gorrie, en 1857 (^). Nous en 
retrouverons toutefois une heureuse application dans les 
machines de Wind/iausen (2) et de Bell-Coleman {^). 

D'autres inventeurs, notamment M. Carnegie Kirk ( * ), ont 
proposé d'utiliser dans les machines frigorifiques à air les 
échangeurs de température à toiles métalliques des moteurs à 
air chaud. La machine extrêmement ingénieuse de Kirk se 
compose essentiellement d'un gros piston différentiel, en ma- 



(*) Brevet anglais 2064 de 1857. — Siemens, Scientijic Works, t. II, p. 192. 
(*) Brevet anglais 669 de 1869. 
(3) Inst. of Civil Engineers, li février 1882. 

(*) Brevet anglais 1218 de 1862. — Inst. of Civil Eng., 1874, t. XXXVII, 
p. 244, et 20 mars 1884. 
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lière non conductrice, se mouvant dans un cylindre vertical 
dont le bas, où se fait la compression isothermique deTair, est 
maintenu à une température constante tt par une circulation 
d'eau. Lorsque le piston déplaceur descend, cet air comprimé 
passe en haut du cylindre, où il se détend après avoir traversé 
le centre du piston occupé par une masse de toiles métalliques 
auxquelles il abandonne sa chaleur en s'abaissant à la tempé- 
rature ^2 de sa détente isothermique. Après avoir refroidi aux 
environs de tz le liquide incongelable qui circule dans le haut 
du cylindre, l'air descend, lorsque le déplaceur monte, au tra- 
vers du régénérateur qui le ramène à ^2, pour être comprimé 
de nouveau. Mais ce régénérateur, dont le fonctionnement 
théorique est presque parfait, est sujet à quelques inconvé- 
nients pratiques : la glace et la neige qui s'y précipitent l'ob- 
struent, comme la suie des moteurs à air chaud, et exigent des 
lavages au liquide incongelable. Il faut, de plus, fonctionner, 
à moins d'exagérer les dimensions, avec de l'air préalablement 
comprimé à de hautes pressions. Ces raisons, et d'autres 
moins importantes, ont empêché les machines de Kirk de se 
répandre : nous avons cru néanmoins devoir les signaler à 
cause de l'exactitude de leur principe {*), 

La condition fondamentale de la détente de l'air dans les 
machines frigorifiques est d'accomplir un travail qui refroidisse 
l'air et, en outre, s'ajoute au travail du moteur de manière 
à le soulager d'autant. Quant à la capacité du cylindre de dé- 
tente, rf, elle est définie théoriquement, et pour de l'air sec, 

par l'équation 

c 

d 



__ __ p{n-i ) __ ^0,4 1 



dans laquelle on désigne par c le volume du cylindre de 
compression, par r le degré de détente, et par n le rapport 
(i,40 des chaleurs spécifiques de l'air à pression et à volume 
constants. 

D'autre pari, la machine frigorifique à air n'étant que l'in- 
verse d'un moteur à air chaud, son coefficient économique 
maximum est donné, en supposant que l'air y décrive un cycle 



(*) Voir aussi le brevet anglais de Postle, 709 de 1873. 



de Carnoi entre les lempératures absolues extrêmes Ti el T; 
au compresseur et au réfrigérant, par le rapport 



Le travail minimum nécessaire pour produire une calorie 
négative est donné en kilogrammètres par la formule 
T, — T, 

En pratique, ces rendements ne sont jamais atteints, parce 
que les machines à air, même à cycle fermé, ne décrivent pas 
un cycle de Carnol, et parce que diverses actions secondaires 
telles que l'humidité de l'air, dont la congélation ou la préci- 
pitation en neige impalpable nuit au fonctionnement des 
organes en même temps qu'au rendement rrigorifique, la con- 
ductibilité imparfaite des parois réfrigérantes (cylindres et 
serpentins), les défectuosités des organes et les espaces nui- 
sibles introduisent dans le jeu de la machine des perturbations 
dont il est impossible de formuler l'importance. 

Il en est de même des résistances passives parfois relative- 
ment très considérables en raison de l'importance des volumes 
d'air à traiter : le rendement organique des machines à air 
dépasse en effet rarement 80 pour 100. 

Sans prétendre énoncer des chiffres absolus, on peut dire 
qu'avec une pression de 4""" on ne doit guère espérer atteindre 
un rendement supérieur à 1000"' négatives par cheval-heure 
au compresseur, ni une énergie frigorifique supérieure à aS "' 
par mètre cube d'air passé dans la machine. 

Les points faibles des machines à air sont leur rendement peu 
élevé et leur grand volume, qui tient à la légèreté de l'air el 
à sa faible chaleur spécifique; leur principal avantage est de 
pouvoir fonclionner à cycle ouvert avec un corps travailleur 
qui ne coùte[rien, et dont la température initiale n'influe que 
très peu surle rendement. Cet avantage explique la faveur 
dont les machines à air jouissent dans les pays chauds et à 
bord des navires, où l'on préfère dépenser plus de charbon 
et ne pas dépendre de l'approvisionnement limité d'un corps 
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chimique. L'emploi des machines à air semble aussi loul 
indiqué pour la production directe de Tair froid à très basse 
température. 

Avant d'aborder l'analyse des principaux organes des ma- 
chines à air, je signalerai quelques types dans lesquels on s'est 
écarté de la combinaison ordinaire de ces machines, composées 
d'un compresseur, d'un refroidisseur d'air comprimé, d'un 
détendeur et d'un réfrigérant. Telles sont les machines d'A/- 
ien{*) et de Kiein (^) où l'air fonctionne entre des pressions 
élevées, ^20»*"^ et 5**™, de manière à diminuer l'encombrement, 
la machine de M. Herbert Lloyd {^) mixte, à air et à gaz am- 
moniac, dans lesquelles l'air comprimé est, avant de passer 
au détendeur, refroidi par une vaporisation de gaz ammoniac 
liquéfié, et quelques machines, comme celles de G, Sioper(^) 
et de Dugald Clerk (^), 011 la compression puis la détente 
s'opèrent successivement, dans plusieurs cylindres disposés 
en cascade. 

Nous allons maintenant passer en revue les principaux 
organes des machines à air, et décrire sommairement quelques- 
uns des types les plus importants. 

Principaux organes des machines à air. 

Les principaux organes d'une machine frigorifique à air sont, 
comme nous venons de le voir, les suivants : 

Le compresseur ; 
Le refroidisseur et sécheur d'air; 
Le détendeur avec sa boîte à neige; 
Le réfrigérant. 

Nous allons étudier successivement les principales caracté- 
ristiques de ces organes essentiels. 



(») Brevet anglais 472 de 1882. 
(*) Ibid. 1944 de 1881. 
[') Ihid. 1420 de 1883. 
[') Ihid. 1522 de 1856. 
r) Ibid, 3536 de 1881. 
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Compresseur. — Le compresseur peul être à simple ou 
à double effet; on y distingue comme principaux éléments : 

Les soupapes et distributeurs. 
Les garnitures ou stuffîng-box, 
Le piston, 
Les moyens de refroidissement. 

Les compresseurs à double effet sont les plus fréquemment 
employés, surtout sur les navires, où l'encombrement doit être 
réduit le plus possible. A terre, où celte considération n'a pas 
la même importance, on préfère souvent les cylindres à simple 
effet, plus accessibles et sans autre garniture que celle du 
piston ; moins actifs, le refroidissement de Tair pendant la com- 
pression y est plus facile, et ils durent plus longtemps. 

Les soupapes, ordinairement en fer ou en acier, sont en 
général pourvues d'un amortisseur des chocs, dash-pot ou 
autre : le dispositif des machines Clerk (M est l'un des mieux 
étudiés. Les soupapes de M. Giffard sont soit en acier battant 
par une seule ligne de contact sur un siège en bronze ou 
en caoutchouc {-), soit formées d'un corps en caoutchouc 
serré entre deux rondelles métalliques et appliqué sur le 
siège par la pression même de l'air comprimé, qui dilate le 
caoutchouc (»). 

Les soupapes d'aspiration du compresseur des machines de 
Ha^lam sont articulées à leurs tiges par un joint sphérique 
leur permettant de s'appliquer toujours exactement sur leur 
siège, qui est refroidi, comme celui des soupapes de refou- 
lement, par une circulation d'eau (*). Il en est de même du 
siège des soupapes de M. Matthews (^ ), qui sont formées par 
une large rondelle annulaire découpée en secteurs flexibles 
occupant tout le fond du cylindre. Les soupapes du com- 
presseur à double effet de Chamhers C'), qui occupent aussi 



(•) Brevet anglais 3536 de 1881. 

(») Ibid. 3108 de 1877. 

(•) Ibid. 2064 de 1875. 

(') Ibid. 2032 de 1883. 

(M Tbid. 5648 de 1886. — Industries, 5 octobre 1888. 

(«) Ibid. 605 de 1882. — Engineering, 7 avril 1882, p. 340. 
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tout le fond du cylindre, sont montées sur un faux couvercle 
appliqué contre un garnissage en caoutchouc par un fort res- 
sort; ce ressort cède aux coups d'eau et permet de réduire sans 
danger l'espace nuisible au minimum. 

Quelques inventeurs [Gorrie ( ' ), Nehrlich ( - )] ont employé 
des soupapes commandées mécaniquement, dont les ouver- 
tures sontplus promptes que celles des soupapes automatiques. 
D'autres constructeurs, comme M. Lightfoot [^), emploient 
dans certains cas des robinets analogues à ceux des machines 
Corliss ou des tiroirs, comme dans les machines de Haslam ( *) 
^X^'Ellis {'')'yV[id\s l'expérience ne paraît pas avoir encore 
suffisamment établi la supériorité de ces distributeurs sur les 
soupapes ordinaires. 

Parmi les différents systèmes de garnitures proposés pour 
la tige du piston, nous n'avons guère à signaler que le stuffing- 
box à cuir embouti de M. Giffard (^), qui n'existe plus d'ail- 
leurs sur la plupart de ses nouvelles machines. 

La garniture des pistons de M. Giffard se compose essen- 
tiellement d'un segment en caoutchouc durci appliqué sur les 
parois du cylindre par la pression même de l'air refoulé (^). 
Cette garniture, qui peut être aussi formée de segments métal- 
liques contre-butés par du caoutchouc {^), remplace avan- 
tageusement la garniture à rondelle coincée appliquée sur lès 
premières machines de M. Paul Giffard (»). 

Les moyens de refroidissement du compresseur consistent 
en une enveloppe à circulation d'eau, étendue parfois au cou- 
vercle et même au piston (*^), et combinée souvent avec l'em- 



{•) Brevet anglais 13234 de 1850. 

(•) Jbid. 1873 de 1874. 

(0 Ibid. 673 de 1882. 

(*) Ibid. 1484 de 1880. 

{') Ibid, 4882 de 1885. 

(*) Jbid, 2064 de 1875. 

(') Ibid, 3108 de 1877. 

(•) Ibid, 2064 de 1875. 

(») Brevets anglais 2011 de 1871, 627 de 1873. 

('**) Sturqeon, Brevet anglais 4863 de 1877. 
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ploi d'une injection d'eau pulvérisée, que Ton retrouve dans les 
machines les plus anciennes ( ' )• M. Kilbourn rend l'action de 
la circulation d'eau plus efficace en faisant le cylindre intérieur 
de ses compresseurs en bronze, moins épais et plus conducteur 
que la fonte. 

Refroidisseur-sécheur. — Le refroidissementde l'air au com- 
presseur même ne suffit pas dans la plupart des cas : il faui 
alors achever ce refroidissement en soumettant l'air comprimé 
au contact de tubes à circulation d'eau froide ou à l'action 
d'une seconde injection d'eau. Dans ce dernier cas, le refroi- 
disseur doit être forcément suivi d'un sécheur, pour débarrasser 
l'air de son excès d'eau avant son entrée au détendeur. Tel 
est le cas des machines de Teal et Fryer (2), Laidlaw et 
Rohertson (^), Bell et Coleman (*). 

Quant aux tubes des refroidisseurs, souvent en cuivre, ils 
sont parfois annulaires (5) ou croisés [^) pour en multiplier 
les surfaces. M. Chambers refroidit l'air du compresseur en lui 
faisant traverser plusieurs faisceaux consécutifs de tubes 
en U, libres de se dilater, et autour desquels circule le liquide 
réfrigérant, de sorte que la surface entière des tubes est éga- 
lement utilisée (^). M. Clerk remplace les tubes par une série 
de gros cylindres concentriques fermés à un bout seulement, 
emboîtés les uns dans les autres avec des jeux où circulent 
alternativement l'air comprimé et l'eau de refroidissement (*). 

Les tubes peuvent être, en totalité ou en partie, refroidis par 
un courant d'air froid venant soit en partie directement du 
détendeur et en partie du réfrigérant, comme dans les ma- 
chines de Witidhausen (^) et de Haslam C^), soit en totalité 



(•) GoRRiE, Brevet anglais 13234 de 1850. — Teal et Fryer, Brevet 
3957 de 1879. 
(») Brevet anglais 3957 de 1879. 
(') Brevet anglais 2666 de 1864. 
{«) lîist. of Civil Eng.y 20 mars 1884. 
(*) Bryce-Douqlas, Brevet anglais 1188 de 1880. 
(•) Allen, Brevet anglais 3788 de 1880. 

(M Brevet ianglais 605 de 1882. — Engineering, 7 avril 1882, p. 320. 
f ) Ibid, 31536 de 1881. 
(') Ibid, 669 de 1869. 
(>^) Ibid, 5060 de 1880. 
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par le retour du réfrigérant au compresseur, comme dans les 
machines de Bryce-Douglas {^), ISorthcott {^)y EUis (3) et 
Matthews (*). Dans les machines de Bell et Coleman^ Tair 
rafraîchi au sortir du compresseur par un arrosage achève de 
se refroidir, en même temps qu'il se sèche, par son passage au 
travers d'une série de tubes renfermés dans la chambre froide 
ou réfrigérant (s). Dans les machines de Lightfooty au con- 
traire, ce refroidissement supplémentaire s'opère dans un petit 
détendeur spécial, que l'air traverse avant d'arriver au grand 
détendeur, et au sortir duquel il abandonne la majorité de son 
eau en parcourant, entre les deux détendeurs, une série de 
chicanes disposées comme celles d'un antiprimeur («). Ces 
deux modes de refroidissement complémentaire sont théori- 
quement équivalents, mais le procédé Lightfoot comporte des 
appareils moins encombrants et plus simples. 

Nous ne ferons que signaler le dispositif de séchage proposé 
par M. Nehrlich, où l'air comprimé, préalablement refroidi, 
se débarrasse de la majeure partie de son humidité par un 
refroidissement complémentaire dans l'enveloppe du cylindre 
détendeur {^). 

Détendeur. — Les principaux organes du cylindre détendeur 
sont les mêmes que ceux du compresseur. On y retrouve, 
comme moyens de distribution, les soupapes automatiques ou 
desmodromiques (»), les robinets (*o) et les tiroirs (*<) plans 
ou cylindriques équilibrés {^^). 

La détente est souvent réglée automatiquement en fonction 
de la pression finale au compresseur. Tel est le cas des ma- 



(') Brevet anglais 1188 de 1880. 

(») Ibid. 4051 de 1882. 

(0 Ibid. 4882 de 1885. 

(*) Ibid. 5648 de 1886. 

(») Ibid. 1034 de 1877. 

(*) Ibid. 4065 de 1880. 

(^) Jnst. of Mechanical Eng., 4 janv. 1881. 

(•) Brevet anglais 1873 de 1874. 

(•) Inqlis, Brevet anglais 3340 de 1877. 

(") Matthews, Brevet anglais 5648 de 1886. 

(*') Haslam, Brevet anglais 1484 de 1880. 

(") Ellis, Brevet anglais 4882 de 1885. 
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chines de Teal et Fryer (*), de Dugald Clerk (-) et de 
Wilson et Sturgeon (^). Dans plusieurs machines, le déten- 
deur est, en outre, pourvu d'un reniflard enîpêchant la pression 
d'y tomber au-dessous de celle de l'atmosphère. 

Afin de réduire ses frottements au minimum, la soupape 
d'admission du détendeur de M. Sturgeon est maintenue sur 
son siège par un disque-membrane en acier, dont elle traverse 
le milieu. 

Les soupapes des machines Giffard de 1877 reposent sur 
leur siège par une arête tranchante, coupant à chaque coup la 
glace qui tendrait à s'y déposer, et celles des machines de 
Hesketh sont disposées de manière à en faciliter le dégage- 
ment vers la boîte à neige, qui suit presque toujours immédia- 
tement le détendeur ( '•). 

Ces boites à neige (snow-box), utiles dans toutes les 
machines à air, sont indispensables à celles qui ne sont pas 
pourvues d'un refroidisseur-sécheur spécial; elles consistent 
essentiellement en une capacité faisant suite au détendeur, 
dans laquelle l'air refroidi dépose sa neige ou sa glace de con- 
densation sur des surfaces rugueuses, pourvues de pointes (5), 
ou mieux disposées en chicanes (<* ). On a proposé, pour éviter 
les sno^^-box sans avoir recours aux moyens précités, 
divers artifices, tels que l'injection au détendeur d'air com- 
primé (^) ou de liquide incongelable {^). Ces moyens excep- 
tionnels sont en général compliqués et préjudiciables au ren- 
dement de la machine. 

Réfrigérant. — Le réfrigérant des machines à air ne pré- 
sente guère de particularités intéressantes qu'en raison de ses 



Brevet anglais 3957 de 1879. 

Ibid. 3536 de 1881. 

Jbid. 91 de 1883. 

Ibid. 3989 de 1881. 

Sturgkon, Brevet anglais 91 de 1883. 

Hargreaves et Inglis, Brevet anglais 1747 de 1878. 

NoRTHCOTT, Brevet anglais 4051 de 1882. 

GoRRiE, Brevet anglais 13234 de 1850. 
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adaptations à des applications spéciales, dont la plus impor- 
tante est la conservation des viandes, que nous étudierons 
dans un autre Chapitre. 

Les réfrigérants des machines à cycle fermé sont parfois 
pourvus d'un reniflard ou d*un régulateur de pression, con- 
stitué, par exemple, comme celui de Wind/iausen, par une 
poche en caoutchouc jouant le rôle d'accumulateur (* ). 

Quelques inventeurs, Williams notamment, ont proposé, 
mais sans succès, d'opérer la réfrigération par la détente 
directe de l'air comprimé au travers d'un liquide inconge- 
lable (^) : il se produisait des commencements de congélation, 
et la majorité du travail de détente se dissipait hors du liquide 
ou par des remous qui le réchauffaient. 



Principaux types de machines à air. 

Windhausen {'^). — La machine Windhausen de 1869 ^^t 
à cycle fermé. L'air, comprimé par l'une des faces d'un long 
piston différentiel non conducteur, est détendu sur l'autre 
face après s'être refroidi dans deux séries de tubes rafraîchies 
l'une par un courant d'eau, l'autre par l'air froid revenant du 
réfrigérant ou dérivé directement du détendeur. 

La machine de 1876 comprend deux cylindres à simple 
effet : un détendeur et un compresseur. L'air, aspiré du re- 
froidisseur puis détendu, passe du bac à glace autour des 
tubes du refroidisseur, puis au compresseur qui le ramène à 
la pression de l'atmosphère où il l'expulse. Cet air, échauffé 
par la compression, peut être utilisé pour le chauffage ou la 
ventilation, et n'a pas besoin d'être refroidi par une injection 
ou par une circulation d'eau. Cet appareil, qui fonctionne par 
la création d'un vide au détendeur, est très encombrant, com- 
pliqué, et ne s'est pas répandu. 



(') Brevet anglais 669 de 1869. 

[') Ibid. 147 de 1853. 

n Brevets anglais 669 de 1869, 3142 de 1873, 4762 de 1876. 

2' Série, t, I". 10 



l46 G. RICHARD. 

Paul Giffard ( ' ). — La machine Paul Giffardy de 1877, se 
compose de deux cylindres à simple effet : un compresseur et 
un détendeur. L'air comprimé arrive au détendeur après avoir 
traversé un refroidisseur tubulaire, puis un réservoir, où il 
dépose la majeure partie de son eau. Les soupapes du déten- 
deur sont commandées mécaniquement de manière à graduer 
à volonté la délente. On y retrouve les pistons à garnitures 
autoclaves et les soupapes décrites aux pag^s i4o et i4i. Ces 
machines ont reçu quelques applications, notamment à bord 
des navires de la Compagnie Peninsular Oriental, Une des 
machines les plus importantes de ce système, à cylindres 
détendeurs et compresseurs de Soo'""» et 625"»°^ de diamètre 
sur 5oo™"* de course, refroidit à — 35° 570™^ d'air par heure. 
Parmi les applications faites en France, on peut citer les 
machines installées dans la fabrique de chocolat de M. Me- 
nier, à Noisiel. L'air est, dans ces machines, insuffisamment 
desséché : c'est l'une des causes de leur peu de succès, mal- 
gré l'ingéniosité de leurs principaux détails de construction. 

Bell'Coleman, — Les machines de MM. Bellei Coleman {-) 
sont destinées principalement au refroidissement et à la con- 
servation des viandes par l'air froid {voir p. 190). Dans la 
machine de 1877, l'air comprimé est refroidi par une injection 
d'eau au compresseur d'abord, puis dans un saturateur à toiles 
perforées arrosées d'eau. De là, il traverse, pour se sécher, un 
antiprimeur à chicanes, qui est comme la contre-partie du satu- 
rateur, puis une série de tubes inclinés vers le fond de l'anti- 
primeur et parcourant sur une grande longueur la chambre 
froide. L'eau que l'air comprimé dépose dans ces tubes en 
se refroidissant s'évacue ainsi naturellement par le bas du 



(') llrevoLs 
Théorie des 
Bulletin de 
17 août 1883 

(») Brevets 
5625 de 1881 
vrier 1882. - 
neer^ 9 sept. 



anglais 027 de 1873, 2U64 de 1875, 3108 de 1877. — Ledoux, 
machines à air froid {Revue industrielle, 1881, p. 233). — 
V Industrie minérale, juin 1876. — The Engineer, 6 juillet, 

anglais 1034 de 1877, 3862 de 1878, 4191 de 1879, 638 de 1882, 
, 5507 de 1883. — Inst. of Civil Engineers; London, 14 fé- 

J.-J. Coleman, On air refrigerating machinery {The Engi- 
et 18 nov. 1887, p. 219 et 410; 14 avril 1882, p. 267). 
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sécheur. Au sortir de ces tubes, Tair refroidi et débarrassé 
de son excès d'eau passe au détendeur, qui l'envoie dans la 
chambre froide. 

La machine de i883, spécialement destinée aux navires, 
est remarquable par la compacité et Tharmonie de son en- 
semble. L'appareil, tout en double (moteur, compresseur 
et détendeur), est formé de deux mécanismes complets, qui 
peuvent fonctionner en compound ou indépendamment en 
cas d'accident à l'un d'eux. Le bâti qui les supporte renferme 
les pompes à air et le condenseur des cylindres à vapeur, 
ainsi que les boîtes à neige, disposées sous les détendeurs, 
où l'air passe avant d'arriver dans la chambre froide. 

Les machines Bell-Coleman sont très répandues à bord des 
navires, notamment sur les lignes d'Australie, où elles 
donnent toute satisfaction. 

Hall et Lightfoot (*). — La plupart de ces machines sont 
verticales ou inclinées, avec cylindres à simple effet pour 
le compresseur et le détendeur, dérivant des dispositifs de 
Giffard. Les soupapes du détendeur sont desmodromiques. Un 
perfectionnement dû à M. Lightfoot consiste, comme nous 
l'avons déjà dit, à refroidir l'air, entre le compresseur et le 
détendeur, par une détente auxiliaire effectuée dans un petit 
cylindre, d'où il va, déjà refroidi, se débarrasser de la majorité 
de son eau dans un sécheur à chicanes. De là, l'air sec et re- 
froidi passe au détendeur proprement dit, puis au réfrigérant. 

La machine Lightfoot de 1882 est horizontale. La distribution 
est faite au compresseur et au détendeur par des robinets 
Gorliss. 

La machine Lightfoot de 1880, également horizontale, est 
spécialement étudiée pour le service des navires. Le compres- 
seur a son cylindre intérieur formant enveloppe d'eau consti- 
tué par une chemise en bronze, plus conductrice que la fonte. 



(*) Brevets anglais 4065 et 1110 de 1880, 1567 de 1881, 673 de 1882, 13089 
de 1885. — Inst. of Mechanical Engineers, janv. 1881. — Liqhtfoût (T.-B.), 
On machines for producing cold air {Bévue industrielle, 15 juin 1881). 
— The Engineer, 1" octobre 1880, 14 avril 1882. — Engineering, 29 sep- 
tembre 1882. 
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Les machines de MM. Hall et Lightfoot, parfaitement 
étudiées sur des modèles adaptés à un grands nombre de spé- 
cialités, sont très employées en Angleterre, principalement 
à bord des navires et pour la conservation des viandes. 
Elles sont remarquables par leur peu de volume et leur 
simplicité. 



MACHINES A GAZ LIQUÉFIÉS PAR COMPRESSION. 

Le principe des machines frigorifiques à gaz liquéfiés par com- 
pression est le même que celui des machines à air, à cela près 
que le gaz se liquéfie pendant la compression et se vaporise 
pendant la détente : elles sont comme l'inverse des machines 
motrices à vapeurs, et plus actives, moins encombrantes que 
les machines à air, parce que la chaleur spécifique en volume 
du gaz liquéfié est beaucoup plus considérable que celle de l'air. 
Il résulte de l'effet de cette chaleur spécifique, joint à celui de 
la chaleur de vaporisation, qu'il faut, pour modifier d'une 
certaine quantité l'énergie interne et la température d'un 
volumede vapeur par la compression, dépenser plus de travail 
que pour faire varier d'une quantité équivalente la tempéra- 
ture d'un même volume d'air, et réciproquement. C'est ainsi 
qu'il faudrait, dans les circonstances ordinaires de la pratique, 
environ 4000""*^ d'air pour produire le même froid qu'avec un 
mètre cube d'acide sulfureux liquide, bien moins actif cepen- 
dant que le gaz ammoniac et l'acide carbonique. 

Cette activité des machines à gaz liquéfiables en augmente 
le rendement organique et la compacité; elle constitue leur 
principal avantage qui, joint à l'absence des difficultés et des 
complications entraînéespar la présence de l'humidité de l'air, 
les fait presque toujours préférer, dans les climats tempérés 
du moins, pour les installations fixes. 

Quant à la liquéfaction du gaz, elle s'opère de deux ma- 
nières, suivant que le gaz ou, plus exactement, la vapeur reste, 
pendant toute la durée de la compression, à l'état de satura- 
tion ou à l'état de surchauffe. Ce dernier régime, qui se rap- 
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proche de l'allure des machines à air, permet de réaliser des 
abaissements de température plus étendus, mais aux dépens 
du rendement, de sorte qu'il faut, en général, maintenir le 
plus possible le régime de saturation. On y arrive, à très peu 
près, du moins avec Tacide sulfureux et Tammoniac, en 
n'exagérant pas la vitesse du piston et en refroidissant le 
compresseur par une circulation d'eau abondante : on peut 
assurer ce régime par l'injection d'un peu de gaz liquéfié à 
chaque aspiration dans le compresseur. 

L'un des principaux détails qui distinguent les machines à 
gaz liquéfiables des machines à air est la suppression presque 
générale du cylindre détendeur, remplacé par un simple 
robinet plus ou moins ouvert entre le condenseur, ou liqué- 
facteur, et le réfrigérant. Cette simplification est légitime, 
parce que le travail de détente ainsi perdu en partie est très 
faible, à peine équivalent aux résistances passives que présen- 
terait le cylindre détendeur, sauf avec l'acide carbonique. 

Bien que la théorie exacte des machines à gaz liquéfiables 
ne soit pas encore établie, et que leur cycle s'écarte considéra- 
blement de celui de Carnot, on peut néanmoins leur appliquer 
les mêmes considérations générales qu'aux machines à air, et 
notamment cette loi : qu'entre les mêmes limites de tempéra- 
tures, le rendement frigorifique, sensiblement indépendant de 
la nature du gaz employé, diminue à mesure que la chute de 
température augmente du compresseur au récipient. Le choix 
du gaz à employer dépendra principalement de son prix d'a- 
chat, des avantages de sa manipulation (innocuité, ininflam- 
mabilité, neutralité vis-à-vis des métaux) et de l'intérêt que 
l'on a de réduire l'encombrement des machines ou d'abaisser 
la température finale. Les principaux gaz proposés ou em- 
ployés jusqu'ici sont r<??A^r, Vacide sulfureux, Xéther méthy- 
liqucy Véthylènei* ), le chlorure de mëthyle et \ ammoniac: 
nous signalerons, en même temps que nous examinerons les 
machines qui les utilisent, les principales propriétés de ces 
gaz, dont l'étude scientifique, de la plus haute importance pour 
leur application aux machines frigorifiques, est encore à faire. 

^ , t ■ T ■- ■■ ■ ■ - — ■■ — ■ ■ ■ — ■ — — , 

(') Wroblewski, Comptes rendus, 21 juillet 1884, p. 136. 
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Nous décrirons d'abord sommairement les organes princi- 
paux communs à toutes les machines à gaz liquéfiés. 

Principaux organes des machines à gaz liquéfiés 

par compression. 

Les organes essentiels de toute machine à gaz liquéfiés par 
compression sont, comme pour les^machines à air, au nombre 
de quatre : 

Le compresseur ou la pompe; 

Le refroidisseur-condenseur ou liquéfacteur; 

Le détendeur; 

Le réfrigérant. 

Nous allons exposer les principales particularités de ces 
différents organes, qui, bien qu'essentiellement les mêmes 
dans les différentes machines, se distinguent néanmoins les 
uns des autres par de nombreux détails de construction, 
parfois très importants suivant la nature des gaz à liquéfier. 

Compresseur. — Le compresseur peut être à simple ou 
à double effet, vertical ou horizontal. On y distingue comme 
éléments principaux : 

Les soupapes; 

Les garnitures ou stuffîng-box; 

Les pistons; 

Les moyens de refroidissement. 

Les compresseurs à double effet sont les plus employés; 
on les place ordinairement dans le prolongement des cylindres 
des moteurs à vapeur horizontaux qui les actionnent direc- 
tement. Ils sont plus actifs et moins chers que les compres- 
seurs à simple effet; c'est pour cela qu'on les emploie de 
préférence : mais les cylindres horizontaux s'usent plus vite, 
parce qu'ils s'ovalisent. Les joints et garnitures des cylindres 
à double effet, soumis à la pression de liquéfaction et plus 
difficiles à maintenir étanches, absorbent un travail de frotte- 
ment plus considérable. 
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Les compresseurs à simple effet sont presque toujours ver- 
ticaux; les soupapes d'aspiration et de refoulement sont ordi- 
nairement placées dans le haut, de sorte que le stuffîng-box 
n'est jamais au contact direct du gaz à comprimer, et n'a guère 
à se défendre que des fuites du piston. Les compresseurs à 
simple effet sont le plus souvent au nombre de deux, accou- 
plés par manivelles à i8o°, et disposés de façon que Tavarie de 
l'un n'entraîne pas l'immobilisation de l'autre. Malgré leur prix 
plus élevé et leur encombrement plus assujettissant, les com- 
presseurs verticaux commencent à se répandre beaucoup 
{Vincent, Fixary, Lavergne, Windhausen), parce que leur 
conduite est plus facile, leur entretien moins onéreux et leur 
durée plus prolongée. Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce qu'on 
les fasse à- double effet, mais, à noire avis, sans aucun avan- 
tage réel (•). 

Soupapes. — Les soupapes les plus fréquemment em- 
ployées sont en fer ou en acier, coniques et à ressort : leurs 
mouvements sont presque toujours automatiques, c'est-à-dire 
déterminés par la pression même des gaz, rarement desmo- 
dromiques, comme dans les machines àéther de Harrison {^) 
Qide Dubern {^). 

11 importe que ces soupapes, celles du refoulement surtout, 
fonctionnent sans chocs. On évite ce choc en les munissant 
d'un amortisseur ou dash-potgdizeux, comme dans les machines 
de Pictety de Quiri et de Wood ( » ), ou liquide comme dans 
celles de Lai^ergne (^). Dans cette dernière machine, la sou- 
pape de refoulement occupe seule tout le haut du compres- 
seur : elle fonctionne dans un bain d'huile dont elle force une 
partie à s'écouler, lors de sa levée, au travers d'orifices étran- 



(*) Exemple : la machine de VArctic a un seul cylindre de 430™"' xl" 
faisant 40 tours par minute et 45 tonnes de glace par jour {Engineering, 
8 février 1889) 

(') Brevet anglais 2362 de 1857. 

(') Ibid. 4579 de 1882. 

(*) Brevets anglais 16558 de 1884 et 14606 de 1886. — The Engineer, 
4 février 1887. 

(*) Revue industrielle, 28 juillet 1888. 
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glés, qui en amortissent le lancé par leur résistance. Une 
disposition analogueavait été proposée, en 1882, par MM. Wood 
et Richmond (*) : le piston chargé d'huile soulevait par la 
compression du gaz une soupape annulaire faisant cloche au- 
dessus du cylindre, et ramenée par l'élasticité d'un tampon 
de caoutchouc. Les soupapes doivent être, en outre, parfai- 
tement accessibles : celles des machines de Kilbourn {-), 
Fixary (»), Lavergne, i^w/r/ et TFoorf satisfont pleinement 
à cette condition importante. Les soupapes des machines 
Wood sont enfermées dans des chapeaux qu'il suffit de dévis- 
ser pour avoir le tout dans la main (soupape, ressort, dash-pot 
et siège), 'elles peuvent, en outre, se régler très facilement en 
tournant de l'extérieur l'écrou de leur ressort (^ ). 

On a quelquefois, dans certaines machines à éther, notam- 
ment dans celles de Blée (s), cherché à diminuer le travail 
d'aspiration en équilibrant les soupapes; mais c'est une com- 
plication plus nuisible qu'utile. 

Il faut, en tout cas, toujours munir, dans les machines ver- 
ticales surtout, les soupapes d'aspiration d'un étrier ou d'un 
écrou de sûreté, empêchant, comme dans les machines de 
Wood ( ® ) et de Fixary^ la chute de la soupape en cas de rupture 
de son ressort ou de sa tige, et leur assurant ainsi presque 
autant de sécurité qu'aux distributeurs desmodromiques. Nous 
ferons remarquer incidemment, à ce propos, que les machines 
verticales commandées par courroies présentent, à cause de leur 
moindre volant, en ce qui concerne les ruptures par obstruc- 
tion accidentelle des cylindres, plus de sécurité que les com- 
presseurs horizontaux rigidement reliés au moteur à vapeur. 

Stuffing-box. ~ Le stuffing-box est, en sa qualité de joint 
mobile, le plus difficile à tenir, principalement dans les com- 
presseurs à double effet, où il est soumis à toute la pression 



(•) Brevet anglais 5798. 
('J Engineerings 20 octobre 1882. 

(') Haton de la Goupillière, Cours de machines, p. 888. 
{*) The Engineer, 4 février 1887. 
' (0 Brevet anglais 3005 de 1861. 
(•) Ibid. 7824 de 1885. 
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du refoulemenl. La solution la plus anciennement employée 
consiste à faire le siuffing-box double, et à ménager entre les 
deux garnitures un espace en communication avec l'aspira- 
tion du compresseur. Les fuites qui échappent à la première 
garniture sont ainsi récupérées par l'aspiration même du com- 
presseur, et la seconde garniture n'a plus à résister qu'à la 
pression d'aspiration. Cette pression, négative dans le cas des 
machines à éther, n'est que de i^« à i^^,5 absolus pour les 
machines à gaz ammoniac, mais elle est déjà très élevée pour 
les machines à acide carbonique; aussi M. ^ajrf^a-t-il fait 
rendre les fuites de sa première garniture non pas dans l'aspi- 
ration du compresseur, mais dans un petit gazomèire spé- 
cial, qui les restitue de temps en temps à la circulation ('). 
Pour les machines à ammoniac, les garnitures sont presque 
toujours à joint d'huile, c'est-à-dire constituées en grande 
partie par un bain ou par une gaîne de pétrole, dont une 
fraction passe, à chaque coup du compresseur, dans la circu- 
lation du graissage; tel est le cas des machines de Linde, 
Wood, Lavergne. On en retrouve un exemple remarquable 
dans la machine à éther méthylique de Tellier (2). Comme 
cas particulier, je citerai celui des machines verticales de West^ 
dont les compresseurs, les bielles et les manivelles sont entiè- 
rement enfermés dans une enveloppe pleine d'huile; les cy- 
lindres des compresseurs n'ont aucune garniture et plongent 
dans cette huile; le stuffîng-box est reporté à la pénétration 
de l'arbre moteur dans l'enveloppe générale, qui rend mal- 
heureusement le mécanisme inaccessible (3). 

M. Fixarydi donné, de cette question, une solution générale 
beaucoup plus simple^ qui consiste à entourer la gaîne d'huile 
du stuftîng-box d'une dérivation du gaz ammoniac détendu 
suffisante pour la congeler en partie : l'huile forme alors autour 
delà tige du piston wu joint pâteux, absolument imperméable 
et sans frottement; on donne, en outre, à ce joint, dans les 
compresseurs horizontaux, une longueur un peu plus grande 



(») Brevet anglais 15475 de 1884. 

(•) PÉGLET, La Chaleur, t. 111, p. 158, 

{') Brevet anglais 3964 de 1887. 
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que celle de la course du piston, de manière que les parties 
de la tige qui pénètrent dans le compresseur ne voient jamais 
l'atmosphère. 

Pistons, — Les pistons sont presque toujours pourvus d'une 
garniture à plusieurs segments analogues à ceux des ma- 
chines à vapeur. Dans la plupart des machines verticales, les 
pistons sont surmontés d'une couche d'huile qui, pénétrant en 
partie sous la soupape de refoulement, supprime les espaces 
nuisibles en même temps qu'elle lubrifie le cylindre et concourt 
à l'élanchéilé du piston. Dans les machines de Lavergne^ 
cette couche d'huile, introduite au-dessus du piston par la 
soupape d'aspiration, est très épaisse, et les segments ne sont 
pas tout à fait étanches, de manière que la majeure partie de 
l'huile s'écoule, pendant la montée du piston, entre sa garni- 
ture et les parois du cylindre : le restant passe, par la soupape 
de refoulement,danslacirculation de graissage. On réalise ainsi 
un piston parfaitement étanche, à frottement réduit, et dont 
la garniture d'huile absorbe, comme le joint pâteux deFiœarx, 
une partie de la chaleur de compression. On peut employer 
avantageusement, pour les hautes pressions surtout, des pistons 
liquides analogues à ceux des compresseurs Sommeiller : on 
retrouve cette solution dans certaines machines horizontales 
de Kilbourn{*)y dans celles de Lebrun {-) et dans les ma- 
chines à acide carbonique de Windhausen{^). Dans ces 
derniers appareils, comme dans ceux de Gamgee{^), la com- 
pression se fait en deux fois. Commencée par une iace sèche 
du piston, elle s'achève, au retour, par une masse d'eau gly- 
cérinée, que la face arrière de ce piston refoule jusqu'aux 
soupapes d'évacuation, et dont une partie forme la garniture 
hydraulique du stuffing-box. C'est une solution ingénieuse 
des liquéfactions à haute pression. M. Raydt a préféré em- 
ployer un piston plongeur très long, rafraîchi intérieurement 



(*) Brevet anglais 2356 de 1879. 
( * ) Gazette du Brasseur ^ 19 février 1888. 
(•) Brevets anglais 2548, 2549 de 1888. 
(0 Brevet anglais 4065 de 1877. 
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par une circulation d'eau ('). Nous citerons, comme cas 
extrême de ce genre, le compresseur de Beylih'g (2) dont le 
piston est constitué par une masse de mercure, et celui de 
Mac Millarij où la compression s'opère graduellement par le 
refoulement d'eau glycérinée dans un long cylindre en tôle (•'^). 
On peut affirmer, tout en reconnaissant l'ingéniosité de quel- 
ques-unes de ces solutions, qu'elles ne sont pas nécessaires 
avec les pressions modérées correspondant à la liquéfaction 
de l'ammoniac par exemple, pressions que soutiennent par- 
faitement, dans les machines horizontales à double effet, les 
garnitures ordinaires à segments. 

Refroidissement. — Bien qu'il soit facile, ainsi que l'ont 
démontré de nombreux diagrammes pris notamment sur des 
machines Linde{''), de conserverie régime de saturation rien 
que par une enveloppe d'eau, plusieurs inventeurs, notam- 
ment Wood (^) et Puplett («), ont appliqué avec succès, 
comme moyen de refroidissement, l'injection d'une certaine 
quantité de gaz liquéfié pulvérisé dans le compresseur. Dans 
la machine de Woody le gaz aspiré du réfrigérant à la pompe 
rencontre à angle droit un petit jet d'ammoniac liquide pul- 
vérisé au-dessus de la soupape d'aspiration. Dans la machine de 
Pupletty c'est au moyen d'un petit tiroir que l'on injecte, au 
commencement de la compression, du gaz liquéfié du con- 
denseur au compresseur. Nous ne savons pas si l'on a essayé 
ce mode de refroidissement sur les machines à acide carbo- 
nique, et nous manquons d'expériences comparatives pour en 
apprécier l'effet. Dans la machine Fixary, le joint congelé 
contribue à refroidir le compresseur, comme le bain d'huile 
des machines Lavergne^ le piston liquide de Windhausen 
et le plongeur à circulation d'eau de Raydt; et l'application de 
ces divers moyens paraît parfaitement suffisante. 



(M Brevet anglais 15475 de 1884. 

(') Ibid. 3062 de 1864. 

(») Ibid. 3333 de 1881. 

(M The Engineer, Il fév. 1887, p. 107. 

(») Brevets anglais 5798 de 1882,9547 de 1886. 

(•) Brevet anglais 12543 de 1884. 
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Espaces nuisibles, — Nous avons vu comment on peut 
supprimer complètement les espaces nuisibles au moyen de 
pistons liquides ou chargés d'huile : ce moyen, spécialement 
applicable aux machines à simple effet verticales, est le plus 
employé; mais on peut aussi, en donnant aux pistons une forme 
sphérique épousant celle des fonds des cylindres, arriver à 
réduire à presque rien les espaces nuisibles. Le plongeur de 
RaydtyxQïii buter à fond de course sur la soupape de refou- 
lement, qui occupe presque tout l'arrière du cylindre hori- 
zontal. Nous ne citerons que pour mémoire la solution propo- 
sée par M. Blée ( < ), qui consiste essentiellement à donner à la 
crosse une course plus longue que celle du piston qui lui est 
relié par un ressort. 

Condenseur ou liquéfacteur. — Les condenseurs sont 
constitués, en général, par des faisceaux de tubes droits ou 
de serpentins traversés par le gaz à liquéfier et entourés par 
l'eau de refroidissement ou de circulation. Les tubes sont 
en cuivre ou en fer pour les machines à éther et à acide sul- 
fureux, en fer ou en acier pour le gaz ammoniac et l'acide car- 
bonique. 

Les serpentins doivent être multiples et disposés de façon 
que l'avarie de l'un d'eux ne puisse pas entraîner l'arrêt de la 
machine pendant longtemps : les tubes droits réalisent au 
plus haut degré ce desideratum, mais ils exigent, aux plaques 
tubulaires, de nombreux joints, analogues à ceux des con- 
denseurs à surfaces, et qui tiennent difflcilement les hautes 
pressions. Avec les serpentins, le nombre de ces joints est 
très réduit. M. Kilbonrn les rend absolument étanches en 
serrant les bouts des tubes rabattus au moyen d'un écrou 
vissé dans un trou fraisé de la plaque du condenseur, sur 
lequel on applique ensuite une soudureàl'étain (2) maintenue 
elle-même par une gorge venue dans la plaque tout autour 
du tube et de son écrou. 

Les tubes du condenseur de M. Puplett sont en U, libres de 



(') Brevet anglais 3005 de t861. 
{') Jbid. 5070 (le 1882. 
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se dilater sans conlrainle, et divisés en deux groupes, dont le 
premier reçoit à l'intérieur des tubes l'ammoniac du compres- 
seur, tandis que le second groupe reçoit ce même ammoniac 
autour des tubes parcourus par Teau de refroidissement, qui 
circule en sens inverse ( ^ ). 

M. Pictet a proposé l'emploi d'une série de serpentins plats 
verticaux, débouchant chacun dans deux tubes maîtres hori- 
zontaux, sur lesquels ils sont emmanchés par des joints 
faciles à surveiller, et oii les gaz circulent méthodiquement {-); 
le grand volume des tubes collecteurs faciliterait, d'après 
M. Pictet, la liquéfaction des gaz. M. Quiri a proposé aussi, 
pour sa machine à liquides hétérogènes, un condenseur à 
tubes enU(^). Le condenseur de M. Wood ^si formé d'un 
certain nombre de serpentins reliés au compresseur par un 
distributeur dont on peut les isoler séparément en cas d'avaries 
à l'un d'eux {'*). Ces serpentins ne sont pas plongés dans une 
circulation d'eau, mais exposés à l'air libre à une mince chute 
d'eau, comme les appareils bien connus de Baudelot. C'est un 
mode de refroidissement que l'on emploie volontiers aux États- 
Unis; on le retrouve dans les machines de Laver gne (s) 
combiné parfois avec l'addition d'un condenseur auxiliaire 
refroidi par le retour de l'ammoniac gazeux détendu autour 
de ses tubes («). 

Cette utilisation du froid des gaz dans des condenseurs 
auxiliaires n'a pas grande raison d'être avec l'ammoniac, dont 
les pressions n'ont rien d'excessif, mais il n'en est pas de 
même avec l'acide carbonique. Aussi M. Rayât a-t-il, à notre 
avis, bien fait d'entourer la liquéfacteur de sa machine d'un 
bain refroidi par le retour de l'acide carbonique à l'aspiration 
du compresseur ("). 

Une solution analogue consiste, comme le fait M. Pupletty 



(') Brevet anglais 12541 de 1884. 

(M Ibid. 16558 de 1884. 

(>) Jbid. 14606 de 1886. 

{*) Jbid. 9547 de 1886. 

(*) Revue industrielle, 28 juiUet 1888. 

(•) Brevet anglais 4352 de 1880. 

(0 Ibid, 15475 de 1884. 
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à prolonger les tuyaux du condenseur dans le bain du bac à 
glace (* ). Dans aucun cas Ton n*augmente le rendement de 
la machine, mais on diminue la fatigue du compresseur. 

On a souvent proposé d'activer Faction des condenseurs en 
faisant traverser au gaz un espace annulaire entre deux tubes 
noyés dans une circulation d'eau, ou en contrariant sa marche 
par une série de chicanes multipliant les surfaces refroidis- 
santes, comme dans les machines à éther de Harrison{^) et 
dans certaines machines à ammoniac de Wood (•'^), mais ces 
dispositions entraînent d'ordinaire à des complications et à des 
difficultés d'entretien hors de proportion avec leur utilité 
spéciale — notamment en ce qui concerne les fuiies. 

Le mode de refroidissement du condenseur le plus employé 
consiste, comme nous l'avons vu, en une circulation ou en une 
aspersion d'eau ; c'est d'ailleurs le plus simple et le plus efficace, 
aussi me bornerai-je à signaler seulement deux procédés par- 
ticuliers proposés par MM. Beylih' g (^) et Baiiantine(^). Les 
tubes du condenseur de M. Beylih'g sont refroidis par la vapo- 
risation que provoque l'action d'un courant d'air lancé par 
un ventilateur sur des canevas mouillés qui entourent les 
tubes. Bans le condenseur de Ballantine, on fait agir la vapo- 
risation d'eau pulvérisée par un certain nombre d'injecteurs à 
air comprimé. 

Dans certaines machines à éther, comme celle de Ifar- 
rison, on peut activer la condensation par un jet d'éther 
refroidi agissant comme Teau d'un condenseur à injection ; 
mais ce mode de condensation ne présente aucun avantage. 

Enfin, lorsque l'on ne dispose que d'une quantité limitée 
d'eau pour la condensation, on peut employer presque tou- 
jours la même eau, en la refroidissant par son passage en pluie 
dans un courant d'air; on ne perd ainsi que l'eau vaporisée 
par ce courant d'air. M. Richmonddi proposé un vaporisateur- 



(0 Brevet anglais 14378 de 1887. 
(«) Ibid. 383 de 1874. 
(») Ibid. 5798 de 1882. 
(«) Ibid. 3062 de 1864. 
(») Ibid. 3121 de 1880. 
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refroidisseur de ce genre bien étudié et susceptible de rendre 
service dans certains cas ( * ). 

Détendeur. — Dans la plupart des machines à gaz liqué- 
fiés, le détendeur consiste en un simple robinet à pointe 
graduée, interposé entre le condenseur et le réfrigérant, le 
plus près possible du réfrigérant. On peut rendre la manœuvre 
de ce robinet automatique en. le commandant, comme l'a 
proposé M. Wood{^), par un mécanisme servo-moteur fonc- 
tion de la pression du réfrigérant ; mais c'est une grande com- 
plication pour peu de chose. Avec l'acide carbonique, qui 
comporte une grande différence de pression entre le conden- 
seur et le réfrigérant, une soupape différentielle suffît, comme 
l'a proposé M. Windhausen (3), ou mieux encore, ainsi que 
cet inventeur le fait pour ses nouvelles machines (*), l'inter- 
position, entre le condenseur et le réfrigérant, d'un cylindre 
détendeur, dont le travail de détente est restitué au compres- 
seur, comme dans les machines à air. Dans les machines à 
élher, on a parfois employé avec succès, comme organe de 
détente automatique, une soupape flottante ouvrant le déten- 
deur dès que le niveau de l'éther atteint une certaine hauteur 
au bas du condenseur ( » ) . 

Robinetterie, tuyauterie. — La robinetterie des machines à 
compression doit être très soignée; celle des machines à gaz 
ammoniac, qui exclut l'emploi du laiton et du bronze, doit 
être exécutée en fonte de premier choix ou en fer et en acier. 
Parmi les solutions proposées pour assurer l'étanchéité par- 
faite de ces robinets, je citerai les robinets à garnitures 
d'huile de Wood{^) et à clefs calées de Kilbourn{'^) dont le 
boisseau est forcé par un contre-écrou qu'il faut desserrer 
pour ouvrir le robinet. 



{') Brevet anglais 5798 de 1882. 

(') Jbid, 5798 de 1882. 

(') Jbid, 2864 de 1886. 

(*) Jbid, 2549 de 1888. 

(*) Harrison, Brevet anglais 747 de 1856. 

(•) Brevet anglais 9547 de 1886. 

(0 Jbid. 5070 de 1882. 



l6o G. RICHARD. 

La tuyauterie doit être aussi de première qualité, en cuivre 
étiré pour certains gaz, en fer ou en acier pour l'ammoniac; 
on doit éviter les coudes brusques. Comme joints, on peut 
citer ceux de Kilbourn, à double écrou et manchon serrés 
sur plomb, et ceux de Lai^ergne, à manchon soudé (< ) ou à 
brides vissées, soudées et serrées sur plomb. 

Graissage. — Le graissage se fait, pour Tammoniac etTacide 
carbonique, par une circulation d'huile minérale, presque tou- 
jours automatique. On sépare l'huile du gaz refoulé avec elle 
au moyen d'un égoutteur analogue aux sécheurs des chaudières 
à vapeur [appareils Kilbourn (2), Wood (s), Fixary']. Dans 
quelques machines Lavergne {'*) l'huile est séparée de l'am- 
moniac au sortir du compresseur par un chauffage qui en 
dégage les gaz dissous, puis refroidie et passée dans un second 
séparateur à chicanes avant de revenir au compresseur. 

Réfrigérant. — Le réfrigérant est comme la contre-partie, la 
réciproque du compresseur. Le plus souvent, il se borne à re- 
froidir un liquide incongelable convenablement agiléaulourdes 
tubes ou des serpentins dans lesquels se détend le gaz liquéfié; 
mais les formes du réfrigérant varient considérablement 
suivant le but qu'il doit remplir, ou suivant ses adaptations, 
que nous étudierons en parlant des applications des machines 
frigorifiques. Les tubes et les serpentins du réfrigérant se 
prêtent, pour les mêmes raisons, aux mêmes spécialisations que 
ceux des condenseurs. On y retrouve, comme aux conden- 
seurs, les tubes soit droits, soit en U greffés sur deux collec- 
teurs supérieurs {Pictet){'^), et les serpentins sectionnés 
{Wood) («) ou annulaires {Harrison) (^). La méthode la plus 
pratique consiste, pour les grands réfrigérants surtout, à con- 



(*) Bévue industrielle, 28 juillet 1888. 

{') Engineering, 20 octobre 1882. 

C) Brevet anglais 9547 de 1886. 

(*) Jbid. 14095 de 1887. 

(*) Ibid. 12631 de 1887. 

(•) Ibid. 5798 de 1882. 

(') Ibid. 383 de 1874. 
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stiluer les serpentins par une série de longs tubes droits, reliés 
par des coudes à brides. L'agitation du liquide à refroidir est 
produite, le plus souvent, par une turbine placée au fond du 
bac, à l'un des bouts du réfrigérant. Les tubes en cuivre, en fer 
ou en acier sont lisses : il y aurait peut-être intérêt à essayer 
Teffet de tubes à ailerons ou à rondelles, permettant d'aug- 
menter la surface réfrigérante tout en diminuant le nombre des 
tubes et des joints. 



Principaux types de machines à gaz liquéfiés. 

Machines à éther, — L'éther sulfurique a des tensions 
de vapeur très faibles : 0,6 atmosphères à 20°. Son point 
d'ébullition à la pression atmosphérique est de -h 35°, et sa 
chaleur de vaporisation de 9o'**^ seulement. Il exige donc des 
cylindres très grands, trois fois plus grands que ceux des 
machines à gaz ammoniac. De là un encombrement fâcheux 
et un rendement organique moindre. La puissance indiquée 
au cylindre de la machine à vapeur est souvent égale au double 
du travail du compresseur (•). Enfin, Téther est très inflam- 
mable : on cite plusieurs incendies attribués à son emploi. Ses 
basses pressions au bac à glace et à l'aspiration nécessitent 
des précautions spéciales pour éviter les rentrées d'air. 

Ces inconvénients font que la machine à éther, l'une des 
premières adoptées en raison de ses basses pressions (2), est 
presque abandonnée aujourd'hui que les progrès de la méca- 
nique permettent de maîtriser parfaitement les pressions plus 
élevées correspondant à la liquéfaction de l'acide sulfureux 
et du gaz ammoniac. 

La machine à éther ne semble plus offrir qu'un intérêt 
historique; sauf pour les petites installations dans les pays 
chauds, où ses basses pressions présentent des avantages 
particuliers (}), 



(*) LiGHTFOOT, Refrigerating Mdchinery {Inst. of Mechanical Engir 
neers, mai 1886, p. 214). 
(») Perkins, Brevet anglais 6662 de 1834. 
(') Atlas Engine C* (Engineering, 4 juillet 1879, p. 13). 

2* Série y t. I"'. n 
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Oïl peulciier, parmi les fabricants et inventeurs de machines 
à éther : MM. Perkins (*), Harrison (2), Dubern (3), Siehe 
et Gorman, Seddeley^-West (*) et Machey, en Angleterre, 
et M. Carré en France {^). On peut compter, avec les bonnes 
machines à éther, sur une production de glace d'environ 12^? 
par cheval indiqué au compresseur, ou de S^s à 9^^ par kilo- 
gramme de charbon («). 

Éther méthylique. — L'éther méthylique (C^H^O) se pro- 
duit en faisant agir à 120» de l'acide sulfurique concentré sur de 
Talcool mélhylique (esprit de bois). 

Cet éther se liquéfie à i5*» sous une pression de 4*""> et 
à — 3o<» sous la pression atmosphérique. Il n'attaque pas le 
fer ni les bronzes, mais il est inflammable, et sa chaleur de 
vaporisation est relativement faible : 200*^®'. 

M. Ch, Tellier (^) a construit, vers 187 1, des machines à 
glace très ingénieuses fondées sur l'emploi de cet éther alter- 
nativement liquéfié puis détendu; parmi les détails remar- 
quables de ces machines, il faut signaler la circulation d'huile 
avec égoutteur-séparateur et le stuffing-box du compresseur 
horizontal à double effet. Ce stuffing-box était rendu étanche 
par une garniture d'huile en communication avec l'aspi- 
ration du retour, afin de récupérer les fuites de l'éther dans 
Thuile. 

Les machines de M. Tellier ne se sont pas répandues, et leur 
ingénieux inventeur paraît lui-même les avoir abandonnées 
pour la recherche de nouveaux appareils à absorption (ammo- 
niaque ou triméthylamine) fonctionnant par la vapeur d'échap- 
pement des machines motrices. Il est regrettable que M. Tellier 
n'ait pas persévéré plus longtemps dans fétude des machines 



(') Brevet anglais 6662 de 1834. 

(«) Brevets anglais 747 de 1856, 2362 de 1857, 383 de 1874. 

(') Brevet anglais 4579 de 1882. 

(*) LiGHTFOOT, Refrigerating Machinery, p. 213. — Iron, 16 juil. 1880, 
p. 40. 

(») PÉGLET, La Chaleur (Edit. Hadelo), t. III, p. 156. 

(* ) LiGHTFOOT, Inst. of Mech. Eng., mai 1886, p. 215. 

(') Brevets anglais 387 de 186i, 368 d3 1869. — Annales industrielles, 
10 septembre 1871. — Péglet, La Chaleur (Édit. Hudelo), t. III, p. 160. 
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à compression, qu'il avait abordée avec un remarquable talent. 

Chlorure de méthyle, — Le chlorure de méthyle bout à 

— 23" sous la pression de l'atmosphère : sa pression de liqué- 
faction atteint 2^»,5o à c et 4^*>^ à 2o^ Il est donc, comme 
énergie frigorifique, comparable à Tacide sulfureux, dont il ne 
possède pas les propriétés toxiques. Il n'attaque pas les métaux, 
mais il est inflammable, sans présenter toutefois les mêmes 
dangers queTéther. 

L'emploi du chlorure de méthyle a été préconisé par 
M. Vincent, qui en a découvert une préparation industrielle ( * ). 
M. Crespin construit de ces machines de toutes dimensions, 
depuis les appareils domestiques (-) jusqu'aux plus grandes 
forces. Une installation importante de machines Vincent 

— looooo^*^ — fonctionne à la raffinerie parisienne pour le 
refroidissement des jus de sucrate de strontiane (3). Les 
machines de M. Vincent sont, en général, verticales, avec deux 
compresseurs à simple effet munis d'un récupérateur de fuites 
par l'aspiration. 

Machines à acide sulfureux, — L'acide sulfureux se 
liquéfie sous la pression atmosphérique à la température de 

— lo® : à Se", sa pression de liquéfaction est de 4**"" i- Sa cha- 
leur de vaporisation est de loo*^*^ environ. Dans les grandes 
machines, le piston du compresseur doit engendrer environ 
1"*= \ par minute et par kilogramme de glace à l'heure. 

L'acide sulfureux présente donc l'avantage d'iine pression 
de liquéfaction suffisamment basse pour pouvoir s'employer 
sans inconvénients dans les pays chauds; de plus, il n'est pas 
inflammable et graisse naturellement le compresseur. En 
revanche, la moindre trace d'eau forme de l'acide sulfurique, 
qui détériore rapidement les mécanismes, et la préparation de 
l'acide sulfureux liquide exige des appareils très compliqués, 
de sorte que l'acheteur ne peut pas fabriquer lui-même le corps 
travailleur dont dépend la marche de sa machine. 



(*) Bulletin de la Société Chimique^ t. XXXI. 

(') Brevet anglais 470 de 1879. ,- Bévue industrielle, 18 février 1879. 

(') Bévue industrielle, 26 août 1886. 
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C'est à M. R, Pictet {^) que Ton doit le développement de 
la machine frigorifique à acide sulfureux. Le cycle et l'en- 
semble de sa machine sont les mêmes que ceux de toutes les 
machines à liquéfaction : parmi ses principaux détails de con- 
struction, il faut citer la garniture du stuffing-box double, 
avec récupération des fuites par l'aspiration au compresseur, 
les soupapes silencieuses avec dash-pots amortisseurs des 
chocs, les réfrigérants à tubes en U avec grandes surfaces 
rayonnantes. Les tubes des condenseurs peuvent être en fer 
ou en cuivre; on emploie de préférence le cuivre, plus con- 
ducteur et plus sûr. Les machines Pictet fonctionnent avec 
succès et en grand nombre, principalement en France et dans 
les pays chauds. On peut compter sur un rendement d'envi- 
ron sSoo^"^ négatives par cheval-heure indiqué. 

M. Pictet construit, outre ses grandes machines, de petits 
appareils destinés à produire de ô'^» à 10^^ de glace à l'heure. 
Ces appareils, bien groupés et pourvus d'un récupérateur de 
fuites ingénieux, ont, comme presque tous les dispositifs ana- 
logues, l'inconvénient de coûter relativement très cher (2). 

Nous citerons, parmi les machines à acide sulfureux autres 
que celles de Pictet y la machine de Reece (3) et celle 
de Mackax, remarquable par son stuffing-box à circulation 
d'huile (^), mais dont nous ne connaissons pas d'applications. 

Quant à l'acide sulfureux, M. Pictet le prépare par la mé- 
thode de Melsens, en faisant agir à 400^ environ de l'acide sul- 
furique sur de la vapeur de soufre. Il faut employer 5^* d'acide 
sulfurique à 66** et i*"* de soufre pour produire 6^s d'acide 
sulfureux (s). 

Machines à gaz ammoniac, — Le gaz ammoniac liquéfié 
est actuellement le corps réfrigérant de beaucoup le plus em- 



(») Brevets anglais 2727 de 1875, 16558 de 1884, 12631 de 1887. — Nou- 
velles machines frigorifiques . Genève, 1885. — Comptes rendus, 9 fé- 
vrier 1885. 

(«) Brevets anglais 1420 de 1882, 16556 de 1884. — JRevue industrielle, 
4 octobre 1882. 

(') Brevet anglais 2483 de 1865. 

(«) Jbid. 4645 de 1888. 

(0 Ibid. 2727 de 1875. 
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ployé non seulement dans les machines à affinité, où son 
usage esl presque exclusif, mais aussi dans les machines à 
compression, où il rencontre de nombreux concurrents. 

La raison principale de cette préférence est que le gaz ammo- 
niac peut se préparer très facilement en partant de l'ammo- 
niaque du commerce, et que ce gaz, tout en développant sous 
un faible volume des puissances frigorifiques considérables, 
n'entraîne pas, aux températures habituelles de nos climats, 
des pressions trop élevées, — 12^^"" à 3o° — . 

Entre les mêmes températures — i5° et i8<» — une même 
machine donnerait théoriquement, par mètre cube aspiré au 
compresseur. 

Avec l'ammoniaque 56o^ai négatives. 

Avec l'acide sulfureux 200 » 

Avec l'éther sulfurique 3o » 

Le rendement théorique serait le même : de o">, o 1 84 par kilo- 
grammètre indiqué au compresseur (*). Entre — 3o et -h 18°, 
ce rendement tombe à o'*^, 00928. Mais ces rendements ne 
sont jamais atteints dans la pratique, car il ne faut pas compter, 
même avec les meilleures machines, sur une production de 
glace supérieure à 25^s ou So^'s par kilogramme de charbon. 

Bien que les opérations thermiques ou le cycle soient théo- 
riquement les mêmes dans les deux genres d'appareils, l'ex- 
périence paraît avoir démontré la supériorité pratique des 
machines à compression sur les machines à affinité, qui con- 
somment, comme nous le verrons, plus d'eau, et d'après 
M. Kilbourn, une fois et demie plus de vapeur (2). 

C'est à M. Linde que revient en grande partie l'honneur 
d'avoir fait prendre à la machine à gaz ammoniac le rang 
qu'elle occupe aujourd'hui dans l'industrie (^). Les machines 
de M. Linde sont très répandues, principalement en Allemagne. 
Parmi les détails de construction, il faut citer le stuffing-box à 



(') Ledoux. 

(') Engineering, 28 octobre 1881, p. 427. 

(') C'est néanmoins à M. Carré que Ton doit Tune des premières ma* 
chines à ammoniac (1864). 
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garniture de glycérine circulant sous une pression plus élevée 
que celle de l'ammoniac comprimé. Un essai fait à Munich, 
en 1886, sur une machine à glace Lindede 1000 kilogrammes 
à l'heure, a donné les résultats suivants : 

Production de glace à l'heure i65o>'S 

Chaleur utilisée à faire la glace, par heure ( c ) 1 83 ooo<^ai 

Puissance indiquée, non compris le travail 
de la pompe de circulation et de la manu- 
tention des mouleaux (a) 53 chevaux 

Puissance indiquée au compresseur d'ammo- 
niac (6) 38 » 

Rapports , t> i,53 

c - 

b' "' • 
Glace par kilogramme de charbon avec une 
vaporisation de S^s par kilogramme de 
houille 26^s , 3 

Le compresseur à double effet était actionné directement 
par une machine Suizer, dépensant 9''8,9o de vapeur, par 
cheval indiqué. La machine Linde produisait donc, comme la 
plupart des bonnes machines à ammoniac, 3 1 ''s de glace environ 
par cheval indiqué au moteur, et 43''^ 5 par cheval indiqué au 
compresseur : c'est ce dernier chiffre qui donne le véritable 
rendement (^ ). 

Les machines de Kilbourn (2) sont presque toujours verti- 
cales, à deux cylindres et à simple effet. Au bas, les cylindres 
communiquent librement par un bain d'huile qui recouvre 
les stuffing-box. Les enveloppes des soupapes d'aspiration et 
de refoulement, placées au haut des cylindres, sont entièrement 
baignées d'eau. Le dessus du piston porte une garniture d'huile 
qui supprime tout espacenuisible. Les fuites d'ammoniac aux 
stuffing-box, très faibles d'ailleurs, sont renvoyées à l'aspira- 
tion des pompes. Le condenseur vertical est pourvu d'un agi- 



(*) LiGHTFOOT, On Refrigerating Machinery,i^.2iS {Inst.of Mechanical 
EngineerSf mai 1886). 

(«) Brevets anglais 2356 de 1879 et 5070 de 1882. — Engineering, 20. oc- 
tobre 1882 et 28 mai 1886. 
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taieur hélicoïdal. Comme détails de consiruclion, nous rappel- 
lerons les robinels à serrage calé, les joints des tuyaux et des 
plaques de condenseurs, déjà cités à la page i56. Ces machines 
fonctionnent avec d'excellents résultats, notamment à la bras- 
serie de MM. Meux et G'*, à Burton, où elles ont remplacé des 
machines à chlorure de méihyle dont les cylindres étaient 
deux fois plus grands. 

La machine de Lavergne et Mixer ( * ) est très répandue aux 
Etats-Unis. Les cylindres compresseurs, verticaux et à simple 
effet, sont montés sur un bâti perpendiculaire à celui de la 
machine à vapeur horizontale qui en actionne directement les 
pistons. L'ammoniac passe du refoulement des compres- 
seurs dans un premier séparateur d'huile, puis dans un con- 
denseur refroidi extérieurement, comme un Baude4ot, où il 
se liquéfie et se recueille dans un liquéfacteur.Duliquéfacteur, 
l'ammoniac passe au bac à glace, après avoir traversé un 
second séparateur d'huile. L'ammoniac détendu retourne à 
l'aspiration des pompes au travers de quelques tuyaux disposés 
à la partie supérieure du condenseur, de manière à refroidir 
l'eau qui s'y déverse. 

Le piston du compresseur est pourvu d'une soupape s'ou- 
vrant de bas en haut, et la pariie inférieure du cylindre ren- 
ferme un bain d'huile d'une épaisseur telle qu'elle passe en 
partie par la soupape, au-dessus du piston quand il arrive au 
fond de course. L'ammoniac aspiré pendant la course ascen- 
dante du piston dans le bas du cylindre passe avec celte huile 
au-dessus du piston quand il descend, pour être ensuite refoulé 
au condenseur, sans aucun espace nuisible, par une large sou- 
pape unique, elle-même entièrement baignée d'huile. La gar- 
niture du piston est constituée par un seul segment assez lâche 
pour qu'une grande partie de l'huile qui recouvre le piston la 
traverse pendant la compression en diminuant considérable- 
ment ses frottements, et retourne au bas du cylindre. Le reste 
de cette huile est refoulé à travers la soupape de refoulement. 



(•) Brevets anglais 4352 de 1880; 1114, 14095 et 14440 de 1887. — Ame- 
rican Machinist, 11 octobre 1884 et 19 novembre 1887. — Engineering y 
15 juin 1888. — Revue industrielle, Î8 juillet 1888. 
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puis repris, après avoir été séparé de l'ammoniac et refroidi, 
par une pompe de circulation très ingénieuse, qui le ramène 
indéfiniment au bas du compresseur. On obtient ainsi à la fois 
un graissage parfait et un refroidissement satisfaisant du com- 
presseur, dont l'huile absorbe une partie de la chaleur de 
compression. L*huile se sépare de l'ammoniac, comme nous 
Tavons dit, en deux temps : d'abord, et en majeure partie, par 
différence de densité, dans un premier séparateur, au sortir 
du compresseur, d'où elle passe, après avoir traversé un 
réfrigérant, à l'aspiration de la pompe de circulation ; le peu 
d'huile entraîné malgré cela se sépare de l'ammoniac dans 
un S3cond appareil, au sortir du liquéfacteur. 

Les soupapes de refoulement lourdes, et sans ressorts, sont 
pourvues d'une sorte de frein à l'huile, qui en amortit complè- 
tement les chocs et contribue, avec la largeur exceptionnelle 
de leurs sièges, à leur assurer un fonctionnement extrêmement 
doux et une durée presque indéfinie. 

La machine de Lavergne présente en outre des détails très 
intéressants, notamment la circulation directe du gaz ammo- 
niac dans les tubes de ses réfrigérants à ailettes. Ces ma- 
chines, très répandues aux États-Unis, commencent à se faire 
connaître en Europe. Elles sont des plus intéressantes par 
l'originalité pratique de leurs mécanismes robustes et très 
accessibles, aussi bien que par la parfaite harmonie de leur 
ensemble. 

L'ensemble de la machine de MM. Wood et Richmond (')» 
construite à New- York par MM. Wood et S/iipiey, est ana- 
logue à celui de la machine Lavergne; les cylindres des 
pompes sont aussi montés sur un bâti vertical et comman- 
dés directement par bielles et manivelles au moyen d'un 
moteur horizontal. Le piston, à garniture d'huile, n'a pas d'es- 
paces nuisibles; les soupapes d'aspiration et de refoulement, 
disposées au haut des compresseurs et facilement accessibles, 
sont pourvues de dash-pots amortisseurs de chocs. La princi- 
pale caractéristique des compresseurs est leur refroidissement 



(») Brevets anglais 5798 de 1882. 7824 de 1885, 9547 de 1886. — Ameri- 
can Machiniste 28 juin 1884. — The Engineer, 4 février 1887. 
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par une injection de gaz ammoniac liquide pulvérisé en quantité 
suffisante pour y maintenir constamment le régime de satura- 
lion. Le condenseur a la forme d'un Baudelot sectionné en 
plusieurs compartiments de manière à parer à tout accident. 
Les robinets sont, comme les stuffîng-box, rendu? imper- 
méables par des garnitures d'huile. Quelques-unes de ces 
machines sont pourvues d'un détendeur automatique à pression 
constante. Les appareils de MM. Wood etRichmond fonction- 
nent d'une façon très satisfaisante dans plusieurs installations 
importantes aux États-Unis. La vitesse ordinaire des pompes 
est de 100 tours par minute. Une machine à deux cylindres, 
de 200™'° X 38o'"'", fournit, à cette vitesse et avec une puissance 
de 20 chevaux, 5oo^» de glace à l'heure, dans les conditions 
ordinaires des climats tempérés. Nous avons déjà indiqué aux 
pages i5g et 160 quelques-uns des détails de construction les 
plus intéressants de ces machines, tels que la disposition 
particulière des séparateurs d'huile et des condenseurs à injec- 
tion d'air, adoptés dans plusieurs installations. 

Les machines de M. Samuel Puplett ( ' ) sont du type hori- 
zontal. Leur compresseur à double effet est refroidi, comme 
celui de MM. Wood et Richmond, par une injection d'am- 
moniac liquéfié. Le condenseur est, comme nous l'avons vu 
page 157, d'une forme spéciale : l'ammoniac passant tantôt 
à l'extérieur, tantôt à l'intérieur des tubes. Une partie de 
l'ammoniac achève de se liquéfier dans un serpentin plongé 
dans le bac à glace, de manière à diminuer la pression de 
liquéfaction. La machine Puplett est construite en Angleterre 
par la Pulsometer Engineering Company\ Dans une de ces 
machines, installée à Birmingham, le compresseur, actionné 
par un train d'engrenages, marche deux fois moins vite que 
le moteur à vapeur : la pression n'y dépasse pas 12"*'^ avec de 
l'eau de condensation à 33^. La machine produit 25 tonnes de 
glace par jour, avec une dépense moyenne de i'^%25 de charbon 
par tonne de glace. Nous décrivons plus bas le principe du 
frigorifère ou appareil à air froid de M. Puplett, ainsi que 



(M Brevets anglais 12541, 12543 de 1884; 14378 de 1887. — The Engi- 
neer, 25 janvier 1889. 
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son procédé de fabrication de glace transparente par agilaiion. 

Les machines Fixary (•), construites en France parla 
Société des Constructions Mécaniques Spéciales, sont de deux 
sortes : horizontales et verticales. 

Les machines verticales sont à un cylindre depuis une pro- 
duction de glace de S"'* à l'heure jusqu'à 25''»; à partir de celle 
force, elles sont à deux cylindres. Ces cylindres, à simple effet, 
sont conjugués au bas, sur les stuffing-box, par un bain 
d'huiJe dans lequel les pistons plongent au fond de leur course. 
Les soupapes d'aspiration et de refoulement sont placées au 
haut du cylindre et entourées d'eau. Une couche d'huile sur les 
pistons supprime tout espace nuisible. Les fuites de gaz ammo- 
niac qui peuvent se produire dans les garnitures des pistons 
s'accumulent dans une chambre dite chambre d'équilibre^ 
logée entre les deux cylindres, pour s'en échapper à l'aspira- 
tion des pompes, et rentrer dans la circulation générale, dès 
que la pression atteint, dans la chambre d'équilibre, celle de 
l'aspiration (i'^* à l'^SjS absolus). Les fuites intérieures des 
cylindres ne sont donc pas perdues. 

Quant aux fuites extérieures par le stuffing-box, elles sonl 
évitées au moyen d'une garniture ingénieuse consistant essen- 
tiellement en une longue gaîne d'huile minérale refroidie toui 
autour de la tige du piston par une dérivation de l'ammoniac 
détendu. Cette huile se gèle en partie, et forme ainsi une sorte 
de garniture demi-fluide ou joint pûteuXy absolument imper- 
méable et presque sans frottement. 

Ce joint pâteux se retrouve employé avec tout autant d'effi- 
cacité et plus d'utilité sur les machines horizontales à double 
effet, dont le stuffing-box est soumis directement à la pression 
de l'ammoniac refoulé. 

Dans les deux types de machines, l'ammoniac traverse, 
avant d'arriver au condenseur, un séparateur d'huile. L'huiie, 



(') Brevets anglais 3545 de 1883, 2387 de 1885, 3363 et 3793 de 1887. 

— Revue industrielle, 1"' janvier 1886. — Génie civil, 28 août 1886. 

— Annales industrielles, 20 janvier 1889. — Revue universelle de la 
Brasserie, 22 juillet 1888. — Moniteur de la Brasserie, 15 janvier 1889. 

— Annales d'Hygiène publique et de Médecine légale, juillet 1886. 

— Haton de la Goupillière, Cours de machines, t. I, p. 886. 
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ainsi séparée de Tammoniac presque dès sa soriie du com- 
presseur, passe en partie au joint pâteux, en partie à l'aspira- 
tion du compresseur, dont elle graisse les soupapes et le piston. 
Quant à Teau qui sert à faire la glace, elle passe, après sa 
filtraiion, dans un condenseur à surfaces alimenté, en tout ou 
en partie, par la vapeur d'échappement, et soumis au vide de 
la pompe à air du moteur. Celte eau se débarrasse ainsi de 
son air, en bouillant à une température de 70» à 80°; de là, 
elle est refoulée au distributeur des mouleaux, sous la pression 
d'un accumulateur, au travers de serpentins refroidis par l'eau 
de circulation. 

Machines à acide carbonique, — L'acide carbonique est, 
de beaucoup, le plus énergique des gaz réfrigérants employés 
dans l'industrie. 

Il se condense, sous la pression atmosphérique, à — -Sa**, en 
un liquide de densité 0,9, incolore, flottant sur l'eau comme 
de Thuile, et produisant par sa vaporisation à l'air libre un 
froid de — 76°, qui le solidifie en partie. 

Le point critique de l'acide carbonique est de 3 1° (*). Au delà 
de ce point, l'acide carbonique n'existe plus qu'à l'état mixte, 
et sa pression augmente très rapidement avec la température, 
comme l'indique le Tableau suivant : 



kO 



Température o® i5o 80° 4o** 45^ 

Pression de liquéfaction ou de saturation. 40*'" 50"*"» ^Sa^'^goa*"» loo»*'" 

A 200°, la pression de saturation de l'acide carbonique serait , 
suivant A>w/?/7, de 800**'». 

Les emplois de l'acide carbonique liquide sont déjà nom- 
breux; c'est ainsi que l'on utilise son énergie mécaniqueconsi- 
dérablepourle tirage delà bière(2), l'amorçage ou la manœuvre 



(') Andrews, Phil. trans.^ 1869, p. 575. — J. Thomson, Proc, of Roy. 
Soc. London, novembre 1871. — Van der "Waals, Over de Continuiteit 
van den gas en Vlœistofzustand. Leyde, 1873, p. 56. — Maxwell, Theory 
of Heaty p. 125. — Glausius, Ann. de Chimie et de Physique, novembre 
1884. — Gailletet et Golardeau, Comptes rendus, 24 juin 1889, p. 1280. 

(') Appareils de Kunkeim, Revue industrielle, 19 février 1885. — 
Hecser, Moniteur de la Brasserie, 3 février 1889. ^ Luhrmann, Chro- 
nique industrielle y 14 février 1886. 
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des pompes à incendie ( * ), la compression des lingois (2), le 
renflouage des navires {^), la force motrice (*). L'acide car- 
bonique liquide se vend aujourd'hui couramment, enfermé 
dans des bouteilles en acier ou en fer forgé (^). Un litre d'acide 
carbonique liquide fournit environ 4^0 litres de gaz. On le 
transforme facilement en une neige blanche qui fournit, 
lorsqu'on la dissout dans l'éther, l'acide sulfureux ou l'élher 
méthylique des mélanges réfrigérants très énergiques, des- 
cendant jusqu'à — 80° à l'air libre (^). 

La fabrication très simple et bien connue de l'acide carbo- 
nique a reçu récemment quelques perfectionnements, dans le 
but de la rendre continue et véritablement industrielle (^). 

L'acide carbonique n'attaque sensiblement aucun des mé- 
taux habituellement emplovés dans les appareils réfrigérants. 
Le principal inconvénient qu'il présente est d'exiger des joints 
d'une exécution difficile, l'emploi d'une circulation d'eau très 
active, et de ne révéler ses fuites par aucune odeur. D'autre 
part les difficultés de construction, conséquence des hautes 
pressions de l'acide carbonique liquide, n'ont permis d'en intro- 
duire l'usage dans la pratique industrielle des machines à froid 
que tout récemment, bien qu'il en soit question depuis très 
longtemps (»). C'est à deux ingénieurs allemands, MM. Ra/dt 
et Windhauserij que revient, à notre connaissance du moins, 
l'honneur d'avoir réalisé les premières machines frigorifiques 
à acide carbonique. 

L'acide carbonique exige, à puissance frigorifique égale, des 
appareils compresseurs moins grands que les autres gaz, 
5o fois moindres, d'après Windhausen, qu'avec l'éther, 



(') Raydt et WiTLE, La Nature, 12 avril 1884. 

(=*) Krupp, Annales industrielles, 29 mars 1885. 

(') Raydt, Annales industrielles, 29 mars 1885. 

\*) Brunnel, Faraday, Marquis, Ghillano et Crestin, Mékarsky. 
— Haton de la Goupillière, Cours de machines, t. I, p. 437. 

(M Raydt et Kunkeim, Reçue industrielle^ 19 février 1885. — Froideval, 
Société d'encouragement, mars 1889. 

(•) Thilorier, Hoffmann, Dugretet, Gailletet et Colardeau, Comptes 
rendus, 4 août 1884, 11 juin 1888. 

{') Procédés Herberts et Gueret.— Brevets anglais 8617 de 1884 et 14927 
de 1887. — Gall, Société d'encouragement^ mars 1889. 

(•) LowE, Brevet anglais 952 de 1867 
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i5 fois moindres qu'avec l'acide sulfureux, et i5 fois moindres 
que pour Tammoniac ; mais il comporte, en revanche, des pres- 
sions d'environ ^o^*™ au bac à glace et 70**'" au compresseur, 
dans les conditions les plus favorables de la pratique. Les 
espaces nuisibles doivent donc être absolument supprimés ; les 
corps de pompe et les pistons doivent être construits en fonte 
exceptionnellement imperméable, ou en acier, ainsi que les 
robinets. Les difficultés de construction, sans être le moins du 
monde insurmontables, sont néanmoins à considérer, et l'ex- 
périence n'a pas encore démontré la supériorité industrielle 
des machines à acide carbonique. Les robinets détendeurs, 
d'une section très petite, sont d'un réglage difficile, et doivent 
être maniés avec précaution. 

On peut, comme nous l'avons vu précédemment, atténuer en 
partie les inconvénients des pressions très élevées en liquéfiant 
l'acide carbonique soit par des compressions successives, 
dans des pompes disposées en cascade, soit en le refroidissant, 
au sortir du compresseur, à la fois par l'eau de circulation et 
par une dérivation du gaz détendu autour du liquéfacteur. 
Le premier de ces moyens a été adopté par M. Windhausen, 
et le second par M. Raydt. 

M. W. Raydt ( M> cle Hanovre, est Tun des premiers inven- 
teurs qui aient su réaliser pratiquement une machine frigori- 
fique à acide carbonique. 

Afin d'éviter les pressions trop élevées, l'acide carbonique 
passe, avant d'arriver au serpentin du bac à glace, dans un 
réfrigérant auxiliaire, placé à la suite du condenseur propre- 
ment dit et refroidi par la circulation de l'acide carbonique 
détendu revenant du bac à glace à l'aspiration. C'est dans ce 
réfrigérant, porté ainsi à une température notablement infé- 
rieure à celle de l'eau de condensation, queTacide carbonique 
se liquéfie avant d'arriver au détendeur du bac à glace. 

Le piston du compresseur à simple effet a la forme d'un 
plongeur : il est rafraîchi par une circulation d'eau intérieure. 
Le stuffing-box est pourvu à l'extérieur d'un joint d'huile ou 



(0 Brevet anglais 15475 de 1884. 
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de glycérine, el l'acide carbonique qui s'en échappe est recueilli 
dans un gazomètre d'où on le réintègre de temps en temps à 
la pompe en Vy aspirant après avoir fermé l'aspiration de la 
pompe au bac à glace. Si l'on envoyait les fuites directement 
à l'aspiration de la pompe ou au serpentin du bac, il faudrait 
que la garniture extérieure pût supporter une pression de 
25aiin ^ 3o«tin gy ||çy (jg celle du gazomètre. 

Dans les machines de Wind/iausen (*), la compression, 
commencée par un piston ordinaire, se termine par un piston 
liquide, sans espaces nuisibles, et l'acide carbonique liquéfié 
passe, avant d'arriver au bac à glace, dans un cylindre déten- 
deur, dont l'admission est réglée par une soupape à ressort, 
et dont l'échappement communique avec le serpentin du 
bac. Les fuites des garnitures sont récupérées en les refou- 
lant au cylindre de compression ou en les aspirant au cylindre 
détendeur. 

Mac/unes à liquides binaires. — C'est, croyons-nous, à 
MM. Tessie du Motay et Rossi que l'on doit attribuer la pre- 
mière idée d'utiliser dans les machines frigorifiques à com- 
pression les liquides mixtes ou binaires, c'est-à-dire constitués 
par le mélange de deux liquides volatils susceptibles de se 
séparer en se vaporisant à de certaines pressions, puis de se 
recombiner ensuite lorsqu'on augmente ces pressions. Dans 
cette recombinaison, l'affinité chimique entre en jeu pour 
aider à la liquéfaction du mélange et soulager d'auiant le tra- 
vail du compresseur pourvu que l'on enlève par une circu- 
lation d'eau suffisante la chaleur de cette combinaison. 

MM. Tessië du Mo^aj et ^0^^/(2) ont choisi comme liquides 
mixtes les coipbinaisons fournies par l'éther ordinaire, l'acide 
sulfureux ou île gaz ammoniac. L'éther absorbe à la tempé- 
rature de degré environ 5o pour 100 de son poids d'acide 
sulfureux et ^ pour 100 de son poids d'ammoniac. Le résultat 



(0 Brevets anglais 2864 de 1886, 2548 et 2549 de 1888. — Engineering, 
août 1888. 

(0 Brevets anglais 292 et 1284 de 1880. — The Engineer, 20 août 1880, 
p. 14i. 
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esl un liquide incolore, stable à la température ordinaire, 
comme Télher. Allernativement raréfié puis comprimé , ce 
liquide se comporte dans la circulation d'une machine à com- 
pression comme Télher ordinaire, mais avec une énergie 
frigorifique plus considérable; il présenie en outre sur Téiher 
l'avantage de ne pas s'enflammer el de graisser naturellement 
les organes du compresseur, comme le fait l'acide sulfureux. 
On obtient ainsi une marche presque aussi active qu'avec 
l'acide sulfureux, mais à pressions moindres : une atmosphère 
et demie au plus. Quelques machines fonctionnent aux Etats- 
Unis avec les liquides binaires de MM. du Motay el Rossi, 
notamment aux forges de M. H. Delamater, à New-York; il y 
a tout lieu de penser qu'elles sont préférables aux machines à 
élher, et, en tout cas, plus sûres, puisque leur liquide n'est 
pas inflammable. 

Au lieu de cherchera diminuer les pressions de liquéfaction 
déjà trop basses de l'acide sulfureux, M. Pictet (^) s'est, au 
contraire, efforcé de les relever en l'associant avec l'acide car- 
bonique, qu'il peut absorber en toutes proportions, en formant 
une série de liquides binaires dont le point d'ébullition varie 
de — 70° à — 7° suivant leur rrchesse en acide carbonique. Celui 
de ces liquides choisi par M. Pictet a pour formule symbo- 
lique CSO'';son point d'ébullition est de — 19". Comme tous les 
liquides de la série, il se décompose aux basses températures 
en une suite de liquides intermédiaires émettant chacun des 
vapeurs pour leur compte et se recombinant aux tempéra- 
tures ordinaires sous une pression modérée. Il en résulte 
qu'aux basses températures — dans les serpentins du bac à 
glace, par exemple — la tension, égale à la somme des tensions 
élémentaires de l'acide carbonique et de l'acide sulfureux, sera 
plus grande que celle de l'acide sulfureux, tandis qu'aux tem- 
pératures ordinaires elle pourra être peu différente. C'est, en 
effet, ce qui a lieu : les tensions respectives du liquide (C SO* ) 
et de l'acide sulfureux sont de 3=^^'", 4o et S'»^»", 3o à 20°, de 2'*^'",2o, 
et de i^''",9oà —5°. A 35*^, les tensions sont égales; à 5o°, elles 



(*) Brevet anglais 16557 de 1884. — Nouvelles machines frigorifiques. 
Genève, 1885. — Comptes rendus, 9 février 1885. 



iy6 G. RICHARD. 

sont de 6^"",86 pour le liquide binaire et de 8»'", 3 pour Tacide 
sulfureux. Il y a donc économie de force motrice ou diminution 
du travail du compresseur parce que, toutes choses égales, la 
pression augmente à l'aspiration ; une partie du travail de liqué- 
faction est opéré par le jeu de Taffinité chimique qui s'exerce 
entre l'acide carbonique et l'acide sulfureux aux températures 
ordinaires de la compression, et dont on n'a qu'à dissiper la 
chaleur dans l'eau du condenseur. On aurait constaté, d'après 
M. Pictet, par la substitution seule du liquide (CSO*) à l'acide 
sulfureux, une économie ou augmentation du rendement 
de 5o pour loo (34o''« de glace au lieu de 2i5''«); mais il est 
permis d'élever quelques doutes à ce sujet, car l'emploi du 
liquide binaire ne s'est pas répandu depuis la date de cet 
essai (i885). 

M. Quiri ( * ) a proposé ensuite, en 1886, l'emploi de liquides 
binaires d'acide sulfureux, de sulfure de carbone et de divers 
hydrocarbures. Nous ne connaissons aucune application des 
machines de M. Quiri qui emploient, comme celles de Pictet, 
des condenseurs à tubes en U et des soupapes silencieuses à 
dash-pots. 

MACHINES A ABSORPTION OU A AFFINITÉ. 



Le principe général des machines à absorption ou à affinité 
est le suivant : 

On évapore sous pression une dissolution ammoniacale 
concentrée du commerce : le gaz ammoniac dégagé, refroidi par 
une circulation d'eau, se liquéfie dans un condenseur, d'où 
il se- détend en produisant du froid dans un réfrigérant. Au 
sortir du réfrigérant, le gaz ammoniac se rend dans un vase 
plein d'eau, ou absorbeur, et se dissout dans cette eau, que 
l'on renvoie dans la chaudière ou vaporisateur ; et ainsi de 
suite indéfiniment. 

La pompe qui ramène la dissolution ammoniacale de l'ab- 

■ - - - - — — - — 

(•) Brevet anglais 14606 de 1886. 
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sorbeur au vaporisateur est le seul organe mécanique de 
l'appareil, et son travail esl très faible. Les principaux travaux 
du cycle : la liquéfaction et Vaspiratioriy sont effectués res- 
pectivement par le vaporisateur et par Vabsorbeur^ dont la 
combinaison remplace le compresseur des machines précé- 
dentes. Il y a donc, théoriquement, une identité parfaite entre 
les machines à affinité et les machines à compression marchant 
sans surchauffe : le cycle esl le même, l'affinité de l'eau de 
l'absorbeurpour l'ammoniac remplace l'aspiration mécanique, 
et réchauffement direct de la dissolution ammoniacale la 
compression ; avec ces différences, toutefois, que l'affinité 
accomplit son travail d'aspiration avec un dégagement de 
chaleur, tandis que le travail de liquéfaction en absorbe, en 
apparence inversement à ce qui se passe dans les machines 
à compression. 

D'autres phénomènes accessoires, mais néanmoins impor- 
tants, achèvent de troubler cette identité théorique. La disso- 
lution ammoniacale n'a pas, dans le vaporisateur, une richesse 
uniforme; les parties basses sont très faibles, on les envoie 
dans l'absorbeur, d'où elles reviennent après s'être enrichies^ 
Mais ces liquides pauvres, très chauds au sortir du vaporisa- 
teur, doivent arriver à l'absorbeur aussi froids que possible : 
on y parvient en les refroidissant, au travers d'un échangeur 
de températures, par la dissolution riche qui retourne de l'ab- 
sorbeur au vaporisateur; on utilise ainsi théoriquement toute 
la chaleur de l'eau du vaporisateur. 

Théoriquement, le rendement de l'appareil à absorption doit 
dépasser celui des machines à compression de la quantité 
correspondant aux résistances passives de la machine à vapeur 
et de la pompe de compression ; il devrait aussi diminuer avec 
la température du réfrigérant, parce qu'il faut chauffer le va- 
porisateur aune température d'autant plus élevée que sa disso- 
lution est plus pauvre, et que cette richesse s'abaisse avec la 
pression du réfrigérant à l'entrée de l'absorbeur. 

En théorie, la chaleur — en calories négatives — cédée au 
réfrigérant doit être égale à la différence des chaleurs cédées 
au condenseur et fournies au vaporisateur; mais il faut, en 
pratique, tenir compte de nombreuses causes de déchet, dont 

2* Série, t. P'. 12 
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les principales sonl l'influence de l'eau entraînée avec le gaz 
anfinnoniac distillé du vaporisateur et la perte de la chaleur en- 
levée par le refroidissement du récipient absorbeur, nécessaire 
pour que la dissolution y soit suflisamnient concentrée. 

L'eau entraînée nuit au rendement de deux manières : en 
augmentant inutilenient la chaleur fournie à la chaudière de 
toute la quantité nécessaire pour sa vaporisation, et en dimi- 
nuant la puissance frigorifique de l'ammoniac, dont elle em- 
pêche en partie la volatilisation au réfrigérant. On ne peut 
guère, avec les meilleures machines, évaluer à moins de 
3 pour 100 la proportion d'eau entraînée, — elle atteint parfois 
i5 pour 100, — et celte faible proportion suffit pour abaisser 
très notablement le rendement théorique. 

La quantité de chaleur qu'il faut enlever à Tabsorbeur aug- 
mente d'autant celle qu'il faut fournir au vaporisateur; cette 
quantité de chaleur est égale à la chaleur d'absorption du gaz 
ammoniac (5i5*^»^) diminuée des calories négatives apportées 
par ce gaz du réfrigérant, ou de la chaleur nécessaire pour 
l'élever de la température du réfrigérant à la température nor- 
male de l'absorbeur. 

L'influence de ces deux causes de pertes seules — 3 pour 
loo d'eau entraînée et le maintien de l'absorbeur à la tempé- 
rature du condenseur -— suffirait, avec une température de 
— i5** au réfrigérant, à presque décupler la chaleur théorique 
à fournir à la chaudière ( * ). 

Si l'on ajoute à ces causes de pertes principales celles qui 
proviennent du rayonnement des appareils, de l'imperfeclion 
de l'échangeur de températures et de l'engorgement des ser- 
pentins du réfrigérant, plus à craindre avec ce système (2), 
on ne s'étonne plus de voir le rendement des machines à ab- 
sorption tomber parfois, malgré leur supériorité théorique, au 
même niveau, sinon plus bas que celui des machines à com- 
pression. D'après une analyse raisonnée de M. Kilhourn ('), 
les dépenses de vapeur dans les machines à absorption et dans 



(*) Ledoux, Machines à froidy p. 85. 

(*) KiLBOURN, Engineerings 21 octobre 1881, p. 403. 

(>) Engineering, 28 octobre 1881, 427. 



I-TILISATION DL FROID ARTIFICIEL. [71) 

les machines à compression conduites par un bon nioienr 
à condensalion seraient dans le rapport de 38 à 23. Les essais 
de Munich, exécutés, il est vrai, sous l'inspiration de M. Linde, 
sembleiil confirmer ces prévisions, car ils indiquent, pour les 
machines à compression, une dépense de vapeur trois fois 
moindre que pour les machines à affinité. Nous ne pouvons, 
tout en faisant nos réserves sur ces chiffres, nous empêcher 
d'y attacher une certaine importance, confirmée, Il semble, 
par la prépondérance que prennent de plus en plus les ma- 
chines a absorption, malgré leur caractère mécanique en ap- 
parence plus compliqué ('). 

En outre, dans la machine à absorption, la circulation d'eau 
doit emporter non seulement la chaleur de la vapeur d'eau 
entraînée par l'ammoniac, mais deuv fuis la chaleur de liqué- 
faction de ce gaz : une fois au condenseur et une seconde fois 
à l'absorbeur. Il en résulte qu'il faut dépenser dans la ma- 
chine à aUlnité environ deux fois plus d'eau qu'avec la machine 
8 compression. 

Principaux organes des machines à affinité. 

Nous allons maintenant passer rapidement en revue les 
principaux organes des machines à affinité. 

Vaporisateur. — La chaudière ou vaporisateur est le plus 
souvent chauffée au bain-marie, par une circulation de vapeur 
qui donne un chauffage plus régulier et à l'abri des explosions 
qui pourraient se produire à la suite de coups de feu provoqués 
principalement par des incrustations. En France, on préfère, 
pour le vaporisateur, la posilion verticale, justifiée, il semble, 
parce que les parties riches et moins denses de la dissolu- 
tion ammoniacale se localisent et se concentrent naturelle- 
ment au haut de la chaudière. En Angleterre et en Allemagne, 
on préfère la chaudière horizontale surmontée d'un analy- 
seur qui permet de donner à l'ensemble de l'appareil un 
aspect plus compact (Kropff, Pontifex et Wood). Dans tous 

(') GoTLiEB Bbhhend, eu und Kàlleerteuguiigs Mascbiiien,p. 200 el 301. 



l8o G. HICHARD. 

les cas, le haut de la chaudière, son plan de vaporisaiion, doit 
être mis en connmunicalion avec le condenseur au travers 
d'un rectificateur, et le bas avec Vabsorbeur 3nx travers du 
régénérateur ou échangeiir de températures, 

V analyseur^ interposé entre la chaudière et le reclificaieur, 
consiste le plus souvent en une série de plateaux perforés 
sur lesquels descendent, sans se mêler au courant ascendant 
des vapeurs ammoniacales tout en en subissant réchauffe- 
ment, l'eau ammoniacale condensée et séparée dans le recti- 
ficateur ainsi que la dissolution riche provenant de Tabsorbeur. 
On peut citer parmi les meilleurs appareils de ce genre ceux 
de Reece{')y Stanley (2), Pontifex (•»), Beck (»), Imbert. 

Le rectificateury qui fait suite à l'analyseur, est composé le 
plus souvent d'un serpentin pourvu de poches dans lesquelles 
la vapeur ammoniacale entraînée se recueille à mesure qu'elle 
se condense en parcourant le serpentin refroidi. L'un des types 
de reciificateurs de ce genre des mieux étudiés esu celui de 
MM. Pontifex et Wood, qui prétendent réduire ainsi presque 
à rien la proportion d'eau entraînée au condenseur (s). 

Le condenseur^ intermédiaire entre le reclificateur et le ré- 
frigérant, ne dilîère des appareils analogues des machines 
compression que par ses dimensions souvent plus considé- 
rables en raison de l'eau entraînée. 

Il en est de même du réfrigérant placé entre le condenseur 
et l'absorbeur. 

Vabsorbeur, placé entre le réfrigérant et la pompe de 
refoulement au vaporisateur ou à l'analyseur, est, au contraire, 
comme nous l'avons vu, un appareil particulier aux machines 
à affinité. Il est, en général, constitué par une sorte de con- 
denseur à surfaces, à tubes ou à serpentins parcourus par 
une circulation d'eau froide, recevant par le haut le liquide 
pauvre du vaporisateur refroidi par l'échangeur de tempéra- 
tures, et, en un point intermédiaire, l'ammoniac du réfrigé- 



(0 Brevet anglais 2891 de 1870. 
(») Ibid. 3907 de 1875. 
(') Jbid. 15064 de 1887. 
*) Jbid. 11896 de 1886. 
(^) Ibid. 13004 de 1887. 
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ranl(*). L'absorbeur de Beck {-) est en deux parties, avec 
circulation de l'ammoniac en sens inverse de la dissolution 
faible. Dans l'absorbeur de Beece, l'ammoniac arrive, par de 
petits tuyaux percés en jets multiples, au milieu de la liqueur 
faible circulant dans de gros tubes en U rafraîchis à rextérieûr 
par un courant d'eau (»). 

C'est, presque toujours, le trop plein de la circulation du 
condenseur qui sert ensuite à refroidir l'absorbeur. 

Véchangeurde températures, qui transmet à la dissolution 
riche venant de l'absorbeur la chaleur de la dissolution pauvre 
qui s'y rend, est aussi construit presque toujours sur le prin- 
cipe des condenseurs à surfaces, et ne présente rien de bien 
particulier. 

Nous citerons comme variétés des appareils à affinité que 
nous venons de décrire ceux de M. Telliery remplaçant l'am- 
moniac par la méthylamine, avec absorbeur rafraîchi par un 
courant d'air (*), ou faisant agir l'ammoniac comme force 
motrice au sortir du condenseur, avant d'arriver au réfrigé- 
rant ('»). Dans les machines de Rossi-Beckwitli (6) et 
à^Osenbrùck (') on espère réduire les entraînements d'eau 
en employant comme liquide absorbeur de la glfcérine con- 
centrée à 38^ Baume, absorbant de 25o à 3oo fois son volume 
de gaz ammoniac et bouillant à 140" environ. Aucune de ces mo- 
difications n'ayant encore subi l'épreuve de la pratique, nous 
ne pouvons que les signaler sans commentaires. 

Nous nous contenterons aussi de rappeler seulement la 
facilité avec laquelle le principe de l'absorption se prêle à la 
fabrication de petits appareils intermittents. Le prototype de 
ces appareils est celui de Carré, auxquels divers inventeurs, 
notamment MM. Kropff (»), Dubern («) et Schmid (<"), 

~ ■ ' I I II I I ^^.^.^ 

(*) PONTIFEX et WOOD. 

(') Brevet anglais 11896 de 1886. 

(') Ibid. 2891 de 1870. 

(*) Ibid. 1730 de 1877. 

(») Ibid. 6212 de 1888. 

(•) Ibid. 220 de 1881. 

(Ô Ibid. 719 de 1886. 

(•) Ibid. 2740 de 1879. 

(') Ibid. 3153 de 1877. 

{'')Ibid. 16074 de 1885 et 16293 de 1888. 
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ont apporié quelques perfeclionnemenls de détail destinés 
soil à en faciliter le maniement ou à en assurer la sécurité, 
soir, à tort, croyons-nous, à en étendre Tapplicalion à de 
grandes productions. 11 paraît en être dé même du nouvel 
appareil de M. A. Perkîns, au sujet duquel on a mené tout 
récemment une certaine publicité (*). 

Principales machines à affinité. 

Les machines à affinité sont d'invention française. Cest, en 
efl'et,à M. Ferdinand Carré, Tun des créateurs de l'industrie 
du froid, que Ton doit la première machine industrielle de ce 
genre (-), et Ton n'a fait qu'ajouter depuis des perfection- 
nements de détail à sa remarquable invention qui fut d'ail- 
leurs récompensée par un brillant succès. On retrouve dans 
les premières machines de Carré tous les organes essentiels des 
machines à affinité, dont les formes générales et les fonctions 
sont très clairement spécifiées par ses brevets. Les machines 
Carré sont construites en France par MM. Rouart frères, et 
tiennent encore un rang très honorable, sinon le premier rang, 
parmi les machines à affinité. 

MM. Imbert frères j de Saint-Chamond, construisent aussi 
des appareils analogues. 

Dans ces deux appareils, le gaz ammoniac, volatilisé par 
une circulation de vapeur à iSo** environ, se liquéfie sous une 
pression de lo'**'" à 1-2"'™ : la dissolution ammoniacale de la 
chaudière renferme environ i d'ammoniac pour 4 d'eau. On 
peut compter sur un rendement d'environ 2o''e de glace par 
kilogramme de charbon (3). MM. Rouart frères auraient même 
obtenu jusqu'à o.&^ de glace par kilogramme de charbon. 

En 1870 et 1875, MM. Reece et Frank Stanley (*) 
introduisirent dans les machines à affinité quelques perfec- 
tionnements de détail importants, notamment la déshydra- 
tation de l'ammoniac poussée aussi loin que possible par un 

(*) Engineering, 8 mars I8S7. — The Engineer, 8 mars 1887. — Brevet 
anglais 2471 de 1888. 
{') Brevets anglais 2503 de 1860, 3422 de 1872. 
(') Engineering, 26 juillet 1889, p. 100 (Expériences die Denton). 
(^) Brevets anglais 2891 de 1870 et 3907 de 1875. 
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analyseur analogue aux rectificateurs des appareils à distiller. 
MM. Pontifex et Wood de Londres ont , après avoir 
longtemps fabriqué les machines de Reece, considérablement 
perfectionné pour leur part les appareils à absorption par 
d'ingénieuses modifications de détail (*). Il en est de même, 
en Allemagne, pour les appareils de M. 0, Kropffy où tous les 
serpentins sont remplacés par des tubes droits (2). 

APPLICATIONS DES MACHINES FRIGORIFIQUES. 

Les applications du froid aux industries les plus diverses 
sont déjà très nombreuses et se multiplient chaque jour. 

L'emploi du froid est tout indiqué pour les industries qui 
utilisent les fermentations dont il faut, en certains moments, 
arrêter ou modérer le développement : tel est le cas des froma- 
geries (3), des magnaneries, des sucreries, pour la conservation 
des jus, des fabriques de colles et de gélatine et des brasseries 
à fermentation basse (*). Dans cette dernière application, des 
plus importantes, on utilise le froid de deux manières : par 
l'application directe de la glace et par le refroidissement des 
caves et des cuves au moyen de circulations de liquide incon- 
gelable et d'eau, sorte de volants de froid qui atteignent parfois 
des proportions gigantesques (sS'^"* à So'"'"). 

On peut citer, comme industries similaires, la conservation 
des vins et la fabrication des eaux gazeuses (^). 

Parmi les industries chimiques qui utilisent le froid, il faut 
citer la fabrication des bougies, des margarines (®), du cho- 
colat C), de la paraffine (*), la concentration des eaux 
mères et la cristallisation des dissolutions salines (*). 

(») Engineering, 1" avril 1887, p. 293. — Brevet anglais 15064 de 1887. 
(») Brevet anglais 2740 de 1879. 

(') FlXARY. 

(*) Revue universelle de la Brasserie, 31 mars 1889. 

(*) MiCHOTTE et Guillaume, Traité de la fabrication des eaux 
gazeuses, Hetzel, 1889. 

(•) Fondoir central de Paris (Fixary). 

(') Usine deNoisiel (Giffard). 

(•) KiRK, Inst, of Civil Eng.^ 20 mars 1884. — Revue industrielle, 
19 mars 1889. 

(•) Merle et G% à Salindres. Pour les marais salants. 
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On a bien essayé, mais sans succès, financier du moins, 
Tapplication des machines à froid à la création de petits lacs 
de patinage artificiels (*). 

Une application plus récente et plus digne d'intérêt est 
celle de M. Poetshy pour le forage des puits en terrains 
aquifères inconsistants, que l'on transforme par la congéla- 
tion en une masse facile à traverser (2). Le capitaine Lend- 
rnark a appliqué avec succès, en 1886, une méthode analogue 
au percement d'un tunnel à Stockholm (^). Le froid, bien que 
très intense, n'exerce aucune influence notable sur la solidité 
des cuvelages en bois, en fonte, et même en maçonnerie. 

Nous ne pouvons guère qu'indiquer ces diverses applications 
du froid, et ne donner quelques détails que sur les trois appli- 
cations suivantes : 

La fabrication de la glace; 

La fabrication de Vair froid; 

La conservation des viandes et denrées alimentaires. 

Ces trois applications, les plus importantes, comprennent 
d'ailleurs, comme dérivées, presque toutes celles que nous 
venons de signaler. 

Fabrication de la glace. 

L'application la plus importante des machines frigorifiques 
est la fabrication de la glace. 

La glace se fabrique en congelant l'eau renfermée dans des 
bacs cloisonnés fixes, à l'intérieur des parois desquelles cir- 
cule un liquide incongelable, ou dans des mouleaux mobiles, 
plongés dans un liquide traversé ï)ar des serpentins que par- 
court le gaz réfrigérant. Ces mouleaux mobiles, plus écono- 
miques et d'un maniement plus commode, sont de beaucoup 

(*) West et du Vallon, Brevet anglais 2239 de 1875. — Mackay et 
Rae, Brevets anglais 1073 de 1875 et 789 de 1876. — Gamqee, Brevets 
anglais 411 de 1876, 4176 de 1876. 

(») The Engineer, 30 novembre 1883, p. 417. — Génie Civil, 17 mai, 
12 septembre 1884. — Annales des Mines, juillet 1885, janvier 1887 (Mé- 
moire de MM. Lebreton et Alby). 

(') Inst, of Mechanical Engineers, mai 1886, p. 237. 
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les plus employés. On les fail indifféremment en tôle élamée 
ou galvanisée. 

On distingue dans le commerce deux sortes de glace : la 
glace transparente et la glace opaque. Celte dernière, préfé- 
rable pour l'alimentation puisqu'elle doit son opacité à la pré- 
sence d*un excès d'air, n'est pourtant admise que dans les 
usages industriels, où son air est parfois nuisible, et pour les- 
quels elle présente, en raison de sa plus grande légèreté, Tin- 
convénient de fondre plus vile et de moins refroidir à volume 
égal que la glace transparente. Ajoutons qu'il importe, pour la 
consommation et pour les usages médicaux, de n'employer 
comme eaux servant à la fabrication de la glace que des eaux 
filirées et débarrassées autant que possible, par la chaleur ou 
autrement, de leurs impuretés organiques (microbes, etc. ), qui 
ne sont pas rendus inoffensifs par la congélation. 

Les principaux procédés empJoyés pour produire de la glace 
transparente sont au nombre de cinq: 

La congélation lente; 
La congélation dans le vide; 
L'agitation de l'eau pendant la congélation; 
L'ébullition ou la distillation de l'eau privée d'air; 
La congélation de l'eau provenant de la condensation de la 
vapeur d'échappement. 

La congélation lente, dans un bain à — 3° environ, imite 
le procédé de la nature et donne des résultats excellents. 
D'une simplicité parfaite, elle présente l'inconvénient d'exiger 
des bacs énormes, coûteux et multipliant les chances de fuites. 

Le vide, combiné parfois avec l'ébullition (*) ou l'agitation (2), 
donne aussi une glace très belle; mais il exige des appareils 
coûteux, compliqués et d'un maniement difficile; aussi est-il 
presque abandonné. 

L'agitation exige aussi des mécanismes souvent encom- 
brants, coûteux et compliqués. On peut la produire soit dans 



(*) Edwards, Brevet anglais 3123 de 1881. — Raydt, Brevet anglais 3347 
de 1885. 
(') Gamgee, Brevet anglais 4064 de 1877. 
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les mouleaux [à l'intérieur (*) ou à la surface (2) de l'eau à 
congeler, par des vannes (^), des ailettes {*) ou des pompes 
de circulation (5)], soit dans les compartiments fixes, autour 
de leurs cloisons, par des moyens analogues, principalement 
par des pompes de circulation («), soit, enfin, par l'agitaiion 
même des mouleaux au sein du liquide incongelable (^). Les 
inconvénients de ces solutions mécaniques, qui ne procurent 
pas toujours une glace très belle, sont lels qu'elles ne se 
sont guère répandues, malgré leur grand nombre et le carac- 
tère ingénieux de quelques-unes d'entre elles. 

Il n'en est pas de même de la distillation et de Vébullition 
de Teau à congeler, coûteuses si on les opère isolément, mais 
économiques de combustible sij on les obtient par une chau- 
dière auxiliaire à surpression ou en utilisant la vapeur d'échap- 
pement du moteur. 

La première solution est celle de Linde (» ); il chauffe la 
chaudière du moteur, à grandes surfaces évidemment, par la 
condensation de la vapeur d'une chaudière de distillation 
portée à une pression plus élevée : cette eau, condensée sous 
pression, passe, par un réducteur, dans un récipient ouvert à 
la pression atmosphérique, où elle entre en ébullition en per- 
dant son air, puis elle est refoulée aux mouleaux au travers 
d'un réchauffeur d'alimentation, dans lequel elle se refroidit 
en cédant sa chaleur à l'eau d'alimentation des deux chaudières. 
Celte solution, très rationnelle, exige l'installation d'appareils 
encombrants et coûteux, mais elle donne de l'eau distillée pure, 
sans graisses, et privée d'air. 

Lorsqu'on emploie pour faire la glace la vapeur d'échappé- 



es) YotJNG, Brevets anglais 826 de 1879, 887 de 1880, 1460 de 1882. — 
Linde, Brevet anglais 9612 de 1885. 

f») NiGHTiNGALE, Brevet anglais 13923 de 1884. 

(') OsENBRÎJGK, Brevet anglais 954 de 1882. 

(«) MuTTER, Brevet anglais 736 de 1883. 

(») GORMAN, Brevet anglais 2353 de 1879. — Puplett, Brevet anglais 
12542 de 1884. 

(•) Skene, Mackay, Gorman et Willcox, Brevets anglais 1515 et 2343 
de 1879, 3038 de 1880, 553 de 1881. 

(») DowRiE, Ingram, Rankin, Brevets anglais 4817 de 1881, 14989 et 
15437 de 1885. 

(•) Brevet anglais 16270 de 1886. 
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ment de la machine motrice, qui suffit ordinairement à i5 ou 
20 pour 100 près, il faut au contraire employer, pour la débar- 
rasser de sa graisse, des dispositions spéciales. Dans l'appareil 
de M. de Stoppant ( * ), la vapeur d'échappement, déjà conden- 
sée en partie par une injection complémentaire d'eau épurée, 
traverse, avant d'aller se condenser définitivement autour des 
tubes d'un condenseur à surfaces, un séparateur constitué par 
une série de tôles perforées disposées en chicanes de manière 
à contrarier son cours, et le long desquelles la vapeur aban- 
donne l'huile entraînée. L'air est enlevé par une pompe à air, 
qui maintient constamment le vide au-dessus du niveau de la 
vapeur précipitée dans le condenseur à surface : cette eau pri- 
vée d'air est ensuite pompée dans un réservoir ou accumulateur 
aboutissant au remplissage des mouleaux. On peut employer 
pour le condenseur à surfaces la même eau que pour le refroi- 
dissement du condenseur d'ammoniac, et l'utiliser ensuite 
pour l'alimentation de la chaudière et le démoulage. 

Dans le système de Lavergne (2), la vapeur, traverse, avant 
d'arriver au condenseur, de l'eau dans laquelle elle barbotte 
en abandonnant presque toute sa graisse, puis un filtre de noir 
animal ou de charbon. L'eau condensée descend, au travers 
d'un vase à niveau constant et ouvert à l'air libre, dans un 
refroidisseur Baudelot. De là, elle pasge dans un réservoir col- 
lecteur, où elle dépose ses dernières impuretés, et du haut 
duquel elle se rend dans un accumulateur en bois fermé par un 
flotteur et communiquant avec le remplissage des mouleaux. 

On peut, d'ailleurs, lorsqu'on craint de ne pas arriver à se 
débarrasser entièrement des graisses, utiliser la vapeur d'é- 
chappement d'une façon indirecte, en lui faisant chauffer de 
l'eau préalablement filtrée. Cette eau passe autour des tubes 
d'un condenseur à surfaces traversés par la vapeur d'échap- 
pement, où elle bout à 70° environ, sous le vide déterminé par 
une pompe à air; on refroidit ensuite cette eau, filtrée et 
privée d'air, avant de l'envoyer aux mouleaux. Il est rare que 
la vapeur d'échappement suffise seule pour chauffer Teau à 



(») Brevet anglais 3363 de 1887. 
(') Brevet anglais 14440 de 1887. 
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une température convenable; mais il est facile d'y suppléer 
par une prise de vapeur sur la chaudière. 

Parmi les autres procédés moins importants proposés pour 
la fabrication de la glace transparente^ je citerai la formation 
des blocs par couches successivement congelées (* ) o^ P^^ 
descensum, c'est-à-dire en laissant la glace se former lente- 
ment en se propageant du fond d'un récipient à liquide in'con- 
gelable flotté sur l'eau à congeler (2). 

La fabrication de la glace comporte en outre l'emploi d'un 
certain nombre de mécanismes accessoires pour Favancement, 
le remplissage et le démoulage : nous n'insisterons pas sur 
ces appareils d'ordre purement mécanique, et que chaque 
constructeur établit à sa convenance. 

Quant au prix de revient de la glace au sortir des mouleaux, 
il oscille, suivant l'importance de l'inslallation, entre ô*^"" et 
lo'^'" la tonne avec les bonnes machines à compression. 

Refroidissement de Tair. 

L'une des applications les plus intéressantes des machines 
à froid est le refroidissement de l'air, la fabrication d'air froid, 
que l'on applique ensuite à diverses opérations telles, par 
exemple, que la conservation des viandes, le refroidissement 
des salles de réunion. 

Les machines à air ont incontestablement le grand avantage 
de produire l'air froid directement : elles rachètent en partie 
par leur simplicité la faiblesse de leur rendement, et celte 
qualité paraît devoir leur conserver quelque temps encore le 
monopole des navires. 

A terre, où l'on se procure facilement l'agent chimique né- 
cessaire au fonctionnement des machines à liquéfaction, où 
l'espace ne manque pas et où Ton tient plus à l'économie du 
combustible, on a cherché depuis longtemps à produire l'air 
froid indirectement en bénéficiant de l'économie des machines 
à gaz liquéfiés. 

(*) GoRRiE, Gamgee, Brevets anglais 13234, 4519 de 1850 et 1875. - 
LiNDE, The Engineer, 17 septembre 1880, p. 211. 
Ô) KiRK, Brevet anglais 2235 de 1864. — Gamgee, Brevetanglais3682de 1875. 
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Dans les systèmes proposés par MM. Rouart, Osenbriick {* ) 
elLinde, c'est par son passage sur des mèches ou des toiles 
métalliques imbibées de liquide incongelable refroidi, ou 
même à travers une mince couche de ce liquide (2) que 
l'on refroidit l'air; mais ce procédé a l'inconvénient d'obliger 
à l'entretien du liquide. On préfère, en général, se contenter 
(le la circulation d'une grande masse de liquide incongelable 
toujours le même, et faisant comme un volant de froid, dans 
une série de tuyaux fixés au plafond de la salle à refroidir, et 
qu'il faut dégivrer de temps en temps. 

Je citerai, dans cetordre d'idées, les tuyaux des machines de 
Lavergne (3), à ailettes, comme ceux de certains calorifères, 
dans lesquels ce n'est pas le liquide incongelable mais, ainsi 
que dans les appareils de M. Schmitz (i884), le gaz ammo- 
niac détendu lui-même qui circule indéfiniment. Leurs joints 
à brides vissées et soudées résistent à 70**'". 

Une autre solution consiste à refroidir l'air dans un appareil 
frigorifère, par son passage autour ou à l'intérieur de tubes par- 
courus par un liquide incongelable refroidi. Dans l'appareil de 
Chambers (*), l'air traverse successivement une série de réfri- 
géranls à tubes en U, autour desquels circule le liquide incon- 
gelable : il dépose son eau et sa glace dans le premier réfrigé- 
rant et achève de se refroidir dans les autres, qu'il givre peu 
à peu. On opère le dégivrement en faisant passer de temps eh 
temps, en sens inverse du courant normal, une chasse d'air 
chaud ou de vapeur dans les tubes givrés, qui reprennent 
ainsi leur activité première. 

M. Fixary (^) opère au contraire ce dégivrement méthodi- 
quement au moyen de l'air même à refroidir, utilisant ainsi le 
givre, autrefois une cause de perte. La théorie de son appareil 
est fort simple. Imaginons deux compartiments à serpentins 
séparés; désignons-les par A et B. A l'origine, l'air à refroidir 



(') G. Behrend, Eis Maschinen, p. 280. 

{'} Mignon et Rouart, Brevet anglais 5219 de 1882. — Comptes rendus, 
18 novembre 1875/ 
(') Revue industrielle, 28 juillet 1888. 
(^) Brevet anglais 1984 de 1882. 
(^) Ibid. 3793 de 1887. 



I90 G. RICHARD. 

passe de A sur B, puis dans la chambre froide, et le gaz ammo- 
niac détendu dans A seulement. Dès que A se givre, on ren- 
verse à la fois le courant d'air et la circulation d'ammoniac, de 
sorte que l'air fond d'abord le givre de A, qui s'écoule hors de 
l'appareil. L'air achève ensuite de se refroidir sur B, seul par- 
couru par la circulation d'ammoniac. L'action de l'appareil est 
d'autant plus vive, ei le dégivrement d'autant plus rapide, qu'il 
faut moins abaisser la température de l'air; aussi cet appareil 
donne-t-il d'excellents résultats quand il faut refroidirde grandes 
masses d'air aux environs de zéro. D'ailleurs, pour atteindre 
les basses températures, M. Fixary obtient un dégivrement 
très rapide en faisant circuler dans l'intérieur des serpentins 
de l'ammoniac pris au refoulement du compresseur. En outre, 
l'expérience a démontré l'utilité d'un troisième serpentin, par- 
couru constamment par l'ammoniac détendu, jamais givré, et 
sur lequel l'air refroidi et séché par les deux premiers serpen- 
tins achève de se refroidir. Des expériences exécutées en 
grand en France et en Allemagne donnent lieu de croire que 
cet appareil répondra aux espérances de son inventeur et per- 
mettra de réaliser avec économie la production industrielle et 
la distribution de l'air froid sec : d'importantes applications ne 
tarderont pas à fixer l'opinion sur sa valeur pratique. 

Conservation des viandes. 

L'application des machines frigorifiques à la conservation des 
viandes prend chaque jour une plus grande importance. Presque 
abandonnée en France à la suite d'essais malheureux, cette 
industrie prospère aujourd'hui et se développe rapidement en 
Allemagne, en Angleterre et en Belgique, principalement pour 
l'importation des viandes fraîches d'Amérique et d'Australie. 
En Angleterre, l'importation des viandes gelées s'est élevée, 
pour 1887, à plus de 69000 tonnes de bœuf et de mouton (*). 

On peut empêcher presque indéfiniment la putréfaction des 
viandes en les maintenant congelées à une très basse tempé- 

(») En 1888, on a importé en Angleterre 939000 moutons de la Nou- 
velle-Zélande, 108000 de l'Australie et 908000 de la République Argentine 
(Bellet, Heviie scientifique, 27 juillet 1889, p. 114). 



UTILISATION DU FROID ARTIFICIEL. 



191 



rature ; mais ce moyen de préservation n'est pas à Tabri de 
toute critique parce que la viande, une fois dégelée sans pré- 
cautions spéciales, se corrompt très vite, et perd en tout cas 
la majeure partie de son arôme et même un peu de ses qua- 
lités nutritives. Ces inconvénients ne se présentent pas, au 
même degré du moins, pour les viandes conservées dans une 
atmosphère d'air sec à zéro environ, et constamment renou- 
velée. Les viandes importées des États-Unis supportent dans 
ces conditions le voyage mieux que celles de l'Australie ou 
de l'Amérique du Sud, dont la préservation exige un refroidis- 
sement plus énergique. 

Le système qui consiste à entasser dans le navire les viandes 
gelées d'avance à — i5* environ présente incontestablement 
l'avantage d'un tonnage plus élevé conservé avec une dépense 
de froid moins grande; mais les viandes ainsi traitées, recon- 
naissables à leur fadeur, n*ont jamais pu se faire admettre, 
en France du moins, sur un pied comparable à celui des 
viandes fraîches. 

C'est àMM. BelltiColeman quel'on doit non pas les premiers 
appareils — MM. Mort ( * ) , Windhausen-Hiich ( 2 ) et Tellier ( » ) , 
les ont précédés dans cette voie — mais les premiers succès, 
les premières applications véritablement industrielles des ma- 
chines frigorifiques au transport de la viande par navires. La 
viande est conservée par une circulation d'air froid sec produit 
parles machines décrites à la page 14^ (^) dans des chambres 
en bois parfaitement isolées par des parois en sciure et char- 
bon de o'",3o environ d'épaisseur. L'air est distribué dans ces 
chambres au moyen de canaux de circulation en bois, pourvus 
de trappes de répartition et de snow-hox destinées à recueillir 
le givre produit par la condensation des vapeurs émises par les 
viandes. 11 faut, pour ne pas augmenter démesurément la 
dimension des machines, refroidir celte masse d'air par la diifu- 



(») Brevet anglais 3323 de 1867. 

(') Ibid. 935 de 1869. 

(') PÉGLET, La Chaleur, t. III. 

(*) Inst. of civil Engineers. London, 14 février 1882. — The Engi- 
neer, 28 octobre 1881, p. 318. — Engineering, 17 février 1882, p. 156. — 
Brevets anglais 3862 de 1878, 4191 de 1879, 5507 de 1883. 
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sion de faibles volumes portés à une 1res basse température, 
dont la densité facilite d'ailleurs la répartition et la circulation. 
Les installations maritimes de Bell-Coleman sont très répan- 
dues et fort appréciées en Angleterre. Une machine de grande 
dimension, pouvant refroidir pour le transport une coque à 
viandes de 1000 tonneaux, revient à 40^*" environ par mèlre 
cube. En quatre années, de 1879 ^ ^884, les machines Bell- 
Coleman ont importé d'Amérique en Angleterre 564ooo quar- 
tiers de bœuf et i i4ooo moulons conservés. Lorsqu'on expose 
ces viandes brusquement à Fair libre, la vapeur de Talmo- 
sphère s'y condense en une sorte de rosée ; on évite celte humi- 
dité en laissant les viandes reprendre peu à peu la température 
ordinaire dans la cale fermée du navire. 

Parmi les appareils anglais qui ont été, à la suiie de ceux 
de MM. Bell-Coleman, appliqués avec le plus de succès à la 
conservation des viandes à bord des navires, je citerai ceux 
de MM. Hall{'), Hick-Hargreaves (2) et Lightfoot (3). Ce 
dernier constructeur a récemment installé à bord du navire 
Flfeslilre deux machines pouvant refroidir '23oo'''<^ d'air par 
heure à — 5o° ou — 60^, suivant la température de l'eau de 
condensation : ce navire doit rapporter de la Nouvelle-Zélande 
environ 3o 000 carcasses ou 900 tonnes de moutons gelés à 
chaque traversée (^). On estime quela viande reviendra, ven- 
due à Londres, à o^^5o ou o^'",4^ ^^ kilogramme. 

Comme nous venons de le voir, à bord des navires, Tair né- 
cessaire à la réfrigération des viandes est produit presque tou- 
jours directement par une machine frigorifique à air. On n'a 
que rarement essayé de produire cet air indirectement par son 
passage au travers d'un frigorifère actionné par une machine 
à gaz liquéfié, à ammoniac par exemple : les raisons en sont 
l'encombrement de ces appareils et leur dépendance d'une 
provision limitée d'un produit chimique. . 

Il n'en est pas de même à terre, où ces raisons n'ont, dans 
les climats tempérés et dans les pays industriels, aucune por- 

(*) Engineering, 31 mars 1882, p. 305. 

(*) Engineering, 4 août 1882, p. 113. 

(') Ass, of foremen Engineers, London, 2 juin 1888. 

(/) The Engineer, 14 octobre 1887, p. 305. 
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tée, de sorte que rien n'empêche de profiler autant que pos- 
sible de réconomie des machines à gaz liquéfiés^ aussi bien 
pour la fabrication de Fair froid que pour celle de la glace. 
Nous citerons, comme exemple, l'application faite en i885, à 
l'entrepôt des Victoria Docks de Londres, d'un frigorifère 
Chambers (voir p. 189) capable de refroidir par heure 7200™° 
à — 18° avec une puissance de 32 chevaux, tandis qu'il aurait 
fallu environ 80 chevaux pour produire le même résultat avec 
une machine à air (< ). 

Les appareils Fixary-y qui produisent aussi (p. 189), mais 
d'une manière différente, l'air froid sec et renouvelable à volonté 
par le jeu d'un frigorifère à gaz liquéfiés, sont actuellement 
l'objet d'applications importantes aux maisons de préservation 
de Lisbonne, de Crefeld, et aux halles de Bruxelles. 

On peut évidemment appliquer à la préservation temporaire 
de la viande dans les entrepôts les systèmes de refroidissement 
de l'air par le rayonnement de tuyaux à liquide incongelable 
{Pictet^ Linde, etc.), ou à gaz détendu {Lavergne) suspen- 
dus au plafond des caves, et plus coûteux que les frigorifères à 
canaux de bois. M. Osenbruck a aussi appliqué à l'entrepôt de 
Brème le refroidissement de l'air par son passage sur un liquide 
incongelable (p. 189). MM. Greathead et Sterne ont pro- 
posé (2) d'emmagasiner les viandes dans des puits congelés 
et refroidis à l'abri des variations atmosphériques. 

Les chambres de conservation sont rarement maintenues à 
une température inférieure à zéro; il est prudent, lorsqu'on y 
débarque des viandes gelées à fond, de laisser ces viandes 
acquérir lentement une température de — 4** environ, et d'em- 
ployer pour leur transbordement, lorsque le mouillage l'exige, 
des allèges frigorifiques analogues à celles de M. S.Puplett{^). 

Les wagons pour le transport des viandes gelées sur les 
voies ferrées n'existent pour ainsi dire pas en Europe, mais ils 
fonctionnent en très grand nombre aux États-Unis, le plus 
souvent entre deux magasins de conservation. Ce sont presque 



(»^ The Engineer, 14 août 1885, p. 13U. 
(«) Brevet anglais 13276 de 1887. 
(') Ibid. 17756 de 1887. 

2" Série, t. /^'. i3 



194 G. RICHARD. 

toujours des glacières convenablemenl isolées par des parois 
de feutre et d'air inerte ou circulant à volonté. L'eau provenant 
de la fusion de la glace doit pouvoir être évacuée à mesure 
sans toucher la viande. Nous citerons, parmi les systèmes les 
plus répandus aux États-Unis, ceux de Tiffany {^), de Ro- 
berts (2), de Boult (3) et de Wickes (*) : dans ces derniers, 
Tair n'est jamais renouvelé; un ventilateur le fait constam- 
ment passer et repasser sur la glace. Quelques inventeurs ont 
tenté de constituer de véritables trains réfrigérants entretenus 
par le fonctionnement d'une machine à air placée sur la loco- 
motive (5) ou parla délente d'une provision de gaz liquéfié («), 
mais la complication, le prix élevé et la spécialisation trop ex- 
clusive de ces apppareils les ont fait, jusqu'à présent, rejeter 
comme inapplicables à priori. 

Poissons, — Les procédés que nous venons d'indiquer 
pour la conservation des viandes s'appliquent aussi à celle 
des poissons, mais plus facilement. On peut porter les poissons 
à une très basse température, — 20°, puis les conserver très 
longtemps à cet état de glaçons sans en dénaturer sensiblement 
la'saveur. 

Lait, — La consen^ation du lait par le froid est aussi l'une 
des plus intéressantes : son principal concurrent est la pasteu- 
risation, qui stérilise les ferments du lait par un chauffage à 80» 
environ, mais en lui donnant un goût de lait cuit peu en 
faveur ("^ ). Le froid n'a pas cet inconvénient. On emploie pour 
conserver le lait par le froid deux méthodes : le refroidisse- 
ment à 3<> ou 4*" sur des Baudelots ou dans des appareils à cir- 
culation fermés, comme ceux de M. Lezé (*) et la congéla- 
tion véritable, brusque, à — 2o<» environ, dans des mouleaux 



(* ) Lavoinne et PONTZEN, Les chemins de fer en Amériquey t. II, p. 83. — 
Brevet anglais 1226 de 1877. 
(») Brevet anglais 3398 de 1877. 
(') Ibid, 416 de 1889. 

(*) Lavoinne et Pontzen, Les chemins de fer en Amérique^ t. II, p. 85. 
(') James Coleman, Brevet anglais 638 de 1882. 
(•) Glay et Johnson, Brevet anglais 12917 de 1885. 
(' ) Annales de l'Institut Pasteur, janvier 1889 ( Mémoire de M. Duclaux ). 
(*) Machines à glace, 1889, p. 175. 
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fermés, que Ton dégèle pour la consommation [procédé 
Guérin (*)]. — Ce dernier procédé donne un lait d'un goût 
parfait et d'un transport très avantageux. L'industrie de la 
conservation du lait est encore trop peu répandue pour que 
l'on puisse porter un jugement définitif sur ces différents pro- 
cédés; mais la congélation présente des avantages de manipu- 
lation tels qu'elle serait probablement préférée, pour les 
grandes expéditions, du moins. 

Résumé et conclusions. 

La théorie des machines frigorifiques est connue depuis 
longtemps avec une exactitude bien suffisante pour guider le 
praticien dans l'application rationnelle des principes essentiels 
à leur bon fonctionnement. Si la construction des machines 
frigorifiques ne s'est développée notablement que dans ces dix 
dernières années, ce n'est pas à l'insuffisance de données théo- 
riques qu'il faut attribuer ce développement tardif, mais plutôt 
aux difficultés d'exécution que comporte l'établissement de ces 
machines, et à ce que les divers procédés industriels qui les 
emploient aujourd'hui ne sont parvenus qu'à une date relati- 
vement récente au développement ou à une perfection justi- 
fiant cet emploi. Il me suffira de citer les nouvelles méthodes 
qui ont transformé les procédés anciens de la brasserie, et 
l'accroissement que prend chaque jour l'industrie de la con- 
servation des viandes et produits alimentaires. 

Les progrès réalisés dans la construction peuvent se mesu- 
rer par ce fait que l'on construit aujourd'hui couramment des 
machines à gaz ammoniac Hquéfié de looo''» à i5oo^« de glace 
à l'heure, alors que l'on considérait il y a quinze ans la fabri- 
cation d'une petite machine de ce type comme un tour de 
force^ avec bien plus d'appréhension que l'on n'en met actuel- 
lement à entreprendre la construction de machines à acide car- 
bonique. Ce n'est pas à dire que, dès maintenant, toutes les 
difflcultés afférentes à la haute pression de ce dernier gaz 
soient vaincues au point qu'il faille, même pour les pays tem- 



(•) Moniteur industriel, 6 décembre 1884, p. 391. 
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pérés, le préférer à loul autre : c'est une question encore indé- 
cise, mais il n'en est pas moins vrai que la liquéfaction du gaz 
acide carbonique est passée de l'état d'expérience de labora- 
toire dangereuse à l'état d'opération industrielle encore déli- 
cate, mais courante et sans danger. 

Pour le moment, dans nos climats du moins, le gaz préféré 
est l'ammoniac anhydre, que Ton se procure facilement par 
la distillation de l'ammoniaque du commerce; on l'emploie 
indifféremment dans les machines à compression et à affinité. 
La lutte reste ouverte entre ces deux systèmes, qui paraissent 
équivalents, du moins dans les essais de concours, avec des 
appareils neufs, conduits par des hommes exercés à leurs ma- 
nœuvres. Nous nous sommes efforcé de présenter le plus 
équitablement possible le pour et le contre des deux systèmes, 
mais nous ne pouvons nous empêcher de signaler la préfé- 
rence accordée par la pratique aux machines à compression, 
dont la complication apparente disparaît dans la plupart des 
applications où la chaudière et le moteur à vapeur servent en 
même temps à d'autres emplois que l'actionnement du com- 
presseur. Quoi qu'il en soit, l'on n'entrevoit dans l'améliora- 
tion possible de ces deux types de machines à compression et 
à affinité aucun perfectionnement de principe : elles parais- 
sent parvenues, comme la machine à vapeur^ à ce point de 
leur développement où le progrès ne se manifeste plus que par 
des raffinements et des simplifications dans le détail des organes 
essentiels, ou par des hardiesses de plus en plus heureuses 
dans l'augmentation de la puissance des appareils. 

II en est sans doute de même pour les machines à air : la 
théorie semble avoir donné tout ce qu'elle renferme d'essentiel, 
et la principale difficulté, la congélation de l'humidité de l'air, 
paraît avoir été vaincue autant qu'on peut le désirer en pratique. 
Ainsi que nous l'avons dit, nous pensons que ces machines 
sont, malgré leur rendement frigorifique inférieur, nettement 
indiquées pour les applications où' la question du rendement 
n'est que secondaire, et pour certains cas où il s'agit d'utiliser 
directement de l'air à une très basse température. Tel est le 
cas du refroidissement des cales de navires pour le transport 
des viandes : application importante, et pour laquelle les ma- 
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chines à air ont conservé, jusqu'à présent, une sorte de mo- 
nopole en apparence parfaitement justifié. 

S'il semble qu'il y ait, dans le perfectionnement des ma- 
chines frigorifiques, peu de progrès importants à réaliser, il 
n'en est pas de même dans leurs applications, dont la plupart 
naissent à peine, où presque tout est à faire, sauf dans 
l'application la plus importante : la fabrication de la glace. 

C'est ainsi que les applications des machines frigorifiques au 
refroidissement de l'air sont très imparfaites, parfois même igno- 
rées; on n'a pas même abordé la question du rafraîchissement 
artificiel des édifices et salles de réunion, aussi importante, 
dans bien des cas, que celle de leur chauffage, aussi complexe 
et de même nature, au moins en ce qui concerne la distribu- 
lion et le renouvellement de l'air froid, et d'autant plus inté- 
ressante que la civilisation gagne plus vers les pays chauds. 
Actuellement, deux méthodes générales sont en présence : la 
production directe de l'air froid par des machines à air, et sa 
production indirecte à l'aide de frigorifères activés par des ma- 
chines à compression ou à affinité. On est à peu près fixé sur 
la première méthode, qui semble avoir donné presque tout ce 
que l'on peut en espérer: une atmosphère refroidie par la diffu- 
sion de petits volumes d'air très froids et secs obtenus au moyen 
de machines robustes, sûres, mais bruyantes, vite fatiguées et 
chères de combustible. L'autre méthode, qui procède par le 
refroidissement de grandes masses d'air à des températures 
modérées et d'une répartition plus facile, obtenu au moyen 
d'appareils économiques mais plus compliqués et plus coûteux 
d'établissement, paraît théoriquement préférable, à terre du 
moins, mais n'a pas encore reçu la sanction de la pratique. 

La conservation des viandes, qui n'est elle-même qu'une 
application intéressante de l'air froid, vient aussi à peine d'en- 
trer dans sa période véritablement industrielle; mais son dé- 
veloppement, qui dépend en grande partie des perfection- 
nements à apporter dans la production et là distribution de 
l'air froid, dépend aussi de circonstances particulières telles, 
par exemple, que la possibilité d'aménager facilement sur 
le navire frigorifique des frets de retour. La question ne se 
présente pas non plus sous les mêmes aspects suivant qu'il 
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s'agit de conserver à bord d'un navire, et dans un espace très 
resserré, des viandes gelées d'avance, ou de préserver des pro- 
duits alimentaires dans un entrepôt de conservation, pour 
Tapprovisionnemenl d'une ville ou d'uneforteresse. Dans ce cas, 
l'espace ne manque pas; on peut y traiter les viandes, surveil- 
lées à loisir, avec plus de ménagements, par des procédés plus 
économiques que sur les navires et sans les congeler. La lutte 
est actuellement ouverte, pour cette nouvelle application du 
froid, entre deux méthodes de refroidissement des salles : 
l'une procède par le rayonnement de serpentins à circulation 
de liquide incongelable, comme c'est la règle dans les caves 
de brasserie, l'autre par l'injection et la dispersion d'air produit 
directement en petites masses très froides, au moyen des 
machines à air, ou indirectement, en grands volumes à tem- 
pérature moins basses, au moyen de frigorifères actionnés 
par des machines à gaz liquéfiés. 

L'industrie de la fabrication de la glace artificielle, que l'on 
se procure aujourd'hui presque partout à meilleur compte 
que la glace naturelle, se développe aussi chaque jour, et 
peut à peine suffire à la demande; mais il ne nous paraît pas 
que sa technologie soit susceptible de grands progrès. De 
toutes les méthodes proposées pour assurer à la glace la 
transparence exigée par la consommation, l'utilisation directe 
ou indirecte de la vapeur d'échappement du moteur des ma- 
chines à air ou à compression paraît le plus économique et le 
plus rationnel. 

Quant aux autres applications du froid, leur examen détaillé 
ne saurait faire l'objet de ce Mémoire : il fait partie de la tech- 
nologie même des industries dans lesquelles ces applications 
jouent un rôle plus ou moins important, où l'on utiUse le froid 
soit directement, soit au moyen d'appareils dont l'adaptation ne 
dépend souvent en rien de la source même du froid. Ces appli- 
cations sont, comme nous l'avons vu, très nombreuses; elles 
se développent et se multiplient chaque jour; le constructeur 
de machines frigorifiques a le plus grand intérêt à les connaître 
et à les provoquer, plus d'intérêt même, dans bien des circon- 
stances, qu'à chercher à perfectionner encore sa machine. 
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naissances multiples. — Les naissances par mois en France et à l'étran- 
ger. — La distribution géographique des naissances en France. — Pre- 
mières conclusions sur la natalité française. 

La régularité des phénomènes démographiques . — 
Sûssmilch avait, dès le milieu du xviii® siècle, observé la ré- 
gularité avec laquelle, dans les sociétés humaines, les grands 
phénonnènes de la vie, naissance, mariage et mort, se repro- 
duisent chaque année en quantité à peu près constante. Il 
avait niême remarqué que les variations qui semblent en ap- 
parence troubler cette constance ne sont pas elles-mêmes un 
effet du hasard et, croyant reconnaître dans cette harmonie des 
faits le doigt delà Providence, il avait célébré « Tordre divin » qui 
préside àla marche de rhumanilé. D'autres statisticiens, décou- 
vrant la même régularité jusque dans certains phénomènes de 
la vie morale, ont déclaré, à leur tour, que les actions hu- 
maines étaient une pure conséquence des causes extérieures et 
sociales qui les déterminent, et ils ont conclu àla fatalité. 

De ces opinions nous n'avons, en ce moment, à retenir que 
celte observation : il y a des lois démographiques, c'est-à-dire 
que les phénomènes de la vie humaine se reproduisent à 



(*) Cet article est extrait du second volume do la Population française 
qui paraîtra dans les premiers mois de l'année 1890. Le premier volume 
a été publié dans le courant de 1880. 

2* Série, t. /"'. i4 
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peu près en même nombre el de la même manière, lanl que 
les éléments sociaux restent les mêmes, et qu'ils varient dans 
des limites à peu près déterminables, quand les circonstances 
changent. Tous les pays où la statistique possède des données 
suffisantes pour étudier ce problème en fournissent, comme 
la France, la preuve incontestable. 

La natalité moyenne de la France, — Natalité est un mol 
nécessaire à la science démographique el accepté par Tusage, 
quoique le Dictionnaire de l'Académie ne lui ait pas encore 
donné droit de cité. Il peut être pris dans deux acceptions : il 
désigne, d*une part, le rapport existant à un moment donné 
entre le nombre des naissances el celui des habitants d'un 
pays, ou entre le nombre des personnes formant un certain 
groupe et celui des naissances de ce groupe; d'autre part, il 
est employé dans un sens plus large pour désigner l'ensemble 
des études démographiques relatives aux naissances. Nous 
emploierons plus souvent le mot dans sa première acception. 

La natalité^ en France, est de nos jours, depuis une vingiaine 
d'années, de i par 4o habitants, ou de 25 par looo habitants 
en nombre rond; ce qui signifie qu'en calculant la moyenne 
des résultais des vingt dernières années, on trouve qu'année 
moyenne, il est né autant de fois 25 enfants qu'il y avait de 
milliers d'habitants en France. Voilà le rapport général qui 
représente la constante de la période contemporaine el qui 
peut être considérée comme l'expression de la loi des nais- 
sances en France, dans le temps présent. 

On présente celte expression sous diverses formes. Le 
rapport à looo habitants est la plus commode, parce qu'ap- 
pliqué aux autres phénomènes de la vie, il fournit un déno- 
minateur commun qui facilite les comparaisons (^ ).i 

(M Représentant la population par P et les naissances par N, on peut 

chercher : 

P 
1" le rapport — > c'est-à-dire la population divisée par les naissances. 

Exemple : soit 1000000 habitants et 30000 naissances, 

1000000 -„ , , . oo 1 u K-f 4 

. .. = 33,3 ou 1 naissance par 33 \ habitants; 

2'* le rapport P : N :: 1000 : a?, d'où x = — -— , c'est-à-dire le nombre 
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Ce rapport de aS pour looo est une moyenne dont il est 
nécessaire d'analyser les éléments. Leurs variations n'in- 
firment pas la valeur du fait généralisé, je dirais volontiers 
l'autorité de la loi. Au contraire, elles la corroborent lorsque 
les circonstances^expliquentla déviation, comme les perturba- 
tions des planètes, au lieu d'ébranler la théorie du mouvement 
des corps célestes, l'ont consolidée quand les astronomes ont 
pu calculer l'influence exercée par ces corps les uns sur les 
autres. 

^ousdonnons^d'ailirèslaiStatîstique généralede France{* ), 
le Tableau complet du mouvement de la population depuis le 
commencement du siècle : c'est, en quelque sorte, le princi- 
pal texte que nous nous proposons de commenter dans les 
Chapitres consacrés aux naissances, aux mariages et aux décès. 

L'histoire de la natalité française. — Vers la fln du règne 
de Louis XVI, la natalité française était d'environ 87 nais- 
sances par 1000 habitants (2). C'est douze ans plus tard, sous 
le Consulat, que les maires et les préfets furent tenus de 
communiquer chaque année à l'administration centrale le 
mouvement annuel de la population et que ce mouvement 
a été enregistré d'une manière régulière pour la France 
entière. 

Sur la PL IV sont trois courbes indiquant : i<» le nombre 
total des naissances pour chaque année, de 1801 (ou plus 
exactement, de l'an IX) à 1888; 2° la natalité ou rapport des 
naissances à la population; 3*» le nombre d'hectolitres de fro- 
ment récoltés chaque année. 

des naissances multiplié par 1000 et divisé par la population. 

Exemple : soit 1 000 000 habitants et 30 000 naissances, 

30000x1000 . N _ _30_ 

lUUOOOO ~ ' P~1000* 

(*) D'après la Statistique de la France, Territoire^ Population, 1837, 
de 1801 à 1806; d'après V Annuaire statistique de la France, de 1806 à 1885, 
et d'après le Journal officiel, pour 1886, 1887 et 1888. 

^») Voir le prenoier volume (Livre I, Chap. XII) de notre Ouvrage la 
Population française. 
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Compris les trois derniers chiffres qui ne figurent pas sur le Tableau, 
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On aperçoit du premier coup d'œil qu'il s'est produit dans 
la suite des naissances des variations de deux espèces : les 
unes brusques et accidentelles, d'une année à l'autre ; les 
autres, lentes et continues, qui ont déplacé peu à peu la 
moyenne. 

Le siècle s'ouvre avec 903,688 naissances pour l'an IX 
(23 septembre i8oo — 11 septembre 1801); ces naissances, 
comparées à une population de près de 27 millions et demi 
d'habitants (27,44^,000), correspondent à une natalité de 
33 par 1000 habitants (M- Jusqu'en 1811, le nombre a une 
tendance à augmenter, surtout pendant les deux années 
de paix (1802 et i8o3) qui ont suivi le traité d'Amiens et 
en l'année 1807, qui peut être considérée comme l'apogée de 
la puissance de Napoléon et l'époque de la plus grande pros- 
périté de la France sous le premier Empire (2). Les diffi- 
cultés commencent avec la guerre d'Espagne en 1808; elles 
s'aggravent avec la disette de i8i i , dont l'influence sur la nata- 
lité s'est produite surtout Tannée suivante, et avec la désas- 
treuse campagne de Russie : le chiffre des naissances tombe 
en 1812 à 883,945. 

Le désir d'échapper aux levées anticipées de la conscription 
ava^il poussé un nombre considérable de jeunes gens à se 
marier prématurément en i8i3, ainsi que nous le verrons en 
traitant de la nuptialité; ces mariages ont pour conséquence 
un nombre de naissances (994 082) plus considérable en i8i4 
qu'on ne l'avait vu depuis le commencement du siècle. 11 faut 
aller jusqu'à l'an 1869 pour en retrouver un aussi fort; mais, 
à cette dernière date, il est fourni par une population bien plus 
nombreuse. Toutefois l'excédent de naissances de i8i4 est 
resté proportionnellement inférieur à l'excédent des mariages 



(*j En vendémiaire an XI, le ministre de l'intérieur, Chaptal, lit faire 
dans un certain nombre de communes, appartenante trente départements, 
un relevé d'où il résulta que 2 037G15 habitants donnaient pour trois 
années 215 509 naissances : d'où une natalité de 35 par 1000. 

(*) La population et les naissances que la Statistique générale de la 
France a publiés plus tard [Stat. de la France, 1837) ne sont pas, ainsi 
que nous l'avons fait remarquer dans une note précédente, celles de l'Em- 
pire français tout entier, dont les limites ont varié, mais celles de la France 
dans les limites que lui a assignées le traité de 1815. 
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de Tannée précédente : ce qui est conforme à la logique des 
phénomènes démographiques. 

Sous la Restauration, le nombre des naissances a été en 
général plus élevé que sous l'Empire, parce que la population 
qui les fournissait était plus nombreuse et qu'elle s'accroissait 
plus vite pendant une période de paix ( M- La seule crise grave 
que la natalité ail subie dans cette période est celle de la 
disette de 1817 (2) : la population, appauvrie par le défaut ou 
par la cherté des subsistances, n'a donné que 9444?^ nais- 
sances en 181 7, et 914,577 en iSiS. Les causes agissent direc- 
tement sur les conceptions; l'effet ne se manifeste d'ordinaire 
dans toute sa force que par les naissances de l'année suivante. 

La PL /Fmet en évidence un phénomène digne de remarque. 
La très forte natalité de 1814 a été suivie, en i8i5, d'une 
natalité inférieure à celle de 1816; la faible natalité de 1818 
a été suivie, en 18 19, d'une natalité supérieure à la moyenne 
des années suivantes. Lorsqu'un phénomène démographique 
s'écarte brusquement de la moyenne dans un sens ou dans 
l'autre, il se produit d'ordinaire une [réaction, brusque aussi, 
dans le sens opposé; l'année suivante, quelquefois même 
plusieurs années de suite, ce phénomène reste encore écarté 
de sa moyenne et ne reprend son niveau qu'après plusieurs 
oscillations, obéissant ainsi à une loi de compensation» 

Nous aurons occasion de constater l'existence de cette loi 
dans la nuptialité dans la mortalité. 

La crise de 1827 et la langueur des affaires qui en fut pen- 
dant plusieurs années la suite semblent avoir agi sur le nombre 
des naissances, lequel descendit en i83o à 968000. il se releva 
dès i83f {■^). Mais alors sévissait une crise plus intense, pro- 



(') On peut dire, d'une manière générale, que la population était en 
moyenne de 28 millions sous TEmpire et de 31 millions sous la Restauration. 

(=') Le blé valut en moyenne 30^', 16 Thectolitre. 

O 11 convient de n'être pas très affirmatif sur les conclusions à tirer 
des chiffres de cette période; car il paraît que les feuilles de plusieurs 
départements ont été égarées avant l'impression des résultats généraux. 
Voir Statistique générale de France, mouvement de la population 
1858-60, Introduction, p. c, — Voir aussi Tart. France^ p. 511, dans le 
Dictionnaire enc. des Se. méd. — La môme observation s'applique aux 
mariages et aux décès. 
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duite par la révolution de juillet et aggravée par le choléra : les 
naissances tombèrent à 987434 en i832. Elles remontèrent 
bientôt, suivant le progrès de Tactivité industrielle, jusqu'en 
i835, année de bonne récolte et de pain à bon marché 
(993833 naissances, maximum de la période i83o-i848). 
Elles fléchirent Tannée suivante; la crise commerciale de 1887 
les abaissa à 943 741. Les légères variations de i838 à 1846 ne 
méritent pas qu'on s'y arrête. Mais en 1846, la récolte ayant été 
très mauvaise, la disette sévissait; Tannée 1847 ^® donna 
que 901 861 naissances; depuis la grande disette de 1817 le 
chiffre n'était jamais descendu si bas. 

La réaction commença en 1848 et se produisît complète- 
ment en 1849 (958848 naissances), grâce à Tabondance des 
récoltes (* ) qui compensèrent en partie TacUon dépressive de 
la révolution et de la crise commerciale. L'année i85o, qin 
suivit le choléra de 1849, ^^^ ^"® année de compensation en 
sens contraire. 

Le second Empire débuta par une série d'années malheu- 
reuses. Les affaires avaient sans doute pris un rapide essor; 
mais il y eut de mauvaises récoltes (-*), deux épidémies de 
choléra, la guerre de Crimée; Tannée i855 n'enregistra que 
902 336 naissances. La réaction s'opéra dès i856, avec la paix 
de Paris, et porta les naissances, en 1859, au nombre de 
I 017896, lequel n'avait jamais été atteint jusque-là et ne Ta 
jamais été depuis ce temps. 

En 1860, la guerre d'Italie amena une réaction passagère en 
sens contraire. Puis, jusqu'en 1868, l'équilibre se maintint et 
le nombre resta supérieur à i million; il est juste d'ajouter 
que la population qui les fournissait avait augmenté tout à coup 
par Tannexion de la Savoie et d'une partie du comté de Nice ( *). 

Le pays souffrait d'un malaise économique, lorsque les ter- 
ribles événements de 1870 et de 187 1 accablèrent tout à coup 



(M De 1848 à 1851, l'hectolitre de blé a valu en moyenne de 16'' à 14". 

(') Le blé en 1853, 185i, 1835 a valu 22'', 28'' et 29" l'hectolitre. 

(^) A partir de Tannée 1809, le relevé des actes de l'état civil ne com- 
prend plus l'Alsace-Lorraine, que les administrations n'avaient pas encore 
adressé au ministre à Tépoque de la guerre : ce qui explique le chiffre 
de 943,525 naissances en 1869. 
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la population française. Le territoire avait été envahi par 
Tennemi; les hommes valides étaient sous les armes Jes trans- 
actions se trouvaient en grande partie suspendues ; la cons- 
ternation et la misère régnaient. Le nombre des naissances 
tomba à 826821, le chiffre le plus bas qu'on eût jamais enre- 
gistré au XIX* siècle, quoique la France eût alors près de dix 
millions d'habitants de plus qu'en 1801. Elle venait cependant 
d'en perdre un million et demi par le fait de la séparation de TAU 
sace-Lorraine, et sa population amoindrie devait fournir néces- 
sairement moins de naissances dans les années précédentes. 

Après la réaction compensatrice de 1872, suivie de quelques 
oscillations, les naissances étaient montées à 966682 en 1876. 
Elles ont faibli ensuite jusqu'à 920 177 en 1880, pour se relever 
légèrement dans les années suivantes à 987 944» puis retomber 
encore depuis i885 et descendre enfin, en 1888, à 882689. Le 
nombre des naissances au xix" siècle n'a été que deux fois au- 
dessous de 900000 : en 1871 et en 1888. 

Jusque vers i885, cet amoindrissement avait pu être attri- 
bué, en partie au moins, à la funeste guerre de 1 870-1 871. En 
faisant périr un grand nombre déjeunes gens de 20 à 25 ans, 
cette guerre avait diminué le nombre de ceux qui arrivaient à 
l'âge du mariage une dizaine d'années plus tard, et, par suite, 
le nombre des naissances. 

On pouvait assigner aussi une autre cause à cet amoindris- 
sement. Les naissances ayant été peu nombreuses de i85o 
à i855, les hommes nés à cette époque étaient arrivés à l'âge 
du mariage vers 1880; ils ont fourni une nuptialité faible, et, 
par suite, une faible natalité. 

Toutefois ces deux causes ne pouvaient avoir qu'un effet 
momentané. Si donc, comme on le constate depuis une dizaine 
d'années, l'effet persiste, c'est-à-dire si la natalité descend et 
continue à avoir cette tendance encore pendant un certain 
temps, c'est que la population française renferme en elle une 
cause plus générale^ partant plus grave, d'amoindrissement de 
la natalité. 

On peut donc lire, ainsi que nous venons de le faire, quel- 
ques-uns des grands faits de l'histoire et surtout de l'histoire 
économique de la France sur la courbe des naissances: la 
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natalité porte l'empreinte de la politique et des mœurs. La 
population, qui vit de richesse et qui prospère par le travail et 
dans la sécurité, est un thermomètre sensible qu'affectent les 
crises sociales, politiques, commerciales, et surtout les crises 
alimentaires. 

Si tous les événements favorables ou défavorables ne laissent 
pas nécessairement leur trace sur celte courbe, c'est que les 
causes qui modifient l'état démographique d'un peuple sont 
toujours complexes et que l'effet de certaines causes peut être 
annulé quand leur action se produit en sens contraire; c'est 
ainsi que la crise commerciale de 1848-1849 a été compensée 
par des récolles abondantes. 

Les limiles extrêmes des variations de la courbe des nais- 
sances sont 826 121 en 1871, et I 017 896 en 1859. L'écart est 
de plus de 191 000, L'amplitude de ces variations ne dépasse 
pas 10 pour 100 en dessus ou au-dessous de la moyenne. 
Le nombre total des naissances a donc incontestablement une 
certaine fixité. 

A travers les variations annuelles, la courbe des naissances 
a eu une certaine tendance générale à s'élever jusqu'en 1867; 
conséquence de l'augmentation de la population qui, étant in- 
férieure à 27 millions et demi en 1801, avait dépassé le chiffre 
de 38 millions en 1866. Mais, depuis 1872, elle a une inclinai- 
son sensible vers la baisse, quoique depuis la guerre franco- 
allemande, le nombre des habitants, qui avait tout à coup dimi- 
nué de plus de 2 millions, soit remonté au-dessus du niveau 
atteint en 1866; néanmoins le nombre des naissances est infé- 
rieur à celui des premières années du siècle. 

Le rapport des naissances à la population de iSoi à 1888. 
— Ces changements survenus dans le nombre des habitants 
masquent quelque peu le véritable état des choses. On le dé- 
gage mieux en calculant le rapport des naissances à la popula- 
tion, c'est-à-dire la natalité proprement dite. Nous avons dit 
qu'elle était probablement de 33 en 1801, taux inférieur à celui 
du règne de Louis XVI; nous la trouvons à 23, i en 1888. La 
natalité française a donc considérablement diminué : on le voit 
en regardant sur la figure la courbe qui la représente. 



LES NAISSANCES. 2l3 

Pour simplifier les données du problème et éliminer une 
partie des causes accidentelles, il est bon d'examiner le taux 
moyen par périodes décennales (') : 

Nombre de naissances 
annaclles 
Périodes décennales. par 1000 habitants. 

180I-181O 32,2 (•-) 

1811-1820 3i,6 

i82[-i83o 3o,8 

i83i-i84o 29,0 

i84i-i85o 27,4 

i85i-i86o 26,3 

1861-1870 26,3 (^) 

1871-1880 25,4 

Période de 8 ans. 
1881-1888 24,0 

Les chiffres de ce Tableau ne sont pas à l'abri de la critique. 
Avant 1789, lorsque des statisticiens évaluaient la natalité à 
89 par 1000 (nous l'avons évaluée à 87), ils n'avaient pour 
l'établir, comme nous l'avons dit, ni un recensement, ni la 



(») Ces moyennes résultent, depuis 1806, des rapports annuels qui ont 
été calculés par M. Loua, chef du bureau de la Statistique générale, pour 
l'Annuaire statistique de la France, Ce sont celles que nous donnons au 
commencement de ce Chapitre, dans le Tableau général du mouvement de 
la population. Elles diffèrent quelque peu des moyennes insérées dans la 
Statistique générale de France, t. XX de la 2* Série, p. 15, et des 
moyennes calculées par le D' Bertillon (Voir Annales de Démographie, 
n* 1, p. 16). Le D*" Bertillon établissait par le calcul la population 
moyenne en modifiant le résultat des recensements d'après Texcédent des 
naissances sur les décès et l'évaluation de l'émigration et de l'immigra- 
tion; ce procédé est théoriquement plus exact, mais l'imperfection des 
données relatives à l'état de la population nous paraît interdire, quelque 
procédé que Ton choisisse, l'espérance d'un résultat absolument précis et 
nous préférons, pour ne pas compliquer le problème, conserver les don- 
nées des recensements (27 347 000 en 1801). 

(•) M. Bertillon trouve, pour la période 1801-1810, une moyenne de 32,9 
parce qu'il évalue la population de 1806 à un chiffre bien inférieur à celui 
que le recensement (29107000) a donné. En acceptant le résultat du 
recensement de 1806, V Annuaire statistique de la France donne un résul- 
tat qui est de 31,2 pour la période quinquennale 1806-1810. 

(') La natalité de cette période est rendue incertaine, parce que le mou- 
vement de la population des provinces perdues en 1871 ne figure pas dans 
les totaux des années 1869 et 1870. 
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série complète des naissances, et leur calcul n'aboutissait qu'à 
une probabilité. Depuis 1801, la statistique dispose delà série 
complète des naissances annuelles. Mais, jusqu'en 1817, les 
données ne méritent pas une entière confiance; de 1817 ou 
de iS^i à i83i, on est certain qu'il y a eu des omissions dans 
les relevés; jusqu'en 1841, les mort-nés ayant été en partie 
omis et en partie enregistrés avec les naissances en grossissent 
quelque peu le total, et, de 1841 à i853, ils sont encore fré- 
quemment confondus avec elles. Aujourd'hui même, nous 
n'oserions pas affirmer que les relevés envoyés par les maires 
et vérifiés par les parquets sont, malgré les précautions prises 
par Tadministration, toujours exempts de fautes d'addition. 

Les recensements, qui fournissent un des deux termes du 
rapport, existent; mais ils ne sont devenus régulièrement quin- 
quennaux que depuis i83i . Dans l'intervalle d'un recensement 
à l'autre, il faut suppléer à leur défaut par une population cal- 
culée approximativement d'après la différence des naissances 
et des décès. D'autre part, les recensements se sont améliorés 
peu à peu; un de leur progrès a consisté surtout à éviter des 
omissions (*). D'où il suit, comme conséquence probable, 
que les premiers termes de comparaison étant relativement 
plus faibles ( ^ ) que les derniers, le rapport calculé pour les pre- 
mières périodes peut se trouver quelque peu exagéré, et la 
natalité être ainsi amoindrie en apparence plus qu'elle ne Ta 
été en réalité. Néanmoins, il n'est pas douteux qu'elle ait 
commencé déjà à faiblir pendant le premier Empire, et qu'elle 
ait faibli d'une manière continue et sensible pendant la Restau- 
ration et le règne de Louis-Philippe. 

Ces critiques imposent à la statistique une certaine réserve 
dans les conclusions, surtout lorsqu'elle se trouve en présence 
de différences minimes. Certainement, la natalité française a 



(•) C'est une des, raisons pour lesquelles nous n'avons pas employé les 
résultats du savant D' Bertillon qui, en diminuant de plus d'un million le 
recensement de ISQG, après avoir augmenté arbitrairement d'un million 
environ celui de ISOl, trouve une plus grande différence que nous entre 
la natalité du comnfiencement du siècle et la natalité actuelle. 

(M Excepté peut-être pour le recensement de 1806, que nous supposons 
avoir quelque peu exagéré. 
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faibli dans les cinquante premières années du siècle; car on 
passe d'environ 32, 2 par 1000, natalité moyenne de la première 
période, à 27,4 par 1000 pour la période i84i-i85o et à 26,3 
par 1000 pour la période i85i-i86o. 

Quoique ce temps soit celui où les causes d'erreur prove- 
nant de l'inscription des mort-nés et de l'insuffisance des 
recensements pèsent le plus lourdement sur les rapports, 
l'écart est trop considérable pour qu'il n'y ait pas eu une dé- 
croissance réelle. De combien ? Peut-être de 5 naissances par 
1000 habitants. C'est ici que la réserve s'impose : le résultat 
ne saurait être très précis avec de telles données ('). 

C'est dans la seconde moitié de ce siècle, surtout à la suite 
des études de Léonce de Lavergne, que les plaintes sur la dé- 
croissance de la natalité française se sont multipliées, et que, 
répétées par la presse, elles ont commencé à inquiéter l'opi- 
nion publique. Cependant, il est facile de voir que cette dé- 
croissance a été en somme moindre durant les quarante der- 
nières années que durant les cinquante qui avaient précédé. 

Dans la première période, le taux le plus haut avait été de 
33 par 1000 en 1802, à l'époque de la paix d'Amiens, et en 
1814, à la suite des mariages hâtifs de i8i3, et le plus bas de 
25, 4 par 1 000 : ce dernier était un accident causé par la disette 
de 1847. 

Dans la seconde, le taux n'a jamais dépassé 27,9 par looo 
(natalité de 1859); il est tombé dès i855, sous la double 
influence du choléra et de la guerre, plus bas que dans la 



(*) Schnitzler {Statistique générale méthodique et complète de la 
France, t. I, p. 280), calculant par périodes quinquennales pour les nais- 
sances et les comparant à la population recensée au milieu de la période, 
trouvait les rapports suivants : 

1819-1823 1 naissance pour 31 ^ habitants 

1824-1828 » 34 J .» 

1829-1833 » 33 II >. 

1834-1838 » 35 { » 

1839-1843 » 35 | « 

Il ajoutait que cela pouvait être la conséquence « d'un recensement de 
plus en plus exact de la population générale dont le chiffre avait paut-étre 
été d'abord amoindri ». 
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première période (à 2.5 par looo), bien plus bas encore en 187 1 , 
où il n'a été que de 22,6 par 1000; et en 1888, où il a été de 
23, 1 par 1000. 

Si Ton compare la moyenne de la période i85i-i86o à celle 
de la période 1881-1888, on trouve une diminution de 
2,3 naissances par 1000 habitants : symptôme inquiétant. 

Nous avons fait remarquer que la décroissance du nombre 
total des naissances, de 1872 à 1880, à laquelle correspond 
une décroissance de la natalité (de 26,8 en 1872 à 24,5 en 
1880), pouvait avoir entre autres causes celle delà diminution 
du nombre des mariages, laquelle était elle-même une consé- 
quence de la guerre et peut-être de Ja faible natalité des 
années i85o-i855. Nous avons ajouté que ces causes ne pou- 
vaient avoir qu'un effet temporaire. 

Or, les causes se succèdent et l'effet persiste : la natalité 
française est incontestablement en décroissance. Il y a là, 
suivant notre opinion, un danger pour la France au point de 
vue politique, peut-être même au point de vue économique. 

Sans l'exagérer par des déclamations passionnées, il con- 
vient de constater d'abord avec précision les faits; nous exa- 
minerons les conséquences dans un autre chapitre. 

La natalité et les subsistances. — Parmi les causes qui ont 
exercé une influence dépressive sur la natalité, les disettes 
ont peut-être été les plus énergiques; nous avons signalé 
celles de 181 1, de 1817, de 1847 • cette influence est sensible 
sur la courbe de la natalité {voir la courbe qui se trouve sur 
laP/. /F). 

Lorsque le pain est cher, la masse de la population, que le 
salaire suffît à peine à faire vivre en temps ordinaire, souffre; 
la mortalité augmente dans celte masse. Ceux qui songeaient 
au mariage, étant obligés de restreindre leurs dépenses, 
ajournent l'exécution de leur projet; la diminution des nais- 
sances, qui est en partie la conséquence de cette abstention, 
se manifeste surtout pendant l'année qui suit la disette. 

Si, depuis 1860, l'influence des mauvaises récoltes est à 
peine apparente, c'est qu'elle est neutralisée, d'un côté, par 
l'accroissement du salaire, qui permet à l'ouvrier une alimen- 
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lalion plus abondante et plus variée; d'un autre côté, par 
portation de grains étrangers qui supplée à l'insuntsam 
rapprovisionnemenl national et modère la hausse des 
On voit là un des résultats les plus louables du progrès 
richesse et du commerce. 

L'étude analytique de la natalité française d'apr 
sexe. — Après l'histoire générale, il reste à faire l'an 
de la natalité, c'esl-à-dire à étudier séparément les élén 
dont elle se compose. 

Le rapport des sexes est un des plus fixes que la s 
tique enregistre. Depuis le commencement du siècle, il 
maintenu entre io6,5 et io4 naissances masculines 
100 naissances féminines. Les événements qui ont le 
troublé la natalité ne l'ont pas affecté; en 1871, il y 
io5 naissances masculines pour 100 naissances féminjn< 
est, en moyenne, deioSpour 100 depuis vingt ans (iSÔg-ii 
Il y a là évidemment un phénomène d'ordre physiolo) 
dont la Science, malgré quelques essais d'explication, n' 
pénétré le secret et qui paraît soumis aux lois de la n 
plus que dépendant de la volonté de l'homme. 

Cependant, quand on observe ce rapport depuis le com 
cernent du siècle, on remarque qu'il a une légère tend 
à décroître : c'est ce que montrent les moyennes quînq 
raies. 

NOMBRE DE NAISSANCES DE GARqONS. 







106,7 
106,7 
io4,i 
104,0 














106,8 


I82i-i8î5 


... 106,4 


106,3 


1826-1830 


... 106,1 


104,0 


io5,9 


i83i-i83â 


... to6,7 


io4,5 


>o6,5 


i836-i84o 


... 106, a 


io3,4 


I06,D 


i84i-t845 


... 106,0 


io3,5 


io5,8 


i846-i85o 


... io5,4 


io3,3 


io5,3 


Série, t. /•'. 






■5 



21% E« t^VASSBUB. 

Sur 100 Sut 100 Sur 100 

naissances naissances naissances 

légitimes illégitimes ( légitimes 

de filles. de filles. et illégitimes). 

i85i-i855 io5,5 102,9 io5,4 

i856-i86o io5,3 io3,8 io5,i 

i86i-i865. io5,3 io3,2 io5,i 

1866-1870 104,9 104,4 104,8 

1871-1875 io5,2 io3,7 io4,o 

1876-1880 104,5 104,0 104,5 

i88i-i885 104,9 104,6 104,8 

1886-1888 io4,7 io3 io4,6 

£n second lieu, la proportion dans les naissances illégitimes 
est toujours moins forte que dans les légitimes, comme le 
tableau précédent le fait voir; elle n'est, en moyenne, dans la 
seconde moitié du siècle, que de io3,8 pour loo, au lieu 
de io5. 

En troisième lieu, elle paraît généralement moins forte dans 
les villes que dans les campagnes. La moyenne, calculée par 
la période i8oi-i865, est de io3 pour le département de la 
Seine, de io4,3 pour le reste de la population urbaine, de 
io5,3 pour la population rurale. Il ne faut pas croire que les 
naissances illégitimes, plus nombreuses dans les villes que 
dans les campagnes, influent sensiblement sur ce résultai; 
car, en se bornant aux légitimes, on trouve io3,6, io4,6et 
io5,7. 

Nous étudierons les causes de ce phénomène en comparant 
la natalité de la France à celle des autres pays. 

Les naissances multiples, — Les grossesses multiples sont 
peu nombreuses en France où, sur loo accouchements, on en 
trouve à peine i de ce genre, c'est-à-dire à peu près 2 jumeaux 
sur 100 naissances (*). La Statistique générale de France, 
calculant sur les 19 millions et demi de naissances de la pé- 
riode 1867-1886, a trouvé g,6 accouchements multiples par 
1000 naissances. La proportion dépasse ou atteint 1 1 pour 1000 



(») En 1885, sur 958 697 accouchements, il y en a eu 9651 doubles et 
84 triples. Ces accouchements produisent plus de mort-nés que les accou- 
chements simples. 
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dans les déparlemenls de la Vendée (i3 pour looo), de la 
Savoie et de la Haute-Savoie, du Morbihan, des Vosges, de la 
Mayenne, des Ardennes, du Finistère, de la Moselle, des 
Côtes-du-Nord, des Hautes-Alpes, de la Meuse et de la Seine- 
Inférieure (il pour looo), c'est-à-dire en Bretagne et dans les 
Alpes, habitées principalement par la race dite celtique, et 
dans la région du nord, où la race est mélangée de sang ger- 
manique. Au contraire, c'est en général dans le sud qu'on en 
compte le moins; la Charente (7,8 pour 1000), le Lot, la 
Corse, la Lozère, TAin, la Corrèze, la Haute-Garonne, le Gers, 
la Gironde (6,3 pour 1000), auxquels il faut ajouter la Seine, 
population mélangée, sont les départements où ce phéno- 
mène est le plus rare. 

Naissances par mois, — Chaque saison apporte son con- 
tingent de naissances. La différence qui existe sous ce rapport 
entre chaque mois est à peu près constante et se reproduit 
avec la même régularité que le retour de la plupart des autres 
phénomènes de la natalité. Elle apparaît dans le Tableau sui- 
vant, qui contient ce renseignement sous trois formes. 

La première est la moyenne mensuelle pour la période 
1 856-1 865 (calculée par la Statistique générale de France) avec 
la distinction de la légitimité et de Tillégitimité, de la popula- 
tion totale, de la population rurale et de celle du département 
de la Seine ; la seconde est la moyenne pour la période 1869- 
1884 delà France entière. Pour obtenir ces moyennes, le 
nombre total des naissances a été ramené à 12 000 et les mois 
rendus égaux, représentant chacun un douzième de Tannée, 
procédé qui facilite la comparaison (*).La troisième, calculée 
par M. Turquan pour la période i853-i885 (33 ans) qui 
embrasse les deux précédentes, donne le nombre moyen de 
naissances vivantes par jour de chaque mois : procédé dont le 
résultat est un peu plus précis que le précédent. 



{*) Villermé avait fait un travail analogue pour la période 1817-1824; 
la distribution par mois est à très peu près la même que celle que nous 
donnons. En Suède, la comparaison a été établie pour les périodes 1749-1763 
et 1850-1854 : les résultats sont à très peu près les mêmes. 
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NAISSANCES PAR MOIS 



(les mois, pour les sept premières colonnes de chiffres, étant ramenés à l'égalité : ^^ 

d'année) ramenées à 12000 pour l'année entière. 



MOIS 


MOIS 


de la 
conception 


de la 


probable. 


naissance. 


Avril. 


Janvier. 


Mai. 


Février. 


Juin. 


Mars. 


Juillet. 


Avril. 


Août. 


Mai. 


Septem . 


Juin. 


Octobre. 


Juillet. 


Novem. 


Août. 


Décemb 


Septem . 


Janvier. 


Octobre. 


Février. 


Novem. 


Mars. 


Décemb. 



MOYENNE DE 1656-1860 (10 ans). 



FRANCE 


entière. 


léglt. 


illéjçit. 


1038 


1100 


1099 -H 


1131 


1098 


1095 


1055 


1134 H 


990 


1007 


936- 


947 


942 


912 


954 


891- 


981 -i- 


926 


961 


920 


983 


956 


963 


978 



DEPABTBMKNT 

de la Seine, 
légit. I illéffit. 



1013 
1059 ^- 
1056 
1035 
1020 

990 

998 

993 

980 

940 — 

950 

966 



1054 

1066 

i046 

1023 

1002 

950 

979 

950 

982 

955 

971 

1022 



POPULATION 

rurale. 



légit. 



1049 

1003 

1109 

1063 

985 

919 

919 

941 

987 

971 

987 

967 



iliégit. 



1043 

un 

1109 

1070 

988 

914 

921 

941 

984 

966 

992 

961 



00 

o •-< rt 



1015 
1074 
1080 -h 
1052 
1023 

965 

964 

969 

979 

953- 

968 

958 



NOMBSC 

moyen des 

naissances 

par joar de 

chaque mois 

pendant la 

période 

1853- 18d5 

(33 ans). 



2680 
2847 
2840 
2759 
2600 
2480 
2481 
2502 
2562 
2503 
2564 
2508 



Janvier, février, mars, avril et même mai, c'est-à-dire les 
mois d'hiver et de printemps sont ceux qui fournissent le 
plus de naissances; l'été, comprenant juin, juillet et août, est 
la saison qui en fournit le moins. La dififérence entre les 
deux extrêmes, février et juin, est de 173 naissances (* ) ou 
d'environ i5 pour 100. 

En général, les quatre ou cinq premiers mois de l'année 
sont au-dessus de la moyenne ; les autres sont au-dessous. 

En se reportant à neuf mois en arrière (2) on remonte à la 

(*) Moyenne des naissances légitimes et illégitimes. 

(^) La durée de la grossesse normale (accouchement à terme) varie de 




Il Mois 



Fig. I. — Durée de la grossesse. 

276 à 280 jours. Quételet a tracé ainsi (Jig, i ) la courbe approximative des 
accouchements donnant des enfants vivants (Phys. soc, J, 161). 
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cause des naissances. On s'aperçoit, d'une part, que les con- 
ceptions les plus nombreuses correspondent aux mois d'avril, 
de mai, de juin et de juillet, c'est-à-dire à la belle saison, que 
mai est le mois le plus riche en conceptions légitimes, parce 
que, ainsi que nous le verrons plus loin, beaucoup de mariages 
sont contractés après le Carême dans les pays catholiques, que 
le mois de juillet, pendant lequel on se répand dans la cam- 
pagne et la moisson rassemble un grand nombre d'hommes et 
de femmes dans les champs, l'emporte pour les naissances 
naturelles ; d'autre part, que les conceptions sont rares ep 
septembre, époque où les labours tiennent la population 
rurale occupée et retardent les mariages, qu'en général les 
trois mois d'hiver sont médiocrement propices à la natalité- 
On comprend alors pourquoi la différence est moins marquée 
dans les villes qu'à la campagne. L'homme a sur la plupart des 
animaux le privilège de se reproduire à toute époque de l'an- 
née; cependant il paraît subir dans une certaine mesure, 
comme toute la nature, l'influence de la mauvaise saison (< ). 

La distribution géographique des naissances. — Il y a 
une géographie démographique: ce qui veut dire que les lieux, 
le climat, la race, l'état social exercent une influence sur les 
phénomènes de la vie et impriment à chaque région un ca- 
chet particulier. Le D^ Bertillon est le statisticien qui a le 
plus étudié, sous ce rapport, la géographie départementale. 
Nous donnons d'après ses calculs, pour les périodes antérieures 
à 1870, et d'après la Statistique générale de France, pour la 
période 187 7- 1886, les dix déparlements qui flgurent à chaque 
période au premier et au dernier rang de la natalité française. 

{') Quételet {Physique sociale, J, 208) a étudié aussi l'iieure de la nais- 



55 

Fig. 2. — Heure de l'accouchement. 

sance et tracé la courbe ci-jointe {fig, 2), qui n'est aussi qu'une simple 
approximation. 
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MAXIMUM. 



00 

2* 


1801-10. 


1821-30. 


1841-50. 


1861-69. 


1877-86 {^). 


PS (- 


De 44 il 37 


De 39 à 35 


Oe 36,6 à 32,1 


De 34 à 3a,6 


Oe 34,6 à 29,6 


* c 


naissances 


naissances 


naissances 


naissances 


naissances 


l 


par 1000 habit. 


par 1000 habit. 


par 1000 habit . 


par 1000 habit. 


par 1000 habit. 


Pyrénées-Ur 


Haut-Rhin. 


Pyrénées-Or. 


Haut-Rhin. 


Finistère. 


2 


Bas-Rhin. 


Finistère. 


Cher. 


Finistère. 


Lozère. 


3 


Var. 


Seine. 


Bas-Rhin. 


Bas-Rhin. 


Nord. 


4 


Haut-Rhin. 


Drôme. 


Haut-Rhin. 


Nord. 


Morbihan. 


5 


Cher. 


Pyrénées-Or. 


Gard. 


Pyrénées-Or. 


Pyrénées-Or. 


6 


Finistère. 


Loire. 


Finistère. 


Aveyron. 


Corse. 


7 


Indre. 


Rhône. 


H»«-Vienne. 


Loire. 


Alpes-Marit. 


8 


Landes. 


Bas-Rhin. 


Ardèche. 


Lozère. 


P.-de-Calais. 


9 


Meurthe. 


Cher. 


Loire. 


Gorrèze. 


Gorrèze. 


10 


Vendée. 


Vaucluse. 


B.-du-Rhône 


H*«-Vienne. 


Aveyron. 



C) Période 1811-86. — Naissances par 1000 habitants. 



Rapport 
pour 1000. 

Ain 22,1 

Aisne 23,1 

Allier 23,9 

Alpes ( Basses- ) . 25,0 

Alpes (Hautes-). 28,9 

Alpes-Maritimes. 30,4 

Ardèche 29,0 

Ardennes 22,4 

Ariège 22,9 

Aube 19,3 

Aude 24,8 

Aveyron 29,4 

Belfort(Terr'de) 27,4 

B.-du-Rhône.... 27,0 

Calvados 20,2 

Cantal 24,3 

Charente 21,4 

Charente-Infér'«. 21,5 

Cher 25,1 

Corrèze 29,8 

Corse 30,9 

Côte-d'Or 19,2 

Côtes-du-Nord . . 29,1 

Creuse 22,1 

Dordogne 26,3 

Doubs 26,1 

Drôme 22,8 

Eure 18,0 

Eure-et-Loir. . . . 22,8 



Rapport 
pour 1000, 

Finistère 34,3 

Gard 27,1 

Garonne (Hi«-). 20,2 

Gers 17,1 

Gironde 20,9 

Hérault 22,9 

lUe-et-Vilaine.. 28,3 

Indre 24,4 

Indre-et-Loire. . . 20, 

Isère 22,8 

Jura 23, 5> 

Landes... 25,4 

Loir-et-Cher 23,0 

Loire 28,0 

Loire (Haute-).. 27,2 

Loire-Inférieure. 25,1 

Loiret 24,5 

Lot 21,1 

Lot-et-Garonne.. 16,9 

Lozère 32,6 

Maiue-et-Loire. . 20,1 

Manche 21,9 

Marne 24,3 

Marne (Haute-). 20,8 

Mayenne 23,5 

Meurthe-et-Mos«. 23,8 

Meuse 21,0 

Morbilian 31,0 

Nièvre 22,8 



Rapport 
pour 1000. 

Nord 31,6 

Oise 21,8 

Orne 18,5 

Pas-de-Calais... 30,3 

Puy-de-Dôme... 21,5 

Pyrénées (Bas.-) 25,4 

Pyrénées (H»"-). 21,5 

Pyrénées-Or>« . . 30,9 

Rhône 22,5 

Saône (Haute-).. 21,9 

Saône-et-Loire.. 25,1 

Sarthe 20,2 

Savoie 25,8 

Savoie ( Haute- ) . 25,6 

Seine 27,1 

Seine-Inférieure. 29,4 

Seine-et-Marne.. 22,0 

Seine-et-Oise 22,2 

Sèvres (Deux-).. 23,3 

Somme 23,1 

Tarn 22,6 

Tarn-et-Garonne. 18,1 

Var 21,1 

Vaucluse 21,8 

Vendée 27,0 

Vienne 23,4 

Vienne. (Haute-) 29,2 

Vosges 25,0 

Yonne 18,7 
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HINIMVM. 



S. 


1801-10. 


.8,.-aa. 


ie4i-bo. 


1SB1-G9. 


ISJT 














1 


,.;•,==.. 


nar 1000 habit. 


[.«rlOOOhsbil, 


nalasïDces 


,.;ïs 


Seine-lnfér. 


Lot. 


Indre-et-L. 


Meuse. 


Maine 


■i 


Lot. 


Deux-Sèvfo? 


Charente. 


Yonne. 


Indre. 


3 


Eurent Loir. 


MaLne-et-L. 


Manche. 


Tarn-et-Gar. 


Aube. 


4 


Seine<t-01". 


Tarn-et-Gar. 


Tarn-et-Gar. 


Aube. 


Côle-( 


5 


Manche. 


Eure. 


Aube. 


Indre-el-L. 


Yonni 


fi 


Orne. 


Manche. 


Gers. 


Calvados. 


Eure. 


7 


Aveyron . 


Lot-et-Gar. 


Lot-et-Gar. 


Eure. 


Orne. 


H 


Eure. 


Orne. 


Eure. 


Gers. 


Tarn- 


fl 


Vienne. 


Calvados. 


Orna. 


Orne. 


Gers. 


10 


Calvados. 


Gers. 


Calvados. 


Lot-et-Gar. 


Lot-el 



Les rangs changent d'une période à l'autre ; cependai 
puis le coraniencennent du siècle, on retrouve à peu p 
mêmes départements au commencement ou à la Pm de I 

L'Alsace, le Massif central, la Bretagne {■), la F 
et l'Artois, le Roussillon ont évidemment une natalité n 
ment forte dont la supériorité a subsisté, malgré la dimi 
générale de la natalité française. Au contraire, la Nom 
les plaines de la Garonne, certaines parties de la Chan 
et de la Bourgogne sont caractérisées par le petit nom 
leurs naissances. 

Les trois Canes ci-jointes (fig. 3, 4 et 5) dont lei 
premières ont été dressées d'après les calculs du I 
tillon et la troisième d'après ceux de la Statistique 
raie de France ('), font voir les changements qui se soi 



(') Cependant ta Bretagne avait, sous Louis XVi, une faible nata 
mariage. 

(') Voir, pour les deux premières, l'article France, dans UDicCi 
des Sciences médicales (p. 576-577), et, pour la troisième, r.4nnuo 
littique de la France et les publications de la Statistique gén 
France dans le Journal officiel. La manière dont sont établis les i 
dans les deux documents n'est pas absolument identique, le D'' I 
et la Statistique générale n'ayant pas adopté, ainsi que nous l'ave 
dit, la même population calculée. 
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duits dans la natalité de chaque département à trois époques 

Fig. 3. 
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HiLHiuiLUD»iu Nota. — Le$ hachures ntparaxi^^ 

^::::::::::|fi^:::L correspondre partout aux nomlires ind 
'^J\tU-U. ^ ^ 3iJ i Uj L dans les départements parce que Ittn 
tions ne sont pas indiauées sur Us CtA 



Natalité française par départements de 1801 à 1810. 



correspondant^ la première à la plus forte natalité de la France 
au XIX* siècle, la seconde à sa natalité moyenne, et la troi- 



'^3 
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sîème à sa natalité actuelle, c'est-à-dire à la plus faible. Tous 

Fi.g 4. 




Natalité française par départements de i&3i à i84o. 

les déparlements, sans exception, ont vu leur natalité diminuer 
dans rinlervalle d'une période à l'autre. Comme les trois cartes 
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sont teintées d'après la même moyenne (celle de la période 



Fig. 6. 
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Natalité française par déparlements de 1877 à 1886. 



1877-1881 dont nous ne donnons pas la carte), on aperçoitdu 
premier coup d'œil que 1 départements seulement descen- 
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daient au-dessous en 1801-1810, 16 en i83i-i84o et qu'il y 
en a 52 en 1877-1886. Le Lol^el-Garonne, qui, dans la troi- 
sième période, occupe le dernier rang avec 16,9 naissances 
par 1000 habitants^ en comptait 29 de 180 1 à 1810; 24 de 181 1 
à i83o; 21 de i83i à 1840; 19,8 de 1841 à i85o; 18,9 de i85i 
à 1860; et 18,5 de 1861 à 1869. 

A l'autre extrémité de l'échelle, le département des Pyrénées- 
Orientales, qui a une forte natalité et qui comptait 44 nais- 
sances par 1000 habitants de 1801 à 1810, en avait 4o de 181 1 
à 1820 ; 38 de 1821 à i83o ; 36 de i83i à 1840 ; 36,6 de i84i 
à i85o; 3i,9 de i85i à 1860; Sade 1861 à 1869, et3o,9 de 1877 
à 1886. 

Le phénomène de décroissance s'est donc produit dans les 
départements qui ont une forte natalité, comme dans ceux qui 
en ont une faible. 

Quoique ces nombres soient des moyennes décennales sous 
lesquelles s'effacent les variations accidentelles des années 
de maximum et de minimum, on voit que, pour la même 
période, la différence, entre le premier et le dernier départe- 
ment, est considérable (34,3 pour le Finistère et 16,9 pour 
le Lot-et-Garonne, période 1877-1886) et, pour tout le siècle, 
une différence de 100 à 270, c'est-à-dire que le département 
des Pyrénées-Orientales a eu sous le premier Empire presque 
trois fois plus de naissances que n'en a celui de Lot-et-Garonne 
sous la troisième République. Nous constaterons plus loin 
que les écarts qui existent aujourd'hui entre les moyennes des 
Étals européens sont généralement moindres que ceux qui se 
sont produits entre les départements français depuis le com- 
mencement du xix" siècle ( ' ). 



(') M. Turquan a dressé une carte de la natalité en 1886, par communes, 
pour la France occidentale. On sait que la natalité générale des cinq 
départements de la Bretagne est supérieure à la moyenne. Mais on s'aper- 
çoit, en regardant cette carte, que la masse de la population n'est très 
féconde que dans le Finistère et dans une partie du Morbihan, c'est-à-dire 
dans la région où l'on parle la langue bretonne et surtout dans les îles et 
presqu'îles; la mortalité est considérable aussi dans les mêmes lieux 
(d'après une autre carte dressée par M. Turquan). L'arrondissement de 
Quimper est celui où la natalité et la mortalité ont atteint en France le 
taux le plus élevé en 1886 (natalité de 40 à 60 par 1000 habitants suivant 
les communes; mortalité de 40 à 60 aussi; mais il convient d'observer qu'il 
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Premières conclusions sur la natalité française. — Résu- 
mons les principales conclusions de cette première étude sur 
les naissances : 

1° L'état économique du pays et quelquefois même les 
événements politiques influent sur le nombre des naissances 
annuelles. La natalité porte l'empreinte de l'histoire; mais 
d'ordinaire reffel des fléaux, disettes, guerres, épidémies, 
crises commerciales, qui la dépriment s'accuse tout à coup 
et d'une manière plus sensible que l'effet de la prospérité qui 
tend à la développer. 

2" La France a, comme toutes les nations, une moyenne de 
natalité qui lui est propre. Cette moyenne paraît dépendre 
plus encore de l'état des mœurs que dé l'état économique : 
cette moyenne est, depuis 1872, d'environ iS naissances 
par 1000 habitants. 

3° Quand, par une cause accidentelle, le nombre des nais- 
sances d'une année s'est écarté sensiblement de la moyenne, 
celui des années suivantes tend, en vertu de la loi de compen- 
sation, à la dépasser dans le sens inverse. Ces oscillations, qui 
rétablissent jusqu'à une certain point l'équilibre rompu, 
durent parfois plusieurs années. 

4" La natalité française est en voie de décroissance. D'après 
les statistiques officielles, elle a diminué rapidement dans la 
première moitié du xix® siècle, ayant passé de 3^,2 par 1000 ha- 
bitants (moyenne de 1801 à 1810) à 27,4 (moyenne de i84i 
à i85o) : diminution de 4»8 naissances pour 1000 habitants 
dans un espace moyen de quarante ans. Elle a diminué, mais 
moins rapidement dans la seconde moitié, ayant passé de 26,3 
(moyenne de i85i à 1860), à 24 (moyenne de 1881 à 1888), 
diminution de 2,3 dans un espace moyen de trente ans. 



y a eu cette année-là une épidémie de petite vérole). Dans les autres dépar- 
tements, beaucoup de communes sont au-dessous de la moyenne et il n'y 
a qu'un certain nombre de petits groupes régionaux où les naissances 
soient très nombreuses. De l'analyse de la natalité, par conimune, comme 
de l'analyse de la densité, il résulte qu'à mesure qu'on examine plus en 
détail les phénomènes, on les voit en quelque sorte se condenser sur cer- 
tains points. On comprend, par cet exemple, combien il est peu prudent 
d'appliquer à une localité particulière les conclusions tirées des moyennes 
générales de la région, et réciproquement. 
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Mais, comme il y avait probablement plus d'omissions dans 
les premiers recensements que dans les derniers, le taux de 
natalité calculé d'après ces recensements doit être relative- 
ment trop fort au commencement du siècle. Dans ce cas, la 
natalité française aurait diminué un peu moins qu'elle ne le 
paraît, mais l'accroissement total de la population de 1801 
à 1886 aurait été moindre. 

5° Les naissancesmasculinesl'emportentd'environ 5 pour 100 
sur les naissances féminines. La différence est plus grande, en 
général, pour la légimilé que pour l'illégitimité, pour la popu- 
lation rurale que pour la population urbaine. 

6° Les naissances sont plus nombreuses dans les cinq pre- 
miers mois que durant le reste de l'année. 

7** La natalité^ bien qu'ayant diminué dans tous les dépar- 
tements, présente dans chaque région une certaine constance. 
Mais elle varie beaucoup d'une région à l'autre : car elle s'élève, 
pour la même période, du simple dans le département où elle 
est le moindre au double dans le département où elle le plus 
forte. 




DE L'ASSURANCE 
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DES COMPAGNIES D'ASSURANCES, 



Par M. F. MALAPERT. 



Origines du contrat d'assurance. 

Le commerce qui se fait de peuple à peuple, autrement dit 
le commerce extérieur, a de tout temps attiré Tattention, 
parce qu'il opère sur des masses considérables. Les premiers 
qui entreprirent ce négoce le faisaient pour eux-mêmes ; ils y 
risquaient leur vie et leur fortune. Un temps arriva où ils 
purent se servir d'intermédiaires pour les représenter sur les 
diverses places ouvertes aux trafiquants. Ces marchés étaient 
dits emporta par les Grecs. 

Strabon signale ceux qui étaient connus de son temps; 
les statisticiens pourraient en faire la nomenclature et don- 
ner l'origine avec l'histoire de ces localités. Vemporium était le 
plus souvent près de la mer et servait au commerce maritime ; 
il était aussi parfois dans l'intérieur des terres où il était fré- 
quenté par les caravanes. 

Les affaires les plus importantes se faisaient par mer. Tout 
y était périlleux et les valeurs engagées y étaient exposées à 
des risques sans nombre. Nous n'avons point à rappeler ici 
les vicissitudes auxquelles les navigateurs étaient soumis. 
L'ode d'Horace, à propos du voyage de Virgile, est un résumé 
des réflexions que l'on faisait communément sur les périls 
maritimes. Ainsi, tandis que la représentation permettait au 
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négociant d'échapper aux dangers qu'il pouvait courir dans 
des voyages lointains^ il avait encore à ciiercher comment il 
diminuerait les chances de perte qui pouvaient atteindre sa 
fortune de mer. 

Un des moyens usités dès les preriiiers temps fut d'emprunter 
des sommes remboursables seulement en cas de bonne arrivée 
du chargement des navires. Ce contrat mettait les risques au 
compte du prêteur ; en échange, Temprunteur promettait un 
gros intérêt, payable en même temps et dans les mêmes con- 
ditions que le capital. Nous avons, dans un plaidoyer de Démos- 
thènes, le texte d'un acte constatant un prêt de ce genre ; ce 
serait encore un modèle irréprochable. 

Les Romains ont à leur tour pratiqué ce contrat, auquel ils 
ont donné différents noms. Ils nous l'ont légué et nos com- 
merçants Tout appelé prêt à la grosse aventure, ou simple- 
ment /?r^^ à la grosse. Cette désignation indique que l'argent 
ainsi prêté est soumis aux chances qui sont la condition 
nécessaire du voyage maritime des objets affectés au rem- 
boursement de l'emprunt et au paiement de l'intérêt des 
sommes prêtées. 

Mais le contrat de prêt à la grosse n'est pas l'assurance. 
On entend par assurance un contrat par lequel l'un des con- 
tractants, appelé assureur, s'engage, moyennant une cer- 
taine somme appelée prime, à indemniser l'autre contrac- 
tant, qui est dit Vassuré, des pertes qu'il aura à souffrir. Dans 
le prêt à la grosse, le prêteur donne son argent avant le 
voyage ; dans l'assurance, l'indemnité ne sera exigible que 
s'il y a eu une perte. Le prix de l'indemnité ou prime de 
l'assurance est toujours dû ; dans le contrat à la grosse, le 
prêteur n'a droit à l'intérêt de son argent que si la chose est 
arrivée à bon port. On a dit que le prêt à la grosse est une 
assurance à rebours, parce que la somme prêtée est l'indem- 
nité payée à l'avance pour des pertes éventuelles. L'observa- 
tion est assez juste. 

Le contrat d'assurances dont nous venons de parler est ce 
que nous appelons V assurance à prime. A côté de ce mode 
d'opérer, il y a un contrat dans lequel l'assuré est en même 
temps assureur, parce qu'il s'engage 9 payer une somme pro- 
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porlionnelle aux perles que pourront souffrir une ou plusieurs 
personnes, lesquelles prennent à leur tour le même engage- 
ment à son égard. Cette combinaison est ce que Ton appelle 
y assurance mutuelle. 

Les jurisconsultes sont à peu près d'accord pour enseigner 
que Fantiquité grecque et l'antiquité latine ont ignoré l'assu- 
rance mutuelle et l'assurance à prime. M. Pardessus, dont 
l'érudition était si vaste que ses écrits font justement aulorilé, 
n'était pas de cet avis. Il reconnaît bien que les documents 
nous manquent pour affirmer que l'assurance était pratiquée 
par les Grecs ; mais il la trouve dans des textes latins, ce sur 
quoi il semble qu'il a eu absolument raison. 

Il serait inconcevable que les Grecs n'eussent pas songé à 
l'assurance, eux qui connaissaient et pratiquaient l'achat et la 
vente du résultat incertain d'un événement futur. 

Les mythographes nous ont légué la légende de l'achat du 
coup de filet d'un pêcheur qui^ au lieu de poisson, retira un 
trépied d'or du fond des eaux. — A qui appartenait ce trépied? 
Était-ce à l'acheteur, était-ce au pêcheur? — La contestation 
entre eux parut difficile à juger et l'on consulta l'oracle pour 
décider entre les plaideurs. Apollon répondit que le trépied 
devait être donné au plus sage. On comptait alors sept philo- 
sophes éminents par leur sagesse, on leur offrit successive- 
ment d'accepter ce siège, chacun d'eux refusa, et le riche 
trésor revint au premier à qui on l'avait présenté. Celui-ci le 
consacra à Apollon. Certes, c'est là une légende, mais elle éta- 
blit un fait indiscutable, à savoir qu'un événement futur et 
incertain pouvait être la matière d'un contrat. 

Tout en reconnaissant que nous n'avons pas de textes indi- 
quant que l'assurance à prime était connue des Grecs, il nous 
semble qu'il est puéril de leur contester d'avoir connu l'assu- 
rance mutuelle. 

En effet, lorsque les délégués de tous les pays grecs prati- 
quant le commerce maritime se réunirent à Rhodes, pour y 
rédiger le code des us et coutumes de la mer, auquel ils don- 
nèrent le nom de loi Rhodienne, on y admit que certains dom- 
mages seraient supportés en commun. 

Était-ce une règle nouvelle? Je ne le crois pas ; mais mon 
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sentiment n'est point étayé sur des preuves. Seulement, de 
temps immémorial, le même principe régissait les caravanes, 
et a dû, bien anciennement, être appliqué aux navires mar- 
chant de conserve, ou même en convoi, sous la protection de 
vaisseaux armés en guerre. Cependant on a signalé de grandes 
différences entre l'obligation dont nous parlons de contribuer 
auxpertescommunesetlecontrat d'assurances mutuelles. Nous 
ne nions pas les dissemblances, mais nous marquons Tanalogie. 

Venons au droit romain. 

Parmi les conditions que Ton pouvait mettre à une obli- 
gation, se rencontre celle-ci : Si te/ navire rei^ienû d'Asie. Cela 
pouvait-il se rapporter à une assurance ? Je suis bien près de 
le croire. 

Un texte des Pandectes pose la question suivante : Peut-on 
s'engager valablement à promettre qu'une somme de dix mille 
sesterces vous arrivera saine et sauve? Le jurisconsulte qui 
pose la question la résout par l'affirmative. N'était-ce pas 
une assurance qui était ainsi formée ? 

En l'année 704 de Rome, Cicéron, gouverneur de Cilicie, 
avait des sommes considérables à envoyer à Rome. Nous avons 
une lettre officielle par laquelle il fait mention du fait au pro- 
questeur Caninius Salluste. « Je pense, disait-il, recevoir à 
Laodicée des cautions pour tout l'argent du public. Ils me 
garantiront et garantiront au peuple que cet argent parviendra 
sans avoir souffert des risques du transport. — Laodiceœ me 
prœdes accepiurnm arbitrer omnis pecuniœ publicœ ut 
et mihi et populo cautum sit, sine vecturœ periculo. » 

On a prétendu que Cicéron avait entendu par là qu'il pren- 
drait à Laodicée des mandats payables à Rome. Cette interpré- 
tation n'est pas soutenable. Sans doute, la remise des valeurs 
d'un endroit sur un autre a été connue dans le monde com- 
mercial, depuis les temps les plus reculés ; mais celte remise 
ne nécessitait pas Tintervention des cautions, prœdes, dont il 
est question dans la lettre de Cicéron à Sailuste. 11 s'agit là 
d'une assurance; telle est l'opinion de M. Pardessus, dont, 
encore une fois, le savoir et la logique font autorité dans 
toutes les matières sur lesquelles il a écrit. 

Les auteurs ont examiné, à propos de l'assurance chez les 

2' Série, t. /*'. 16 
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Romains, divers autres textes qui ne se rapportent pas au sujet; 
nous les laisserons, pour nous en tenir à ceux qui précèdent. 

Qu'arriva-l-il après que les révolutions de la fin du iv* ei 
du commencement du v® siècle eurent démembré l'Empire? 
La guerre fut incessante entre Constantinople et les anciennes 
Provinces; elle fut continue entre les nouveaux États quj 
s'étaient formés. La navigation de la Méditerranée, déjà pé- 
rilleuse à cause des tempêtes et des pirates, devint presque 
impraticable. Trois cents ans plus tard, le désordre fut aug- 
menté par l'entrée des Mahométans dans les régions méditer- 
ranéennes. Ceux qui ne veulent pas que l'assurance remonte 
plus haut, sont d'accord pour admettre que, dès le v" siècle, 
les navigateurs furent dans J'usage de se grouper en con- 
vois dans lesquels, par une sorte d'assurance mutuelle, ils 
mettaient en commun les périls du voyage. Ces convois se 
formaient sous la protection de l'autorité, parce qu'il importail 
que les navires, puissantes machines de guerre, ne fussentpas 
capturés par les ennemis. Il était donc interdit de mettre un 
bâtiment en mer sans en avoir obtenu permission et, s'il y avait 
des convois, protégés par des vaisseaux montés par des sol- 
dats, nul ne pouvait entreprendre un voyage sans se mettre 
dans ces convois. Les marins devaient en outre obéir aux 
ordres des chefs du voyage. Ceux qui s'étaient soumis à ces 
prescriptions étaient solidaires des pertes qui pouvaient être 
causées par la mer ou les autres événements maritimes. 

Cette organisation, plus soupçonnée que vérifiée pour le 
V® siècle, n'est formellement attestée que par des documents 
du x^ La plupart des historiens du Droit reconnaissent l'as- 
surance mutuelle dans les traits généraux que nous venons 
d'indiquer. 

On tient communément que l'assurance à prime est née plus 
récemment dans les ports de la Méditerranée, d'où elle est pas- 
sée dans la mer du Nord et dans la Baltique. Un chroniqueur 
de Bruges, qui écrivait au xv* siècle, prétend que l'assurance à 
prime aurait été pratiquée, dans cette ville, dès l'année iv3io. 
Cette affirmation n'est confirmée par aucun texte, mais elle 
ne nous choque pas, puisque nous supposons que le genre de 
contrat est beaucoup plus ancien. 
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A celle époque du xv* siècle, Tassurance marilîme à prime 
fonclionnail à côté du prêl à la grosse avenlure. Aucun docu- 
menl n'altesle que ce genre d'opération ait alors élé étendu à 
d'autres objets qu'à ceux qui étaient exposés à des voyages 
par mer. 

Au xvi^ siècle, l'assurance était si bien passée dans les 
mœurs qu'on la retrouve mentionnée dans les lois. Le roi 
Henri II avait, en i549, établi à Toulouse un tribunal pour 
juger les affaires commerciales, puis il sembla vouloir conti- 
nuer son œuvre en la généralisant. C'est ainsi qu'il créa à 
Rouen, en i556, un tribunal semblable à celui de Toulouse. 
Les assurances furent mentionnées comme matière soumise 
à la compétence de ce tribunal (*). Elles lui furent enlevées 
en i584 et confiées à l'amirauté. 

Un écrivain, dont on a longtemps ignoré le nom et qui paraît 
à un moderne {-) devoir s'être appelé Antoine Massîas, 
rédigea pour le tribunal de Rouen un Ouvrage intitulé : Le 
Guidon des marchands gui mettent à la mer. Ce livre a évi- 
demment été fait entre i556 et i584. Il a eu plusieurs éditions ; 
la première de celles qui sont connues est de 1607; il y en a 
eu depuis. 

Le Guidon a servi de modèle pour la matière des assu- 
rances, au rédacteur de l'ordonnance de la marine du mois 
d'août i68f. 

Antoine Massias, si tel est le nom de l'auteur de notre livre, 
était versé dans l'étude du droit maritime international. Cepen- 
dant il veut que l'assurance soit restreinte aux choses exposées 
au péril de la mer; il ne la permet pas sur la vie des hommes, 
quoiqu'elle fût autorisée pour cela dans d'autres pays, dans les 
quels les héritiers des assurés pouvaient obtenir une somme 
fixe, une rente ou pension, suivant une convention arrêtée entre 
l'assuré et l'assureur. Le contrat pouvait même être fait au 
profit d'un créancier de l'assuré, pour la garantie de sa créance. 

Autre sorte d'assurance est faite par les autres nations de la vie des 



(*) Une disposition analogue se trouve dans l'ordonnance de 1563 éta- 
blissant un tribunal consulaire à Paris. 
(»} M. Ch. de Beaurepaire. 
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hommes, en cas qu'ils décédassent estant sur leur voyage, de payer 
tella somme à leurs héritiers ou créanciers. Môme les créanciers pour- 
ront faire assurer leurs debtes, si leur débiteur passait de pays en autre; 
de mesme feraient ceux qui auraient rentes ou pensions en cas qu'ils 
décédassent de continuer par telles années à leurs héritiers telles pensions 
ou rente qui leur estait deue, qui sont toutes pactions réprouvées contre 
les bonnes mœurs et coutumes dont il arrivait une infinité d'abus et 
tromperies, pour lesquelles ils ont été contraints abolir et défendre les 
dits usages, qui sera aussi prohibé et défendu en ce pays. 

Celte prohibition faite au nom de la morale publique et 
parce que la vie des hommes est inappréciable, était de pra- 
tique constante chez nous. 

En effet, l'ordonnance de 1681 répéta la défense d'assurer 
la vie des hommes, sans doute parce que Ton défendait tout 
pacte sur une succession non échue; l'argument tiré de ce que 
la vie est inappréciable en argent n'aurait pas suffi. Cet argu- 
ment aurait trouvé son application à propos des assurances 
faites pour le cas où le navigateur était fait prisonnier par 
l'ennemi et avait besoin d'être racheté, car la liberté est inap- 
préciable comme la vie. Cependant on pouvait s'assurer contre 
la captivité et stipuler que le captif aurait droit à recevoir une 
somme égale ùu prix de sa rançon. 

Une autre idée dominait la matière au sujet des choses 
assurées, c'est qu'elles ne pouvaient Têlre pour leur valeur 
entière. On pensait que l'assuré devait avoir un intérêt à la con- 
servation de la chose, de même les matelots et marins devaient 
être intéressés au salut du navire par la crainte de perdre 
leurs gages qu'ils ne pouvaient faire assurer. 

Les assurances terrestres, telles que nous les pratiquons, 
n'étaient pas encore connues. Cependant on avait, si nous en 
croyons le Dictionnaire de Savary, l'usage d'assurer les mar- 
chandises qui voyageaient par terre. Ces assurances avaient 
pour but d'indemniser surtout les propriétaires de la perle 
provenant des déprédations des ennemis ou des saisies opé- 
rées en douane, lorsque ces marchandises traversaient la 
frontière pour aller en fraude dans des lieux où elles étaient 
tarifées ou prohibées. Savary a négligé de remonter à l'origine 
de cette pratique. 
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l'ordonnance DE LA MARINE DU MOIS d'AOUT i68i. 

Colberl avait donné, en 1673, une ordonnance sur les ma- 
tières du commerce; il en fît rédiger, en 1681, une autre sur la 
marine. Le Livre 111 de cette ordonnance est spécial pour les 
contrats maritimes; le Titre 6 de ce troisième Livre est consa- 
cré aux assurances. Les dispositions de l'ordonnance de i68i 
onl été presque copiées par les rédacteurs du Code de com- 
merce; il est indispensable de les étudier quand on veut se 
pénétrer de l'esprit qui a animé le législateur de 1807. Il y a 
deux Ouvrages principaux sur notre matière, tous les deux 
sont de la fin du xvni" siècle. L'un est un Traité des Assu- 
rances, par Emérigon, l'autre est un commentaire écrit par 
Valin sur l'ordonnance. Ces deux Ouvrages sont classiques. 

Le Titre des assurances a 74 articles que nous n'entendons 
pas analyser dans ce travail. Le roi Louis XIV permettait à 
tous ses sujets et même aux étrangers d'assurer ou de faire 
assurer. C'était convier les nobles à pratiquer le commerce 
des assurances; on ne dérogeait pas en s'y livrant. C'était une 
règle pour le commerce maritime, et ce qui était dit de 
l'assurance n'était pas une exception. 

Nous retiendrons de l'ordonnance encore que Ton ne 
pouvait assurer la vie des hommes et que certains risques 
devaient rester à la charge des armateurs. Ainsi ce qui restait 
au compte de l'assuré, c'était le dixième de la valeur des 
choses assurées, s'il n'y avait convention contraire. Ce dixième 
ne pouvait jamais être à la charge des assureurs quand les 
propriétaires ou le propriétaire étaient sur le navire. 

De même on ne pouvait assurer le fréta faire des bâtiments» 
pas plus que le bénéfice assuré des marchandises. 

:Et les gens de mer ne pouvaient pas faire assurer leurs 
loyers. 

L'emprunteur à la grosse n'avait pas le droit de faire assu- 
rer la somme empruntée; le prêteur avait la faculté de faire 
assurer le capital prêté, mais non l'intérêt nautique. 

Nous remarquerons que l'ordonnance n'a jamais supposé 
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que l'assurance devait être faite par une compag4iie. Elle ne 
mentionne que l'assureur et l'assuré. 



DE LA CHAMBRE DES ASSURANCES. 

î^e commerce en général était, dans l'ancien régime, sou- 
mis à des réglementations qui s'étendaient à tous les genres 
de négoce ou d'industrie. Les assureurs avaient échappé à 
cette organisation, du moins à Paris. Ils avaient pourtant 
l'habitude de s'y réunir en assemblée d^ assurances , sans 
avoir aucun privilège ou droit privatif. 

Un arrêt du Conseil du roi, daté du 5 juin 1668, accorda 
permission aux marchands, négociants, assureurs et assurés 
et autres personnes de la qualité requise de la ville dé Paris, 
qui depuis quelque temps avaient commencé à s'assembler 
pour le fait des assurances et grosses aventures, de conti- 
nuer leurs assemblées et même d'établir un bureau qui 
porterait le nom de Chambre des assurances. Au-dessus de la 
porte de ce bureau on devait mettre une inscription ainsi 
conçue : 

C/mmbre des assurances et grosses aventures établie par 
le roi. 

Cet arrêt fut enregistré le 16 juin suivant au greffe de la 
police. La Chambre des assurances fit, en 167 1, dans une 
assemblée du 4 décembre, un règlement qui fut homologué 
par arrêt du Conseil du 10 du même mois, enregistré à la 
police le 16. 

Le but de ceux qui créaient la Chambre des assurances à 
Paris était d'accaparer ce commerce, même à rencontre des 
droits des villes maritimes. Cependant .on laissa à certaines de 
ces places, dénommées en l'article 27 du règlement, la liberté 
dont elles avaient précédemment joui. 

Ce premier règlement a été agréé et son exécution a été 
définitivement ordonnée par un édit du 6 juin 1686. 

Il ne suffit pas de vouloir pour réussir. Et puis les privilèges 
li'ont jamais porté bonheur, même à ceux qui les obtiennent. 
La Chambre des assurances fit de mauvaises affaires et fut 
liquidée. 
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Lorsque le souvenir de cet échec se fut évanoui et que l'on 
eut oublié les causes du désastre, on" forma une nouvelle 
Chambre d'assurances. La souscription pour la formaliorl de 
cette compagnie fut ouverte en 1749» elle fut close le 25 dé- 
cembre de la même année. Les statuts de la société furent 
rédigés par un acte qui porte la double date des 23 janvier- 
3 février lySo. Le capital était de 12 millions. 

La Chambre d'assurances obtint, en 1764, le privilège de 
faire des assurances contre l'incendie, genre d'opération dont 
nous rappellerons bientôt l'origine. Cette compagnie, plus 
heureuse que celle dont elle avait pris le nom, végéta, mais ne 
perdit pas son capital. Nous verrons bientôt comment le mi- 
nistre de Colonne trouva moyen de lui susciter des concur- 
rents dont le capital serait placé dans des caisses à la disposi- 
tion de l'autorité. 

LE LLOYD. 

A Londres, les assureurs voulurent aussi, au commen- 
cement du siècle dernier, avoir un lieu de réunion. Ils choi- 
sirent la demeure d'un coiffeur, débitant de bière et de café, 
chez lequel ils se rendaient pour se renseigner les uns les 
autres et au besoin pour rédiger leurs contrats. Le coiffeur 
s'appelait Lloyd. On alla chez Lloyd,auLloyd, pour s'occuper 
d'assurances. Le nom de l'homme devint un nom de chose. Il 
désigna le lieu, la réunion, la Bourse des assurances maritimes.. 
L'homme mort, le nom resta à l'établissement. Aujourd'hui le 
Lloyd de Londres est une salle immense dans laquelle on 
affiche le nom de tous les navires, avec les assurances faites 
ou à faire, demandées ou offertes. De sorte qu'en parcourant 
les affiches apposées sur les murs, chacun sait du premier 
coup d'œil ce qu'il peut entreprendre dans ces affaires. 

Des registres tenus constamment au courant des événe- 
ments maritimes, contiennent la nomenclature de tous les bâti- 
ments de mer, dignes de ce nom par leur tonnage. Chacun 
d'eux y est annoté avec la date de sa mise au chantier, de son 
lancement à la rivière ou à la mer, de ses voyages, de ses ava- 
ries, de ses radoubs, et des chances probables qu'il offre pour 
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une navigation. Les renseignements du Lloyd sont tenus pour 
authentiques. 

Il y a des Lloyds dans d'autres villes, car le nom a été 
adopté presque partout en Europe. Le Lloyd de Trieste, celui 
de Hambourg sont fort estimés. 



Des assurances terrestres. 

Mais, pour en revenir au contrat d'assurances, nous avons 
à dire comment on songea à l'appliquer autrement qu'aux 
affaires maritimes et aux voyages par terre des marchandises 
destinées à l'exportation. 

En 1666, un événement terrible jeta la consternation dans 
le monde civilisé. Le feu détruisit à Londres treize mille deux 
cents maisons, dont les habitants furent réduits à la plus 
affreuse misère. On se dit que les malheurs auraient été bien 
moindres si les maisons avaient été assurées. C'est pour cette 
raison qu'en 1684 il se forma à Londres la première compa- 
gnie privilégiée d'assurances contre Tincendie, sous le nom 
de Société amicale contre le feu. 

L'Angleterre, entrée dans celte voie, ne tarda pas à rompre 
avec les fausses idées sur l'assurance sur la vie. Un acte du 
Parlement anglais, de l'année 1706, autorisa une compagnie à 
faire des assurances sur la vie des hommes. Nous devons 
remarquer toutefois que les opérations de celte société se 
rapprochaient beaucoup de celles qui sont dites tontines, sur 
lesquelles nous aurons à donner quelques éclaircissements. 
La seule différence entre les tontines françaises et Tassurance 
sur la vie d'Angleterre, était qu'en France le capital versé était 
remis au gouvernement, tandis qu'en Angleterre il devenait 
la propriété d'une compagnie. 

DES TONTINES. 

Il y avait vers i65o, à Paris, un Italien du nom de Tonti, 
qui était très connu dans le monde des finances. A Tépoque 
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dont nous parlons, alors que l'on sortait des guerres civiles 
de la Fronde, qui avaient été terminées par des transactions 
pécuniaires bien plus que par les armes, le gouvernement, 
fort à court d'argent, cherchait partout les moyens de s'en 
procurer. En i653, Tonti proposa au cardinal Mazarin d'éta- 
blir une sorte de loterie dans laquelle un certain nombre 
de personnes placeraient une somme de, dont elles rece- 
vraient un assez gros intérêt, mais dont le capital ne serait 
jamais remboursé. Sous ce premier rapport, l'affaire était une 
entreprise de renies viagères, contrat fort connu et qui était 
pratiqué sur Une large échelle dans un pays où le prêt à 
Intérêt était condamné. Mais ce n'était pas tout. L'intérêt dû à 
chaque prêteur devait continuer à être payé après sa mort; 
il accroissait la part des autres. Ce projet ne fut pas bien 
compris; l'entreprise échoua. En i656, une nouvelle tenta- 
tive fut faite et eut un meilleur succès, sans donner cependant 
tout ce que l'on en avait attendu, car la confiance était lente 
à venir. 

En 1689, une nouvelle tontine fut établie. Tout adhérent 
devait souscrire un billet de 3oo livres; l'intérêt devait être 
payé au denier i4, soit à un peu plus de 7 pour 100. La 
rente due à ceux qui mourraient devait accroître celles des 
survivants. Pour amener les souscriptions, on avait fait quatorze 
classes de personnes, organisées de telle façon, que l'on pou- 
vait compter dans une, deux ou trois classes, en prenant un 
billet de 3oo livres dans chacune. Une dame Barbier, qui était 
inscrite dans les treizième et quatorzième classes, touchait au 
jour de sa mort, arrivée à l'âge de quatre-vingt-seize ans, une 
rente de 735oo livres. Une nouvelle tontine, créée par le gou- 
vernement en 1759, a été abolie en 1770; depuis lors les 
ministres des finances n'en ont plus fondé. 



DES ASSURANCES SUR LA VIE. 

La compagnie d'assurances sur la vie créée en Angleterre 
ressemblait aux tontines en ce qu'elle associait entre eux les 
adhérents, qui étaient aussi divisés par classes et devaient se 
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partager les inlérèls promis lors du contrat. Il fallait avoir 
onze ans pour être admis ; après quarànle-qualre ans, on n'était 
plus reçu à souscrire. 

Les critiques continuaient. Elles étaient toujours basées sur 
rimmoralité qu'il y avait à encourager les souscripteurs à 
prendre des chances aléatoires dans lesquelles chacun d'eux 
avait un intérêt à la mort des autres. C'était un thème inépui- 
sable pour les déclamaleurs. On répondait avec raison que le 
danger tiré de cet intérêt que les souscripteurs avaient à se 
tuer les uns les autres pour hériter, était la conséquence du 
droit de succession; que la honte déversée sur le prêt à intérêt 
était peu appréciable dans un pays où l'on ne se faisait pias 
faute de faire des prêts maritimes à la grosse aventure, de 
placer son argent en rentes et particulièrement en rentes via- 
gères. 

Entre temps, la compagnie de 1706 était en prospérité crois- 
sante; elle était surchargée de capitaux dont elle n'avait pas 
l'emploi. 

C'est alors que naquit la véritable assurance sur la vie, 
par laquelle une personne achète moyennant une prime 
soit «nique, soit annuelle, une somme fixe, qui sera payée au 
jour de son décès. Le mécanisme de l'opération était très 
simple. L'indemnité devait être payée à qui y aurait droit par 
la volonté de l'assuré ou par la détermination de la loi. L'as- 
sureur ne devait pas s'en inquiéter. Pourvu qu'on lui rendît 
son engagement acquitté, il n'avait point à savoir si le porteur 
était un créancier, un héritier légitime ou un donataire plus 
ou moins avouable. La police qui contenait l'engagement de 
payer, seul titre de la créance, revenait quittancée à l'assu- 
reur, qui n'avait rien de plus à demander. Et pour faciliter les 
vœux de l'assuré, on faisait cette police à son nom, à sou 
ordre ou tout simplement au porteur. 

Des compagnies d'assurances sur la vie du genre de celles 
que nous venons d'indiquer furent créées en Angleterre dans 
l'année 1720. Depuis cette époque leur nombre s'est consi- 
dérablement accru. Le chiffre des assurés s'augmente aussi 
de jour en jour. Les sommes reçues par les compagnies sont 
d'une importance énorme; celles qu'elles ont payées aux 
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assurés dépassaient un milliard, il y a déjà 5o ans; leurs 
engagements envers leurs assurés doivent aujourd'hui dé- 
passer quatre milliards. 

Les exemples que donnait l'Angleterre étaient un ensei- 
gnement qui fut compris en France; nous avons déjà rap- 
pelé que la Chambre d'assurances avait obtenu dès 1754 
le privilège de faire des assurances contre l'incendie. Elle eut 
d'abord seule l'avantage de faire ces opérations; mais, en 1786, 
deux nouvelles compagnies obtinrent à leur tour le privilège 
d'en faire de pareilles. La première de ces nouvelles compa- 
gnies fut autorisée au mois d'août, la seconde au mois de 
novembre. Le véritable motif pour le gouvernement de donner 
de nouveaux privilèges, était que le ministre de Galonné enten- 
dait faire verser dans les caisses de l'État les capitaux des 
compagnies qu'il créait et aussi les capitaux qu'elles obtien- 
draient des assurés. 

En ce temps où l'on remettait en pratique la théorie de 
Law sur le moyen de faire de l'argent avec du papier, on 
reconstituait les compagnies des Indes et l'on cherchait tous 
les moyens de faire arriver les épargnes des particuliers jus- 
qu'au trésor public. La forme la plus goûtée des capitalistes 
était la souscription d'actions de compagnies privilégiées. En 
conséquence, pour servir d'appât aux spéculateurs, le ministre 
autorisa en 1787, malgré l'ordonnance de 1681, la formation 
d'une compagnie d'assurances sur la vie. 

Rappelons les termes de l'article 10 du Titre 6 du Livre III 
de l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681; il était 
ainsi conçu : 

Art. 10. — Défendons de faire aucune assurance sur la vie des per- 
sonnes. 

En présence de termes aussi prohibitifs, les lettres patentes 
du 3 novembre 1787, qui octroyaient à une compagnie le 
privilège de faire des assurances sur la vie donnèrent ces 
explications : 

Le Roi s'étant fait rendre compte de la nature et des principes des 
divers établissements fondés en Europe sous le nom d'assurances sur la 
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vie, a reconnu qu'ils renfermaient des avantages précieux ; que, natura- 
lisés en France, ils y seraient d'une grande utilité; qu'un nombre consi- 
dérable d'individus do tout sexe, de tout âge y trouveraient la facilité 
de faire assurer, sur leur vie ou des termes do leur vie, des rentes ou 
des capitaux, soit pour eux-mêmes dans leur vieillesse, soit après eux,- 
en faveur des survivants auxquels ils voudraient laisser des ressources 
ou des bienfaits ; que ces sortes d'assurances, modérées et équitablement 
arbitrées, affranchiraient de l'usure trop commune la vente de toute 
espèce de capitaux, de rentes viagères, ou en étendraient la jouissance 
à des survivants; qu'enfin ces' combinaisons variées, liant utilement le 
présent à l'avenir, ramèneraient ces sentiments d'affection et d'intérêt 
réciproque qui font le bonheur de la société et on augmentent la force. 
Ces considérations réunies ont convaincu Sa Majesté de l'utilité d'un 
établissement d'assurances sur la vie, et Font déterminée à ne pas le 
différer plus longtemps. 

La société ne fonctionna pas encore; elle demanda et obtînt 
de nouvelles lettres patentes qui lui furent délivrées le 27 juil- 
let 1788; mais elle dut être supprimée, comme le furent toutes 
les compagnies privilégiées, lorsqu'on eut proclamé Fégalilé 
des citoyens et la liberté de tous les genres de commerce, 
comme le porte l'article 7 de la loi du 2 mars 1791. 

Puis on décida que toutes les compagnies seraient liquidées 
et qu'il n'en serait plus formé que par un acte approuvé par 
le Corps Législatif (L. 24 août 1793). Défense était faite à tous 
banquiers de faire des compagnies financières. 



Les assurances après le 14 juillet 1789. 

PREMIÈRE PÉRIODE JUSQu'aU i8 BRUMAIRE. 

Les derniers errements de la monarchie avaient été de recon- 
naître les privilèges de la Chambre d'assurances et de constituer 
d'autres compagnies privilégiées. Ce système tomba avec l'inau- 
guration d'un système de liberté individuelle et commerciale, 
qui ouvrait le commerce des assurances à tous ceux qui vou- 
draient l'entreprendre. Mais le changement dans les lois n'est 
pas toujours immédiatement accepté par les mœurs. C'est ce qui 
semble s'être produit en notre matière. Il ne faut pas inférer 
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de là que les spéculations avaient absolument cessé. La Bourse, 
d'abord ouverte, puis fermée, puis ouverte à nouveau, regor- 
geait de joueurs sur les fonds publics et sur les parts dans les 
sociétés. On faisait des marchés réels et surtout ficlifs sur le 
papier-monnaie et les autres fonds de l'Etat, sur les paris 
d'entreprises dans les marchés de fournitures pour l'armée. 
Jamais les transactions en Bourse n'ont été aussi muliipliées, 
comme l'attestent les lois terribles portées contre l'agiotage, 
armes fort menaçantes, mais sans efficacité. 

Peu à peu, l'assurance maritime reprenait sa place. Ce fut 
d'abord insensiblement. Elle était pratiquée par des personnes 
isolées qui n'inspiraient pas une grande confiance, car les 
assureurs étrangers abondaient sur nos places maritimes. 

Ainsi, pendant la guerre sauvage que les Anglais faisaient à 
la France en édictantdes prohibitions de tout commerce entre 
les deux nations, ce que nous leur rendions nécessairement, 
des assureurs de leur pays prenaient pour eux les risques que 
couraient nos navires de commerce, et, en cas de prise ou 
d'autres sinistres, payaient régulièrement les indemnités qu'ils 
avaient garanties. 

L'une des grandes préoccupations du gouvernement révo- 
lutionnaire était d'avoir de l'argent pour les services publics. 
Un banquier appelé Lafarge, qui se croyait novateur, reprit 
les idées de ïonti. Comme les tontines sont encore associées 
dans nos lois à l'assurance sur la vie, ce n'est point un hors^ 
d'oeuvre que de parler ici des idées de ce financier. Il adressa 
le i" novembre 1790, à l'Assemblée nationale, le projet d'une 
société dont les capitaux devraient être employés d'abord au 
profit de l'État, puis produire des intérêts avec lesquels on 
paierait des rentes viagères aux associés. Ces rentes devaient 
croître pour les survivants des associés. Cette proposition fut 
chaudement défendue par Mirabeau, mais elle fut rejetée. 

Lafarge demanda alors un brevet d'invention et entreprit 
l'opération pour son compte. Il lui donna son nom et elle a 
fonctionné longtemps; elle s'appelait la Caisse Lafarge, Lq 
brevet d'invention n'a été pour rien dans le succès de l'affaire. 
D'ailleurs, en septembre 1792, on dut le regarder comme non 
avenu, puisque le gouvernement déclara qu'il ne serait plus 
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délivré de brevets pour les matières de finances. Il fut alors 
permis de faire concurrence à la Caisse Lafarge,et deux autres 
tontines furent établies. Ces trois inslilulions financières ont 
fonctionné avec une certaine régularité. On a prétendu qu'elles 
avaient éprouvé des embarras, mais c'est le gouvernement 
qui l'a dit lorsqu'il a voulu s'approprier leur actif. Quoi qu'il 
en soit, l'empereur Napoléon I" profila de ces crises plus ou 
moins réelles pour obtenir du Conseil d'Etal un avis qui lui 
conseillait de s'emparer de ces caisses. L'usurpation, d'abord 
partielle, fut complétée par un décret du 18 novembre 1810. 
L'autorité étant passée par là, c'en était fait de leur prospérité. 
Elles ont langui dans les mains des administrateurs officiels, 
et ont terminé celte année (1889) leur liquidation. 

DU 18 BRUMAIRE A LA RESTAURATION. 

La constitution de l'an VIÏl avait donné tous les pouvoirs 
au Premier Consul. La loi du 24 ^^^^ ^79^ 1^^ fut point un 
obstacle pour lui; il prit le droit d'autoriser des sociétés ano- 
nymes par voie de décret. 

Ainsi, il y avait au 18 brumaire des banques en commandite 
qui émettaient des billets au porteur fort appréciés parle com- 
merce. Les adminislraleurs de ces sociétés n'ayant pas semble 
suffisamment dévoués au nouveau gouvernement, leurs ban- 
ques furent supprimées et la Banque de France fut établie. 
Les débuts de cette institution financière ont été pénibles. 
Elle a eu de grandes difficultés à surmonter; mais elle a eu 
des subventions, un privilège, le concours des receveurs 
généraux, celui des agents de change. Grâce à ces facteurs, 
elle a triomphé des obstacles et est devenue la plus puissante 
des banques de notre pays et peut-être la plus considérée de 
celles qui existent dans le monde. Ce résultat, acquis depuis 
plus d'un demi-siècle, ne prouve rien en faveur des mono- 
poles. 

Je ne sais pas s'il y a eu des compagnies d'assurances avant 
la mise en vigueur de notre Code de commerce. Cette loi con- 
sidérable a été longuement discutée; elle a été définitivement 
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volée en 1807; mais elle n'a été obligatoire qu'à partir du 
i*' janvier 1808. Ce Code consacra le pouvoir du chef du gou- 
vernement de créer des sociétés anonymes. Il était dit, en son 
article 87 : 

La Société anonyme ne peut exister qu'avec Fautorisation du chef de 
l'État, et avec son approbation pour l'acte qui la constitue; cette appro- 
bation doit être donnée dans la forme prescrite par les règlements d'ad- 
ministration publique. 

Le second Paragraphe de Tarticle rendant l'intervention du 
Conseil d'État nécessaire, puisque c'est sur son avis que sont 
faits les règlements d'administration publique, enlevait en 
quelque sorte au chef du pouvoir exécutif l'odieux qui pour- 
rail s'attacher à des refus arbitraires ou à des concessions 
imméritées. 

Un acte ministériel fut fait pour l'exécution de cet article 
le 21 décembre 1807. Il était ainsi conçu : 

Art. 4«'^ — Les individus qui voudront former une société ano- 
nyme seront tenus de se conformer au Code de commerce, et pour obte- 
nir l'autorisation du Gouvernement, ils adresseront au préfet de leur 
département, et, à Paris, au conseiller d'État, préfet de police, une péti- 
tion signée de ceux qui veulent former la société. 

Art. 2. — La pétition contiendra la désignation de l'affaire que la 
société veut entreprendre, le temps de sa durée, le domicile des pétition- 
naires, le montant du capital que la société devra posséder, la manière 
dont ils entendent former ce capital, soit par souscriptions simples ou 
par actions, les délais dans lesquels ce capital devra être réalisé, le domi- 
cile choisi où sera placée l'administration et enfin l'acte ou tous les actes 
d'association passés entre les intéressés. 

Art. 3. — Si les souscripteurs de la pétition ne complètent pas eux 
seuls la société qui doit être formée ; s'ils déclarent avoir l'intention do 
la compléter lorsque seulement ils auront obtenu l'approbation du gou- 
vernement, ils devront, dans ce cas, composer au moins le quart en 
somme du capital, et s'obliger de payer leur contingent aussitôt après 
l'autorisation donnée. 

Art. 4. — Les préfets des départements et le préfet de police à 
Paris feront, sur la pétition à eux adressée, toutes les informations 
nécessaires pour vérifier les qualités et la moralité, soit des auteurs du 
projet, soit des pétitionnaires; ils donneront leur avis sur l'utilité del'af- 
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faire, sur la probabilité du succès qu'elle pourra obtenir; ils déclareront 
si l'entreprise ne paraît pas contraire aux mœurs, à la bonne foi du com- 
merce et au bon ordre des affaires en général ; ils feront des recherches 
sur les facultés des pétitionnaires, de manière à s'assurer qu'ils sont en 
état de réaliser la mise pour laquelle ils entendent s'intéresser. — Les 
pièces et l'avis du préfet seront adressés au ministre. 

Art. 5. — Le ministre, après avoir examiné la proposition, la sou- 
mettra au chef du gouvernement en son Conseil d'État, qui statuera sur 
son admission ou son rejet. 

Art. 6. — Il ne pourra être rien changé aux bases et au but de la 
société anonyme, après l'approbation reçue, sans avoir obtenu, dans les 
formes prescrites par la présente instruction, une nouvelle autorisation 
du gouvernement, et ce, à peine de l'interdiction de la société. 

Art. 7. — (Dispositions transitoires, et mettant les sociétés ano- 
nymes déjà formées à la nécessité d'une autorisation.) 

Le Code de commerce était divisé en plusieurs Livras, quoique 
n'ayant qu'une seule série d'articles. Le Livre II était con- 
sacré au droit maritime; le Titre X traitait des assurances. La 
matière y était complètement traitée. Rien n'était dit sur les 
assurances terrestres. Mais nous devons noter que l'on n'avait 
pas renouvelé la prohibition de faire des assurances sur la vie, 
bien que la plupart des restrictions relatées dans l'ordon- 
nance de i68i eussent été maintenues. On tira du silence de 
la loi celte conclusion, que ces assurances n'étaient plus 
défendues. 

D'abord le gouvernement s'inquiéta de la question des ton- 
tines, parce qu'il en convoitait les capitaux. Il demanda donc 
au Conseil d'État de dire si ces compagnies devaient être auto- 
risées, sinon dans le passé, du moins dans l'avenir. 

La réponse fut faite pour un avis du i^' avril 1809, ainsi 
conçu : 

Est d'avis : 1° qu'aucune association de la nature des tontines ne peut 
être établie sans une autorisation spéciale donnée par Sa Majesté, dans la 
forme des règlements d'administration publique; — 2o qu'à l'égard de 
toutes les associations de cette nature qui existeraient sans autorisation 
légale, il n'y a pas un moment à perdre pour suppléer à ce qu'on aurait 
dû faire dans le principe; — qu'il est par conséquent urgent de leur 
donner un mode d'administration qui calme toute inquiétude de la part 
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des actionnaires, soit par le choix des administrateurs faits pour réunir 
toute leur confiance, soit par la régularité et la publicité des comptes; — 
qu'en ce qui regarde les difficultés qui pourraient s'élever au sujet de la 
gestion et comptabilité des administrateurs jusqu'à ce jour, on ne pour- 
rait rien faire de plus avantageux pour les intéressés que d'en soumettre 
le jugement à des magistrats dont les lumières garantiraient une justice 
entière à toutes les parties; — que le bienfait d'une pareille mesure no 
pourrait être contesté que par ceux qui auraient intérêt à la prolonga- 
tion des abus, ou par ceux qui, voulant les arrêter, auraient spéculé sur 
les avantages qu'ils pourraient retirer d'une administration nouvelle 
dont ils auraient fait partie. 

Quelques personnes avaient songé à se réunir, à faire une 
bourse commune pour faire face aux désastres qui pouvaient 
survenir par le déchaînement des fléaux, tels que les épizoo- 
lies, les gelées, les inondations. On donna à ces communautés 
le nom de sociétés ou compagnies d'assurances mutuelles. Le 
Conseil d'Etat consulté sur la possibilité de former ces asso- 
ciations, les approuva et décida par un avis du i5 octobre de 
la même année 1809 : 

2° Que ces sociétés d'assurances mutuelles ne peuvent remplir le 
but de leur institution qu'autant que les statuts do leur organisation ont 
pourvu, par des règles prévoyantes, à déterminer d'une manière positive 
et précise la variété et la mesure des engagements réciproques des asso- 
ciés, et toutes les formes de l'exécution de ces engagements. 

30 Que ces engagements et leur exécution pouvant, par leur mesure 
comme par leur mode, intéresser l'ordre public, les statuts qui les expri- 
ment doivent préalablement être soumis à l'approbation du gouvernement 
et qu'ainsi aucune société d'assurances, tant contre les ravages de la grêle 
et les épizooties, que contre le danger des incendies ne peut se former 
que ses règlements n'aient été soumis au ministre de l'intérieur, et, sur 
son rapport, approuvés par Sa Majesté en Conseil d'État. 



Le gouvernement approuva ces deux avis du i" avril et du 
i5 octobre 1809. Il entendait bien qu'il ne pourrait être formé 
aucune compagnie d'assurances sans son autorisation, et appli- 
qua les décisions du Conseil d'État à toutes les hypothèses qui 
se présentaient. 

La forme dans laquelle la demande devait être présentée, 

2* Série, 1. 1'\ 17 




^ 
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puis instruite, était évidemment celle qui avait été imposée à 
toute société anonyme par Ja circulaire ministérielle du 2 dé- 
cembre 1807, qui remettait au caprice du gouvernement le 
soin de permettre ou de refuser Taulorisalion aux postulants 
qui voulaient créer une société anonyme. 



Les assurances après la Restauration. 

La Restauration rompant avec les traditions de l'Empire, 
s'occupa d'affirmer en public qu'elle serait toujours impartiale 
et ne commettrait pas d'actes arbitraires. Elle déclara donc que 
désormais les autorisations données à des sociétés anonymes 
ne seraient plus des actes de faveur et qu'elles ne créeraient 
aucun privilège. Une circulaire du 22 octobre 1817 contient 
ces affirmations qui y étaient précisées fort énergiquemenl. 

Comme la loi a pourvu à la sûreté du commerce par les règles de la 
responsabilité, de la solidarité et de la contrainte, envers ceux qui com- 
mercent en leur nom ou dans des sociétés collectives ; comme elle a pris 
des précautions pour que l'admission des commanditaires ne portât pas 
atteinte aux garanties dues au public, elle a dû en instituer de plus spé- 
ciales à l'égard des sociétés où n'existe pas la responsabilité des associés 
ordinaires. Elle s'est donc réservé de constater qu'une telle société n'est 
pas un piège tendu à la crédulité; que l'objet de la spéculation est licite 
et réel; qu'il existe non un vain prospectus sur une idée sans consis- 
tance, mais déjà un acte social, un fond d'engagement qui assure l'entre- 
prise; des actionnaires véritables et non simplement des associés fictifs 
qui ne figureraient, en apparence, que pour provoquer des engagements 
réels; — que les capitaux annoncés existent effectivement ou que le ver- 
sement est suffisamment assuré ; — qu'ils sont proportionnels à l'en- 
treprise; — que les statuts qui en établissent l'administration offrent 
aux associés une garantie morale et, en tout cas, des moyens de sur- 
veillance et l'exercice des droits qui leur appartiennent sur l'emploi de 
leurs deniers. 

L'acte de l'autorité royale qui renferme autorisation et approbation n'a 
pour but que de certifier au public que cette vérification a été réguliè- 
rement faite 

Le gouvernement ne devait donc rien concéder, mais inter- 
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venir seulement, pour savoir s'il devait permettre, à raison de 
la nature de la société, un fonctionnement auquel, pour tout 
autre genre de commerce, une société ordinaire ou en com- 
mandite, ou même un simple négociant pourrait se livrer 
sans autorisation. 

Les précautions légales une fois accomplies, c'est au public à mesurer 
sa confiance en des élablissements dont le but, les moyens et les règles 
fondamentales ont été appréciés et portés à la connaissance du public 

Il résulte de ces principes : i^ que l'aulorisation de Sa Majesté n'est 
point un privilège; qu'elle se donne à causede la société anonyme, et non 
à raison de la branche d'industrie qu'on se propose d'exploiter; 2* qu'en 
vertu de la liberté commune, plusieurs sociétés anonymes pourraient être 
concurremment autorisées pour un même commerce; 3° que le but de 
l'autorisation est purement et simplement de certifier au public, d'abord, 
la vérification des bases sociales et l'existence des moyens annoncés, 
moyens reconnus être en rapport avec l'entreprise; en second lieu, 
qu'un examen attentif a été fait de la moralité et de la convenance de 
l'administration sociale. 

Suivaient alors les indications de l'administration pour les 
formes à suivre pour obtenir l'autorisation du gouvernement; 
la circulaire de 1807 était ainsi remplacée et tombait dans le 
domaine des faits historiques. 

Les demandes d'autorisation commençaient à se présenter 
et, malgré la circulaire du 22 octobre 181 7, on se montrait assez 
embarrassé pour savoir quand elles devaient être accueillies. 
Beaucoup de questions furent adressées à ce propos au mi- 
nistre de l'intérieur, seul compétent, alors que Ton n'avait pas 
de ministre du commerce. Une circulaire du n juillet 1818 
fit connaître l'opinion du ministre sur les points qui lui avaient 
été soumis. Celte circulaire se compose de deux parties. La 
première est relative aux sociétés anonymes en général; la 
seconde est toute consacrée aux assurances. Voici cette der- 
nière partie : 

■ 

SOCIÉTÉS d'assurances EN GÉNÉRAL. 

Septième question. — Convient-il de permettre à la môme société ano- 
nyme d'entreprendre des genres d'assurances différents, ou dont les 
chances n'ont entre elles rien de commun ? 
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Réponse. — La même société anonyme ne sera point autorisée à assurer 
des risques différents dont les chances n'ont rien de commun entre elles. 

Observations. — Il pourrait résulter do l'autorisation accordée à la 
môme compagnie d'assurer des risques différents qu'elle essuierait des 
pertes, par un genre d'assurances, et obtiendrait par l'autre des béné- 
fices. Si le capital ne formait qu'une seule masse, en cas de malheur 
propre à une des branches d'assurances, les parties intéressées dans la 
spéculation qui tournerait plus favorablement et dont les primes produi- 
raient des avantages aux assureurs auraient à se plaindre de partager la 
perte résultant d'une spéculation moins prospère, à laquelle ils seraient 
étrangers, et de n'avoir pas, pour leur garantie, les profits que la sociolé 
faisait sur eux. Si la même société imaginait de laisser deux capitaux dis- 
tincts, elle pourrait se croire en droit de se liquider, d'un côté, et de par- 
tager, de l'autre, les dividendes, ce qui serait un scandale : il n'est donc ni 
naturel, ni juste, d'admettre la cumulation pour des genres d'assurances 
soumis à des chances qui n'ont point d'analogie. Mais rien n'empêche les 
mêmes capitalistes do former des sociétés différentes pour des risques 
différents. 

SOCIÉTÉS d'assurances MARITIMES. 

Huitième question. — Convient-il de fixer le maximum des assurances 
maritimes? 

Réponse. — Les sociétés dont les spéculations portent sur des événe- 
ments incertains, telles que les sociétés d'assurances maritimes, doivent 
exprimer dans leurs statuts le maximum de chaque assurance. Elles 
doivent le fixer en raison combinée du capital de la société et de la 
nature et de l'étendue du risque. 

Observations. — Il importe à la sûreté du commerce que ces sociétés 
ne se livrent point à des entreprises disproportionnées avec les capitaux 
qu'elles engagent. Ce n'est qu'en divisant les chances jusqu'à un certain 
point, en s'abstenant d'en courir de trop fortes sur une seule affaire, 
enfin en se mettant dans le cas de balancer les unes par les autres, que 
les sociétés peuvent se flatter d'arriver à d'heureux résultats. 

Neuvième question. — Les sociétés d'assurances maritimes peuvent- 
elles assurer les risques de guerre ? 

Réponse. — Il y a lieu d'autoriser ces sociétés à assurer les risques de 
guerre, même ceux de guerre survenante. 

Observations. — Ces assurances sont prévues par le Code de commerce 
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et généralement usitées. On ne pourrait les interdire aux sociétés ano- 
nymes sans porter un notable préjudice au commerce maritime, qui, au ' 
premier bruit de guerre, ne pouvant plus diviser son nouveau danger 
entre ses assureurs ordinaires, serait forcé d'interrompre ses opérations 
ou de se mettre dans la dépendance des assureurs étrangers. Si les com- 
pagnies peuvent être exposées à payer, en cas de guerre, des indemnités 
supérieures à leur capital, ce danger peut être prévu par la précaution 
déjà indiquée de fixer le maximum de chaque assurance qu'elles seront 
autorisées à couvrir. 

ASSURANCES SUR LA VIE. 

Dixième question, — Y a-t-il lieu d'autoriser les sociétés anonymes 
à s'engager à payer une somme déterminée, au décès d'un individu, 
moyennant une prestation annuelle à payer par cet individu? 

Réponse. — Cet engagement (en d'autres termes, l'assurance sur la 
vie) peut ôtre autorisé; mais il ne doit pas être permis d'assurer sur la 
vie d'autrui, sans son consentement. 

Observations. — Ce genre de contrat peut être assimilé aux contrats * 
aléatoires que permet le Code civil ; il est même plus digne de protection 
que le contrat de rente viagère : c'est un sentiment bienveillant et géné- 
reux qui porte le souscripteur à s'imposer des sacrifices annuels, pour 
assurer aux objets de son affection une aisance dont sa mort pourrait 
les priver. La restriction proposée à l'égard de l'assurance sur la vie d'un 
tiers s'explique et se justifie d'elle-même. Ce contrat est susceptible de 
plusieurs combinaisons. Le gouvernement jugera, d'après les principes 
ci-dessus, les divers modes que les compagnies d'assurances pourront se 
proposer. 

ASSURANCES CONTRE L'iNGENDIE. 

Onzième question. — Doit-on défendre [aux compagnies d'assurances 
pour les incendies d'assurer le dernier dixième de la valeur ? 

Réponse. — On ne doit pas exiger cette condition des compagnies 
qui ne voudraient pas en faire une règle ; mais il est désirable et avanta- 
geux pour elles de l'adopter dans leurs statuts. 

Observations. — Il convient infiniment aux assureurs contre l'in- 
cendie que l'assuré reste intéressé à veiller avec plus de soin sur sa 
propriété. Néanmoins, on n'a pas cru nécessaire de prescrire une dispo- 
sition trop facile à éluder dans l'évaluation des effets soumis à l'assu- 
rance. 
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Douzième question. — Les effets mobiliers existant dans un édifice 
assuré contre l'incendio peuvent-ils être assurés séparément et auprès 
d'un autre assureur? 

Péponse. — Il dépend des sociétés qui assurent les maisons de faire, 
à cet égard, telles réserves qu'elles jugeront convenables dans leurs 
polices d'assurances. 

Observations. — Il résulte de cette faculté que Tautorité n'a pas à 
intervenir et à poser des principes ou à prononcer des restrictions qui, 
dans une infinité do cas, pourraient avoir des inconvénients. 

Tout semblait désormais parfaitement réglé, lorsque surgit 
une nouvelle forme de notre contrat. 



Des assurances contre les chances du tirage 

pour le recrutement. 

Le service militaire n'était pas obligatoire.pourlous; le con- 
tingent de l'armée était recruté par un tirage au sort. Tout 
jeune homme désigné était admis à présenter un remplaçant 
qui devait être soldat pour lui. Les pères de famille payaient ces 
remplaçants fort cher; pendant les guerres de l'Empire, des 
fortunes ont été absorbées par ces rachats qui n'exemptaient 
pas les remplacés des chances d'un nouvel appel. Sous la Res- 
tauration, ceux des pères qui avaient de l'aisance imaginèrent 
d'abord de s'entendre pour faire une bourse commune dont les 
fonds étaient partagés entre les jeunes gens désignés pour 
entrer au service. Jis mettaient, disaient-ils, au chapeau 
suivant leur fortune, se groupant afin de donner à chacun le 
moyen d'adoucir les conséquences du tirage au sort. L'admi- 
nistration fut assez sympathique à ce mode d'assurances mu- 
tuelles. Le produit de la bourse commune était ordinairement 
connu des colonels, qui se faisaient un plaisir de le présenter 
comme un appât aux soldats libérés, dont la bonne conduite 
passée était un gage pour l'avenir. Ils obtenaient ainsi des 
réengagements avantageux pour le service et fructueux pour 
ceux qui les acceptaient. 

Des personnes s'entremirent bientôt pour opérer les rem- 



placements. Des sociétés furent créées dans ce but. ] 
fraient aux assurés l'avantage de leur prendre moins 
de leur offrir pour toutes les armes des remplaçai 
prochables, tous à peine sortis de l'armée et porl< 
meilleurs certificats. 

Les chefs des corps militaires virent ces sociétés d'i 
vais œil. Elles venaient nuire au développement d'un 
dont on s'était bien trouve dans l'armée. On craignii 
vatîon et, pour empêcher ses développements, on ré| 
cette assurance était immorale, parce qu'elle portait si 
dangereuse, parce qu'elle déconsidérait les soldats fui 
s'étaient laissé acheter et qu'on appelait des venu 
assureurs furent appelés du nom de marchands d'/toi 
furent déconsidérés. Il y avait en effet quelque c. 
bizarre dans leur tenue et dans celle de leurs reniplaçt 
derniers étaient logés et nourris dans des cabarets où i 
daient l'Iieure d'être enrégimentés à nouveau. Ils prei 
des habitudes mauvaises qu'ils devaient nécessairemei 
ter dans l'armée. En réalité, il y avait beaucoup à re 
dans la manière dont ce commerce s'exerçait, mais p 
étaîl-il ainsi à cause des gênes qu'on lui imposait. 

Une ordonnance royale du i\ novembre 1821 déci 
toute association formée dans le but de fournir des 
çants militaires serait nulle, si elle n'était autorisée pa 
vernement. Cependant, des sociétés en nom colleclil 
sociétés de fait qu'associations régularisées, continu* 
genre d'industrie et on en a vu jusqu'au moment où le 
est devenu obligatoire pour tous. 

Questions mnes avant la loi de 1867. 

Les diverses modifications que la législation avait 
n'avaient point été parfaitement comprises. Le célèbre ' 
n'a jamais cessé de considérer que les tontines et les 
d'assurancessur la vie étaient prohibées; il l'a écrit au 1 
de son Cours de droit civil et n'est jamais revenu s 
opinion. Il considérait les circulaires, les décrets et lei 
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nances rendus à Toccasion de ces assurances, comme autant 
d'actes illégaux. La loi de i836, abolitive de la loterie, donna 
une nouvelle faveur à cette interprétation de nos codes, car, 
disait-on, toute assurance sur la vie contient une chance aléa- 
toire qui est comme le tirage au sort. Ce système a été plaidé 
jusqu'en i84i; il ne paraît pas qu'il ait été depuis présenté 
devant les tribunaux. Cela vient probablement de ce qu'une 
ordonnance du 11 juin 1842 a si bien regardé les tontines 
comme légales, qu'elle a organisé leur surveillance. 

Pendant que certains esprits critiquaient les assurances sur 
la vie et les proclamaient illégales, d'autres soutenaient que 
toute personne pouvait faire des compagnies d'assurances, 
des tontines, sans prendre l'autorisation du gouvernement, 
pourvu qu'elles ne fussent pas des sociétés anonymes. Cette 
opinion, contraire aux circulaires que nous avons citées et 
aux avis du Conseil d'État, était condamnée par les Cours 
d'appel et par la Cour de cassation; nous ne citerons à ce 
propos qu'un arrêt de rejet du 27 mai i856, qui déclara que 
l'autorisation était nécessaire. La question ne pourrait pas 
renaître; elle est tranchée par l'article 66 de la loi du 24 juil- 
let 1867. 

Nous verrons bientôt quelles exigences ont été formulées 
pour la création des compagnies d'assurances, par cette loi 
et par un décret des 22 janvier-i8 février 1868, que ces com- * 
pagnies soient à primes ou mutuelles. 



Assurances contre les accidents. 

Vers i85o, Paris a vu naître une autre forme d'assurances, 
c'est celle de l'assurance contre les accidents. L'histoire de ce 
contrat est assez curieuse. 

Un homme d'affaires assura les voilures, leurs conducteurs, 
leurs chevaux, contre les accidents qu'ils occasionneraient, et 
ceux dont ils auraient à souffrir. Bientôt, cet assureur se dit 
directeur d'une société qui n'existait pas. Cet homme avait 
calculé les chances, établi à un chiffre suffisant les primes 
qu'il se faisait payer; son entreprise a réussi. Elle a été depuis 
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iransformée en société anonyme. Plusieurs sociétés 
laites sur le plan de la première. Toutes ou presque 
fonciionnent sans avoir été aulorisées. Or, le premier 
assuré esl celui où il y a eu mort d'homme. C'est d 
une assurance sur la vie, qui ne peut exister si elle i 
l'aulortsalion du gouvernement. Mon opinion a soûle 
sorte de clameur parmi ies personnes qui s'occupent < 
rances. Mais le texte de l'article 66 de la loi du ^4 juilti 
est Tormel, toute assurance sur la vie doil être aui 



L'Ëtat assureur. 

L'Ëlat n'avait point encore institué d'assurances ai 
des ouvriers. Il y avait bien eu, le 28 juin 1817, une 
nance sur les ouvriers mineurs, disantquels secours de 
leur être donnés en cas d'accidents et de maladies, éial 
en outre des caisses de retraite à leur profit. Les pr 
lions de celte ordonnance sont devenues une règle 
raie pour ces ouvriers, mais elles ne s'étendaient pas 
les travailleurs. Les idées remuées en 18^8 avaient po 
toutes les combinaisons qui pouvaient améliorer le s 
classes laborieuses. On avait, à celle époque, les 
d'épargne et les sociétés de secours mutuels, grandes 
portantes conceptions, encore trop peu aimées de ceu 
elles profileraient. Pendant que l'on cherchait s'il n'y a" 
à faire des choses nouvelles, on introduisit, en 1849, d 
«ahiers des charges des travaux de l'Etat, une clau 
laquelle les entrepreneurs s'engageaient à mettre en 
un centième du prix d'adjudication, pour être employé 
des indemnités aux ouvriers qui contracteraient des m 
sur les charniers bu qui y seraient victimes d'accidents. 
une somme prélevée sur des bénéfices présumés repréi 
un capital à distribuer, suivant les cas, à des ouvriers, 
un mode de répartition adopté par l'administraiion des 1 
publics; ce n'était pas une assurance. 

Mais le mouvement en faveurdes institutions de prév 
se prolongeait. Une loi du 18 juin i83o décida qu'il sera 
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SOUS la garantie de TÉtal, une caisse de retraites ou de renies 
viagères pour la vieillesse. La rente à servir pouvait être 
de 600 francs au maximum; mais ce chiffre a été augmenté 
depuis et la rente peut être maintenant élevée à i5oo francs. 
Les versements demandés aux rentiers sont calculés de ma- 
nière à être le moins onéreux qu'il est possible. Les sommes 
versées peuvent de plus être restituées aux héritiers; pour 
cela, le déposant doit déclarer, au moment où il fait son pre- 
mier versement, que telle est sa volonté. La rente viagère est 
liquidée, au plus tôt, quand le titulaire a atteint l'âge de 
cinquante ans, au plus tard quand il en a soixante. 

Une loi des i i-i3 juillet 1868 a créé une caisse d'assurances 
en cas de décès et une caisse d'assurances en cas d'accidents. 

Cette assurance est facultative. La grande masse des tra- 
vailleurs n'a pas encore compris l'utilité de ces deux caisses. 



Législation actuelle. 

DE l'action du gouvernemExM sur les compagnies 

d'assurances. 

La loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés par actions a déclaré 
que le commerce des assurances serait libre, excepté pour les 
associations de la nature des tontines et pour les sociétés d'as- 
surances sur la vie. D'après l'article 66 de la loi, ces dernières 
associations, mutuelles ou à primes, r^^^^/z^ soumises à l'auto- 
risation ou à la surveillance du gouvernement. Toutes les autres 
sociétés d'assurances peuvent se former sans autorisation. 
D'après le même article, un règlement d'administration pu- 
blique devait déterminer les conditions dans lesquelles les 
sociétés non soumises à prendre l'autorisation devaient se 
former. 

Ce règlement a été fait : c'est le décret qui porte la double 
date des 22 janvier-i8 février 1868. 11 est divisé en deux Titres; 
le premier statue sur les assurances à primes, le second sur 
les assurances mutuelles. 

Le ministre du commerce, s'inspirant des dispositions de 
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la loi, qui, dans son article 66, soumet les sociétés du genre 
des tontines et les assurances sur la vie à prendre l'autorisation 
du gouvernement et à subir sa surveillance, a saisi la com- 
mission des travaux publics du Conseil d'État d'un projet do 
règlement d'administration publique, organisant celte sur- 
veillance (le i3 mars 1877). Ce projet a été rejeté par la com- 
mission, le ministre crut devoir céder. Mais, par arrêté du 
i5 mars 1877, il organisa un contrôle et, par un autre arrêté 
du 29 février suivant, il créa une commission de cinq membres 
pour surveiller les compagnies à primes fixes, et, par un second 
arrêté du même jour, il répartit les compagnies entre les cinq 
membres de la commission. En un mot, il appliquait à toutes 
les assurances sur la vie le système de surveillance qui régit 
les tontines depuis 1842. Les membres de la nouvelle com- 
mission demandèrent à vérifier les livres et les autres éléments 
des comptes des compagnies. Ils éprouvèrent des refus. Les 
sociétés d'assurances antérieures à la loi de 1867 se pourvu- 
rent devant le Conseil d'État. Il a été décidé que les exigences 
des commissaires ne se trouvant pas dans les statuts des com- 
pagnies autorisées, il n'y avait pas lieu d y faire droit. En même 
temps, le Conseil d'État ordonna que les états semestriels 
que ces compagnies sont tenues de remettre au ministre 
seraient faits sur les modèles que fournirait le gouvernement. 

La discussion qui a eu lieu à celte occasion et le rapport du 
maître des requêtes, commissaire du gouvernement, démon- 
trent que les règles établies pour la surveillance des tontines 
sont toujours en vigueur. Le texte de l'article 66 de la loi du 
24 juillet 1867 dit en effet que les tontines et les compagnies 
d'assurances restent soumises à l'autorisation et à la surveil- 
lance, et c'est parce que la loi n'a pas fait d'innovation que le 
Conseil d'État a déclaré que les commissaires établis précé- 
demment devaient continuer leurs opérations comme par le 
passé, sauf au gouvernement, pour les compagnies nouvelles, 
à ordonner, dans l'acte qui les autorisera, telles mesures de 
surveillance qu'il trouvera convenables. {Conseil d'État, arrêt 
du i4 mai 1880). 

Le ministre se Test tenu pour dit. Il a retiré ses projets et 
l'on peut dire que les compagnies d'assurances ne sont pas du 
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tout surveillées. Si leurs agents se trompent et trompent les 
administrateurs^ les erreurs ne sont pas réparables. Ajoutons 
que, pour ne pas différencier en cela les nouvelles compagnies 
des anciennes, le ministre a décidé de ne faire surveiller ni les 
unes ni les autres. 



QUESTION COMMUNE A TOUTES LES ASSURANCES. 

L'administration a entendu laisser la plus grande liberté pour 
constituer des compagnies d'assurances autres que celles qui 
sont dites tontines ou assurances sur la vie. Pour toutes les 
autres, il n'y a que des prescriptions peu importantes dont nous 
parlerons bientôt en rappelant le décret du 22 janvier 1 868. Ces 
prescriptions sont de nature différente pourtant, suivant qu'il 
s'agit de sociétés d'assurances à primes ou de sociétés d'assu- 
rances mutuelles. Mais une première question générale se 
présente, c'est celle de savoir si l'assurance peut être faite par 
un simple particulier, ou par une société qui ne soit pas une 
compagnie anonyme par actions. Nous entendons laisser de 
côté, bien entendu, les assurances dont les compagnies ont 
besoin d'être autorisées. 

Rien dans les lois ne prononce la nullité d'une assurance 
faite par une personne isolée, par une société en non> collec- 
tif, ou par une société en commandite. La pratique constante 
admet, pour les assurances maritimes, que ce commerce pourra 
être exercé par tous ceux qui voudront l'entreprendre, quoique 
l'idée de faire des sociétés pour ces Tjssurances commence à 
prévaloir. Le Code de commerce, dans ses articles 336, 342, 
346, mentionne l'assureur; la seconde Section du Titre X du 
Livre II est intitulée : Des obligations de rassureur et de 
rassuré. Donc l'assurance maritime est parfaitement valable, 
quoique faite par une personne isolée. C'est ce qui est dé- 
montré par le procès que fit un assureur de Bordeaux à ses 
collègues qui s'étaient coalisés contre lui (arrêt de cassation 
du 16 mai i845). 

Il faut avouer que nous n'avons pas une pareille pratique à 
invoquer pour d'autres assurances. Cependant, s'il intervenait 
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un conlral par lequel une personne prendrait un risque à sa 
charge, il nous semble qu'on ne pourrait pas prononcer la nul- 
lité de celte convention. On peut acheter une espérance, 
pourquoi ne pourrait-on pas acheter l'indemnité qui couvrirait 
une perte ? 

Cela étant entendu pour une assurance faite par une per- 
sonne isolée, déciderons-nous que l'assurance sera valable si 
elle a été faite par une société en nom collectif ou en com- 
mandite ? Le passé ne nous éclairera pas beaucoup sur ce que 
nous devons décider. 

Avant 1789, le commerce des assurances contre l'incendie 
n'avait été fait qu'en vertu de lettres patentes conférant privi- 
lège. L'avis du Conseil d'État du i5 octobre 1809, a déclaré à 
son tour qu'aucune société d'assurances ne pouvait se former 
qu'après approbation de ses statuts par le gouvernement. 
Mais cet avis du Conseil d'Etat a été abrogé, au moins en 
grande partie, par l'article 66 de la loi de 1867, qui réserve le 
cas d'autorisation pour l'assurance sur la vie et pour les ton- 
tines. Et il n'est pas dit dans cette loi que l'assurance ne sera 
licite que si elle a été faite par une société régulièrement con- 
stituée pour ce genre d'opérations. 

Cependant la loi de 1867 a été suivie du décret rendu, après 
avis du Conseil d'État, le 22 janvier 1868. Le titre de ce décret 
indiquerait qu'il embrasse toutes les sociétés d'assurances, 
anonymes ou autres; mais les dispositions contenues en son 
Titre I" sont relatives seulement à des sociétés anonymes, 
d'assurances à primes et aucune disposition n'y prononce 
la nullité des opérations d'assurances qui seraient faites par 
d'autres genres de sociétés. 

Nous inclinerions donc à dire que les assurances seraient 
valables quoique faites par des sociétés qui ne se seraient pas 
conformées aux règlements. 

C'est un spectacle assez singulier que celui de toutes ces lois 
réglementaires sur les sociétés de différents genres et même 
sur certains établissements commerciaux. 

Il est défendu de faire des banques, des sociétés de caisses 
d'épargne, des sociétés d'assurances sur la vie, soit sans 
avoir eu des autorisations, soit sans, tout au moins, s'être con- 
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formé aux prescriptions imposées par des lois ou des décrets. 
Le gros du public se soumet à l'observation de ces règle- 
ments. Les hardis s'en moquent et vont devant eux, sans 
aucune crainte. C'est que la nullité de ces sociétés n'est 
prononcée par aucun texte. Leurs fondateurs n'encourent 
d'ailleurs aucune pénalité. Le parquet n'a donc pas à interve- 
nir tant que les manquements à la loi ne lui sont pas révélés, 
comme étant la cause ou la conséquence de délits tels qu'une 
banqueroute ou une escroquerie. Le silence sur les peines 
encourues pour contraventii)n est ici traditionnel. C'est la suite 
des mœurs du régime du premier Empire. En ce tenips, 
le préfet de police avait le droit de fermer toutes les mai- 
sons de commerce créées ou administrées contrairement aux 
lois établies. Ce pouvoir avait semblé suffisant pour garan- 
tir le public contre les manœuvres frauduleuses des faiseurs 
de dupes. Mais les pouvoirs du préfet de police ont été amoin- 
dris et, en particulier, on ne lui reconnaît plus le droit de fer- 
mer un établissement contre lequel il n'y a pas eu de décision 
judiciaire. Cette situation est très regrettable. D'une part, les 
honnêtes gens, soucieux de respecter les lois, s'abstiennent de 
commettre des contraventions; tandis que d'un autre côté on 
voit s'élever des maisons dites de banque, d'épargne ou au- 
trement, qui échappent à la surveillance de l'autorité et finis- 
sent tôt ou tard en police correctionnelle. 

DE LA LOI DE 1867 SUR LES SOCIÉTÉS PAR ACTIO.NS 
ET DU DÉCRET DU 22 JANVIER 1868. 

Les pages qui précèdent ont montré que les idées sur les 
sociétés avaient eu une grande importance sur notre matière. 
Nous avons rappelé l'article 66 de la loi du 24 juillet 1867, 
dont nous allons relranscrire les deux premiers paragraphes : 

Les associations de la nature des tontines et les sociétés d'assurances 
sur la vie, mutuelles ou à primes, restent soumises à l'autorisation et à 
la surveillance du gouvernement. 

Les autres sociétés d'assurances pourront se former sans autorisation. 
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions sous 
lesquelles elles pourront être constituées. 
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Nous avons dit et nous répétons que le règlement promis 
par la. loi est le décret des 11 janvier-i8 février 1868. Ce docu- 
ment a deux Titres. Le premier est consacré aux assurances 
à primes; le second aux assurances mutuelles. 

DES SOCIÉTÉS d'assurances A PRIMES. 

L'article i" de ce décret veut que les sociétés anonymes 
d'assurances à primes restent soumises aux lois relatives à ces 
sortes de sociétés et, en outre, aux conditions que le décret 
déterminera. 

Il est dit, et il faut bien remarquer, que les sociétés dont il 
s'agit ne peuvent pas user des dispositions de la loi sur les 
sociétés à capital variable. 

Les sociétés d'assurances à primes qui n'ont pas besoin 
d'être autorisées doivent donc se conformer aux dispositions 
des lois sur les sociétés et comme il ne reste, sur les sociétés 
par actions, que celle du 24 juillet 1867, c'est aux dispositions 
de celte loi que notre article renvoie. La généralité des termes 
du second paragraphe de notre article 66 permet de supposer 
que toutes les sociétés d'assurances doivent être créées dans la 
forme anonyme, comme le portaient les dispositions arrêtées 
par les avis du Conseil d'Etat qui ont été rapportés plus haut. 

Les entrepreneurs de sociétés anonymes n'ont presque 
jamais obéi à la loi de 1867, ^^^ actes dressés par eux, sous si- 
gnatures privées ou par-devant notaires, sont tous entachés de 
dispositions qui auraient dû les faire annuler. Ainsi l'article i*^*" 
de celle loi exige que la société ne puisse être définitivement 
constituée qu'après la souscription de la totalité du capital 
social et le versement par chaque actionnaire du quart au 
moins des actions par lui souscrites. Celle disposition fonda- 
mentale n'est respectée par personne. Tous les actes de so- 
ciété contiennent cette clause que le capital pourra être 
augmenté, ce qui est absolument contraire au texte comme à 
l'esprit de la loi. En effet, les nouveaux actionnaires, lors de 
la souscription d'une augmentation de capital, ne seront pas 
appelés à apprécier les apports et les avantages vérifiés lors de 
la constitution de la société. En ce qui concerne les sociétés 
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d'assurances à primes, il y a de plus la prohibition formelle 
d'user des dispositions de la loi sur les sociétés à capital va- 
riable, donc elles ne peuvent pas valablement augmenter leur 
capital ; et, cependant, il ne se fait pas un acte de société sans 
que cette faculté n'y soit donnée. Nous devons signaler encore 
que cette stipulation figure de même dans les statuts des so- 
ciétés autorisées par le Conseil d'État. Ainsi, dans quelques 
années, avec les arrêts, les actes constitutifs des compagnies 
soumises à prendre une autorisation, avec la pratique con- 
stante et illégale, on dira que la loi de 1867 et le décret de 1868 
ont été abrogés en cette partie par un usage constant. 

Le capital d'une société d'assurances à primes peut être 
porté à un aussi gros chiffre que le veulent les fondateurs ; il 
peut être inférieur à 200 000 francs, mais la société ne sera 
constituée valablement, quel que soit son capital, qu'après 
un versement réel et effectif de 5oooo francs. 

Autrefois une compagnie ne faisait qu'un genre d'assu- 
rances ; il était défendu d'enfreindre celle prohibition. Le dé- 
cret de 1868 est muet à cet égard ; il nous semble que c'est 
une dérogation aux anciennes règles. En effet, ce décret a été 
rendu après avis du Conseil d'État, or celte assemblée main- 
tient constamment, dans les statuts qu'elle approuve, un 
article par lequel il est défendu de se livrer à plusieurs genres 
d'assurances ; s'il n'en a pas été parlé dans notre décret, c'est 
que la règle a cessé d'être obligatoire pour les sociétés qui se 
forment sans autorisation. 

On sait que les actions des sociétés ordinaires peuvent être 
mises au porteur, après libération de moitié; il faut que les 
actions des compagnies d'assurances soient entièrement libé- 
rées. Elles pourraient être mises au porteur avant libération 
complète, si la société avait un fonds de réserve égal à la 
partie du capital non encore versée, et s'il avait été intégrale- 
ment réalisé. 

Le fonds de réserve est constitué par un prélèvement an nue 
d'au moins no pour 100 sur les bénéfices annuels. Ce prélè- 
vement cesse quand le fonds de réserve égale le cinquième du 
capital, à moins de stipulation contraire dans l'acte de société, 
car alors il est facultatif. 
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Les sociétés d'assurances mutuelles ou à primes, créées sans 
autorisation du gouvernement ou soumises à prendre celle 
autorisation, sont tenues de faire emploi de leurs capitaux, 
sauf pour les sommes jugées nécessaires aux besoins du ser- 
vice. L'article 5 du décret exige que cet emploi ait lieu en 
immeubles, renies sur l'État, bons du trésor ou autres va- 
leurs créées ou garanties par l'État, en actions de la Banque de 
France, en obligations des départements et des communes, du 
Crédit foncier de France ou des compagnies françaises de che- 
mins de fer qui ont un minimum d'intérêts garanti par l'État. 
J'ai conseillé à une compagnie de considérer comme étant de 
ces dernières obligations, des obligations émises par les che- 
mins de fer algériens, avec la garantie du gouvernement. 

Dans tout cela et dans les articles suivants, qui parlent des 
droits des assurés et des énonciations qui doivent se trouver 
dans les polices, rien n'est prescrit à peine de nullité. 



DES SOCIÉTÉS d'assurances MUTUELLES. 

Le Titre II du décret du 22 janvier i868 est consacré aux 
assurances mutuelles. Nous avons une observation à faire tout 
d'abord sur ces associations, à savoir qu'on les nomme impro- 
prement des sociétés, puisque, aux termes de l'article i832 du 
Code civil, la société est un contrat formé en vue de faire des 
bénéfices. Mais il est inutile d'insister sur ce point. L'usage 
est d'appeler sociétés d'assurances mutuelles des associations 
dans lesquelles les intéressés mettent en commun, ou pro- 
mettent de mettre en commun, des sommes qui seront 
employées à indemniser les communistes des pertes qu'ils 
éprouveront par certains sinistres. 

La société d'assurances mutuelles n'ai ni actions, ni action-^ 
naires ; les dispositions de la loi du 24 juillet 1867 ne lui sont 
dès lors pas applicables. Il pourrait y avoir un cas où il en 
serait autrement, par exemple celui d'une société formée 
pour créer et gérer une société d'assurances mutuelles. Mais 
l'énoncé même de celte possibilité montré toute la différence 
qu'il y a entre les deux sociétés. 

2« Série, t. I\ 18 
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Le décret des 22 janvier- 18 février 1868 n*a point établi la 
peine de nullité pour le cas où ses prescriptions seraient mé- 
connues. Cependant il peut arriver que les manquements aient 
été si considérables que la société soit entachée de nullité et 
n'existe vraiment pas. Si de telles hypothèses se présentaient, 
et si un ou plusieurs associés s'en plaignaient, les tribunaux 
devraient-ils se borner à résilier les engagements des plaideurs 
en leur accordant les restitutions qu'ils réclameraient? ou 
devraient-ils prononcer la nullité de la société? A mon avis, il 
n'y aurait pas lieu de décider par voie générale que cette nul- 
lité serait applicable aux parties en dehors du procès. Les asso- 
ciés qui désireraient subir les charges et profiter des avantages 
sociaux ne seraient pas atteints. Mais il est préférable de se 
conformer au décret, tous les intérêts y gagneront. 

Celui ou ceux qui veulent former une compagnie d'assu- 
rances mutuelles doivent commencer par en rédiger les sta- 
tuts. Ce projet est authentique ou sous signatures privées; 
il est valable dans les deux manières. S'il est sous signatures 
privées, il doit être rédigé en double original, quel que soit le 
nombre des signataires de l'acte. 

1° Il indiquera l'objet, la durée, le siège, la dénomination de 
la société et la circonscription territoriale de ses opérations. 
2° Il comprendra le tableau de classification des risques, les 
tarifs applicables à chacun d'eux, déterminera les formes sui- 
vant lesquelles ce tableau et ces tarifs pourront être modifiés. 
S*^ Il fixera le nombre d'adhérents et le minimum de valeurs 
assurées au-dessous desquels la société ne peut être valable- 
ment constituée, ainsi que la somme à valoir sur la contribu- 
tion de la première année, qui devra être versée avant la con- 
stitution de la société. 

Ordinairement on désigne dans ce projet les personnes qui 
composeront le premier conseil d'administration ; cette dési- 
gnation n'est point obligatoire. Elle est pourtant de conve- 
nance et dans l'intérêt de l'avenir de la société, dont les 
membres sauront déjà à qui ils auront affaire. 

Les statuts étant rédigés, il en est fait un grand nombre 
d'exemplaires, au pied desquels les adhésions sont reçues. 
Notons encore ici que les compagnies les plus honorablement 



DE l'assurance ET DES COMPAGNIES d' ASSURANCES. 267 

connues se bornent à faire signer les adhérents au pied d'un 
extrait de Tacte de société, ce qui est une grande faute; 
puisque l'article lo du décret est formel et veut que les sta- 
tuts se trouvent en entier sur toute liste destinée à recevoir 
des adhésions. 

Lorsque les adhérents sont en nombre suffisant et que les 
valeurs assurées ont atteint le minimum voulu pour la con- 
stitution de la société, les signataires de l'acte primitif ou leurs 
fondés de pouvoir le constatent par une déclaration devant 
notaire. A cette déclaration sont annexés : i^ la liste nomi- 
native, dûment certifiée, des adhérents (cette liste contient 
leurs noms, prénoms, qualités et domiciles et le montant des 
valeurs assurées par chacun d'eux); 2° l'un des doubles de 
l'acte de société s'il est sous seing privé, ou une expédition 
s'il est notarié et s'il a été passé devant un notaire autre que 
celui qui reçoit la déclaration; S'^Tétatdes versements effectués. 

Cela fait, les signataires de l'acte de société convoquent 
une assemblée générale dans les délais fixés par les statuts, 
et après les publications ou ' avis qui y ont été déterminés. 
L'ordre du jour indique les opérations qui devront avoir lieu. 
Ce sera : i® la vérification de la sincérité de la déclaration faite 
devant notaire sur les préliminaires de la société; 2° la no- 
mination^ s'il y a lieu, du premier conseil d'administration 
et d'un ou plusieurs commissaires chargés de faire un rapport 
à l'assemblée générale de l'année suivante^ sur la situation 
de la société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
Tadministration. 

Lorsque les membres du conseil d'administration et les 
commissaires présents à l'assemblée ou leurs mandataires ont 
accepté le mandat qui leur a été offert, la société sera décla- 
rée constituée. 

Je répéterai encore qu'aucune violation des règles qui 
viennent d'être rappelées ne peut donner lieu à une demande 
en nullité de la société, car la loi est muette et les nullités ne 
s'inventent pas par voie d'arrêts. D'ailleurs la société et les 
associés peuvent, tous les cinq ans, rompre leurs engage- 
ments ; et les associés ont encore le droit, sans qu'aucun temps 
soit fixé, de se retirer si des modifications sont faites aux sta- 
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luis. Ces facililés sont assez grandes pour donner salisfaclioQ 
à lous les inlérèls. 

Les charges sont les frais d'administration de la société et 
les indemnités à payer en cas de sinistres. Les tarifs indiquent, 
par degrés de risques, le maximum de la contribution annuelle 
dont chaque sociétaire est passible pour les sinistres; ils 
indiquent de même la contribution qui sera payée pour frais 
de gestion. On peut attendre pour réclamer la somme à payer 
pour les sinistres qu'il y en ait eu; mais ce n'est pas ainsi que 
l'on opère. 

Ordinairement chaque sociétaire est tenu de verser par 
avance une portion de la contribution sociale; c'est un fonds 
de garantie, qui pourra être réparti avant le règlement définitif 
des indemnités. 

Toute société d'assurances mutuelles bien administrée a de 
plus un fonds de réserve destiné à donner le moyen de sup- 
pléer à l'insuffisance de la cotisation annuelle pour le règle- 
ment des sinistres. 

Enfin, dans quelques sociétés, il est fait tout d'abord un fonds 
commun ou de prévoyance qui pourra être employé de la même 
manière. Ce troisième fonds est utile parce que si les sinistres 
absorbent au delà du maximum des annuités dues par chaque 
associé, il y a lieu de recourir au fonds de réserve qui ne peut 
être employé pour une année que jusqu'à concurrence de 
moitié. C'est alors, s'il y a insuffisance, qu'on prend sur le fonds 
de prévoyance. 

L'indemnité payée aux sinistrés ne peut pas être prise sur 
les annuités à échoir. Dans les trois mois qui suivent l'expira- 
tion de chaque année, il est fait un règlement général des 
sinistres à le charge de l'année, et chaque ayant droit reçoit, 
s'il y a lieu, le solde de l'indemnité réglée à son profit. En cas 
d'insuffisance du fonds de garantie et de la part du fonds de 
réserve déterminé par les statuts, l'indemnité de chaque ayant 
droit est diminuée au centime le franc. 

C'est alors que l'on s'adresse au fonds commun ou de pré- 
voyance, s'il en a été constitué. 
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Des sociétés d'assurances sur la vie et des tontines. 

La formation des compagnies d'assurances sur la vie el la 
formation des tontines donnent lieu à des préliminaires néces- 
sités par l'obligation de prendre Tautorisation du gouvernement. 

Les statuts sont rédigés par acte authentique, ou par acte 
sous seings privés, en ce dernier cas, en doubles originaux. 
Les rédacteurs doivent avoir soin d*y insérer les deux clauses 
suivantes, dont l'oubli causerait de grands embarras : i°les 
actionnaires doivent donner pouvoir à l'un d'eux, porteur d'un 
original ou d'une expédition de l'acte de société, d'en faire le 
dépôt pour obtenir l'autorisation et de signer toutes pétitions 
ou demandes; 2" ils doivent lui donner, en outre, pouvoir 
d'accepter toutes les modifications aux statuts qui seraient 
imposées par le ministre du commerce ou le Conseil d'État. 

Faute d'avoir donné ce mandat, l'actionnaire doit signer lui- 
même la demande d'autorisation et, s'il y a des modifications 
apportées aux statuts, le premier acte sera non avenu, un se- 
cond sera indispensable, avec un nouveau consentement de 
chacun des souscripteurs qui voudront continuer l'affaire. 
L'ancien contrat ne comptera plus. 

L'acte, s'il est sous seing privé, est déposé chez un notaire, 
sitôt que les actions ont été souscrites. Le notaire en délivre 
une expédition. 

La pétition ou demande d'autorisation est alors rédigée et 
signée par tous les actionnaires ou parie porteur de leur pou- 
voir, lequel pouvoir, comme nous l'avons dit et conseillé, 
peut résulter des statuts. Cette demande est inscrite sur papier 
timbré. 

Elle énonce que toutes les formalités prescrites par la loi 
de 1867, pour la souscription des actions et la formation du 
capital, ont été remplies ; que, sur le vu des dernières décisions 
ministérielles, les actions ont été émises à 1000 francs et que le 
versement du quart a été effectué. Elle indique l'affaire ou les 
affaires que la société se réserve d'entreprendre, la dénomi- 
nation qu'elle prendra, le domicile social, le temps de sa du- 
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rée ; le monlanldu capital social, la manière dont il sera versé 
et répoque ou les époques de versements ; la manière dont 
les actions seront Iransmissibles, nominativement ou par re- 
mise au porteur; enfin le mode d'administration, elles noms 
des premiers administrateurs, s'il y en a de désignés. 

Cette pétition sera remise, à Paris, au préfet de police ; 
ailleurs, au préfet du département. On y joindra : i** une expé- 
dition de l'acte notarié, s'il y en a eu un, ou une copie authen- 
tique de l'acte sous signatures privées contenant les statuts ; 
et 2*^ les tarifs des opérations qui seront faites. 

Les préfets ouvrent aussitôt une instruction qui porte sur 
les trois points suivants : i° L'affaire est-elle contraire aux lois, 
aux bonnes mœurs, à la bonne foi du commerce et au bon 
ordre en général ; renferme-t-elle quelque vice qui en rende le 
succès improbable, et la proposition des pétitionnaires est-elle 
inconvenante? ^** Quelles sont les qualités et la moralité des 
souscripteurs? 3° Les moyens et ressources des souscripteurs 
paraissent-ils capables d'assurer le versement du capital ? 

Après celte information, le préfet rédige son avis qu'il trans- 
met avec toutes les pièces au ministre du commerce. Jusqu'à 
l'arrivée de cet avis, le ministre n'a point à s'occuper de la 
demande qu'il répute inconnue. 

Le dossier parvenu au ministère est aussitôt remis au bureau 
spécial que l'affaire concerne. L'acte de société y est examiné 
avec le soin le plus scrupuleux. 

II est bien recommandé aux préfets de mettre le ministre à 
même de reconnaître d'un coup d'œil : i** si toutes les prescrip- 
tions de la loi du 24 juillet 1867 ^^^ ^^^ remplies ; 2° si l'objet 
de la société est licite ; 3° si le capital est suffisant, s'il est 
recouvrable et quand il sera versé ; 4** si les intérêts et les 
droits des actionnaires sont suffisamment garantis ; 5« si l'ai - 
ministration de la société offre les garanties morales qui im- 
portent aux intéressés et au public. 

Ces points vérifiés, la rédaction de l'acte ayant été bien pesée 
et bien contrôlée, les tarifs étant scrupuleusement examinés, 
le ministre écrit aux pétitionnaires d'avoir à remettre à la Caisse 
des consignations le quart du capital dont la loi de 1867 impose 
le versement et à lui en faire parvenir le récépissé. 
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Lorsque celle dernière pièce est arrivée au minislère, elle 
est joinle au dossier, qui est adressé au secrétariat du Conseil 
d'Étal. L'affaire est étudiée d'abord par la section administra- 
tive, dile des travaux publics, qui nomme un rapporteur pour 
l'assemblée générale, à laquelle il appartient de statuer. 

Lorsque le Conseil d'État a rendu sa décision en assemblée 
générale, comme nous venons de le dire, le ministre prépare 
un projet de décret. Ce projet est soumis à la signature du 
chef de l'État. Quand tout est régularisé, le décret est publié 
dans le Bulletin des Lois, les pétitionnaires sont avisés de 
leur succès et ils peuvent régulariser la société qui jusque-là 
n'a été qu'un projet. 

Le ministre a une autorité souveraine pour rejeter les péti- 
tions qu'il n'approuve pas. Il n'y a pas de recours contre sa 
décision. Le Conseil d'État est de même investi d'un pouvoir 
absolu. 

11 n'est guère d'exemples que les affaires d'assurances sur 
la vie aient été acceptées de suite : ordinairement le ministère 
et le Conseil d'État réclament des modifications dans quelques 
détails. C'est pour cela que les fondateurs doivent avoir pouvoir 
d'accepter ces changements et de les faire opérer sur les statuts. 

DES TONTINES. 

La procédure administrative que nous venons de rappeler 
est la même pour les tontines en formation que pour les 
compagnies d'assurances sur la vie. Les fondateurs peuvent 
être des actionnaires qui feront un bénéfice; ils peuvent être 
les souscripteurs qui verseront leur argeni pour se faire de 
gros revenus. En ce dernier cas^ la tontine serait une façon 
d'assurances mutuelles. Nous ne répéterons donc pas ce 
que nous venons d'exposer. Mais nous parlerons des inspec- 
tions auxquelles les tontines seront soumises. Les confis- 
cations dont l'empereur s'était fait Fauteur en 1810 n'ont 
jamais été désapprouvées par les gouvernements postérieurs. 
L'exemple de cet abus de pouvoir et d'un autre qui eut lieu 
en 1848 n'a pas empêché la création d'un certain nombre de 
sociétés de ce genre. Leur surveillance a été réglée par divers 
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décrets. Elle est exercée, sous l'autorité du ministre du com- 
merce, par une commission spéciale de cinq membres, y com- 
pris le président et un maître des requêtes au Conseil d'État. Les 
membres composant la commission sont nommés par le mi- 
nistre. Le travail de surveillance est réparti entre eux, ils le 
font séparément ou collectivement. Mais le même commissaire 
ne peut être chargé d'un établissement pendant plus d'année. 

Les membres de la commission, dans chaque établissement, 
prennent communication des livres, registres et documents 
propres à éclairer leur surveillance. Ils constatent, au moins 
une fois par semaine, la situation des sociétés ouvertes ou 
fermées, le nombre des admissions, le montant des mises 
versées, leur emploi en rentes sur l'État, et généralement 
l'accomplissement des formalités prescrites par les statuts de 
chaque agence, pour la constitution, l'administration et la liqui- 
dation des sociétés et pour la distribution, soit des arrérages, 
soit des capitaux. Ils prennent connaissance des conditions 
spéciales de chaque société et s'assurent de l'exactitude et de 
l'application des tarifs servant de bases à la perception, soit 
des annuités, soit des frais de gestion. Ils veillent particulière- 
ment à l'exécution des conditions relatives au versement du 
cautionnement du directeur. 

Ils rendent compte de toutes les infractions qu'ils remarquent 
et peuvent même, à charge d'en rendre compte dans les vingt- 
quatre heures, suspendre l'exécution de celles des opérations 
qui leur paraîtraient contraires aux lois, statuts et règlements 
ou de nature à porter atteinte à l'ordre public ou aux intérêts 
des associés. 

La commission reçoit un duplicata de tous les états qui sont 
envoyés au ministre par les agences lonlinières. 

Elle adresse tous les ans au même ministre un rapport détaillé 
sur les opérations de chaque société, et un rapport général où 
elle a comparé les résultats obtenus par toutes les sociétés. 

Les membres de la commission sont rétribués en partie 
par le ministère et dans une proportion déterminée par cha- 
cune des compagnies; le chiffre de cette contribution ne peut 
être supérieur au maximum porté dans le décret autorisant 
chaque société. 
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Outre celle surveillance, les sociétés et agences lonlinières 
ont été soumises, par un décret du i6 janvier i854, à la véri- 
fication des inspecteur des finances : 

Ces fonctionnaires portent leurs investigations sur la gestion et la 
comptabilité desdits établissements; ils se font représenter les livres, 
registres et tous autres documents; ils vérifient la régularité des écri- 
tures et l'exactitude de la caisse et du portefeuille. Ils rendent compte 
de leur vérification et adressent leurs avis et propositions au ministre 
des finances. Ce ministre communique leurs rapports au minisire du 
commerce. 



Des sociétés contre les accidents de personnes. 

La première hypothèse visée par les polices des assurances 
contre les accidents est celle de la mort de l'assuré. Il est im- 
possible de ne pas dire par conséquent qu'il s'agit là d'une 
assurance sur la vie. 

Des auteurs ont cherché si ces sociétés étaient ou n'é- 
taient pas de nature à rentrer dans ce que Ton désigne sous le 
nom de tontines. D'autres, notamment M. Pont, dans son livre 
sur les sociétés, n» 1074, ont décidé que les sociétés contre un 
risque déterminé, notamment les accidents du travail, ne sont 
pas soumises à une autorisation. 

Suivant nous, cette doclrine est erronée. Du moment où 
l'assurance est faite contre les chances qui peuvent être la 
suite des accidents et en première ligne contre les chances 
d'un accident mortel, l'autorisation est nécessaire. 

L'objection contre l'application du texte précis de la loi 
est une de celles que nul administrateur n'a le droit d'invo- 
quer. On dit que les Tables de mortalité, publiées en France et 
en Angleterre, ont permis aux compagnies d'assurances de 
rédiger et au Conseil d'Étal de faire l'appréciation des tarifs 
proposés; tandis que de pareils documents n'existant pas 
encore pour les accidents, on devrait rester dans l'incertitude, 
parce qu'il serait à craindre que l'on n'établisse pas une règle 
proportionnelle convenable entre la prime et l'indemnité. Cette 
raison n'a aucune valeur. D'ailleurs le Conseil d'Étal a, sui- 
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vant nous, beaucoup trop d'action sur les tarifs, et il ne serait 
pas mal qu'il en eût moins. Ensuite il pourrait s'en remettre 
aux compagnies et ne pas se donner tant de peine pour équi- 
librer les chances de perte et de gain. Mais déjà le travail se 
fait; la loi de 1868, qui a créé une caisse de retraites pour la 
vieillesse et une caisse d'assurances contre les accidents, a 
donné lieu à des calculs qui seront bientôt une base suffisante 
pour qu'il soit possible d'établir des tarifs. 

Par conséquent, nous tiendrons que les compagnies contre 
les accidents de personnes sont des sociétés à qui l'autorisa- 
tion du gouvernement est nécessaire. Telle est aussi l'opinion 
du savant M. Ruben de Couder dans son Dictionnaire de droit 
commercial, au mot Tontine. 

Le projet de loi sur l'assurance du risque professionnel 
promet une loi sur la matière. Nous aurons à l'examiner sitôt 
qu'elle aura été faite. Alors nous la comparerons avec les lois 
des autres pays sur le même sujet; mais en parler mainte- 
nant serait prématuré. 

Des sociétés étrangères pour les assurances. 

Depuis déjà de longues années les sociétés étrangères d'assu- 
rances fonctionnent en France. Lorsque les sociétés anonymes 
ont eu pris un certain développement dans notre pays et à 
l'étranger, on s'est demandé si ces corps, création du droit civil, 
pouvaient agir en dehors du territoire dont le gouvernement 
leur avait donné l'existence. La question s'est posée d'abord en 
Belgique. La Cour de cassation de cet Etat a déclaré que les 
sociétés anonymes créées en France n'avaient pas d'existence 
hors de nos frontières. A leur tour, nos tribunaux ont refusé de 
reconnaître aux sociétés belges le droit d'agir devant les tribu- 
naux français. Ces décisions amenèrent les gouvernements à 
s'entendre pour permettre aux sociétés de chacun des deux 
pays à ester en justice. Une loi du 3o mai 1857 fut rendue en 
conséquence de cette convention. Il y était dit : 

Les sociétés anonymes et les autres associations commerciales, indu- 
strielles ou financières qui sont soumises à l'autorisation du gouverne- 



DE l'assurance ET DES COMPAGNIES d' ASS UR ANCES. 2-5 

ment belge et qui l'ont obtenue, peuvent exercer tous leurs droits et 
ester en justice en France, en se conformant aux lois de remiire. 

L'article 2 de la loi permettait au chef de l'État d'appli- 
quer, par un décret rendu en Conseil d'État, le bénéfice de la 
disposition précédente à tous les autres pays. 

Celte loi a été singulièrement modifiée par le décret du 
17 mai 1862, portant promulgation d'une convention conclue 
le 3o avril 1862 entre la France et la Grande-Bretagne. Il fut 
stipulé que les parties contractantes déclareraient reconnaître 
mutuellement à toutes les compagnies et autres associations 
commerciales,industrielles ou financières, constituées et auto- 
risées suivant les lois particulières à l'un des deux pays, la 
faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester en justice devant 
les tribunaux, soit pour intenter une action , soit pour y défendre 
dans toute l'étendue des États et possessions de l'autre puis- 
sance, sans autre condition que de se conformer aux lois des- 
dits États et possessions. 

Ainsi, tandis que les sociétés autorisées par le gouvernement 
étaient seules visées par la loi de 1857, le décret de 1862 s'é- 
tendait à toutes celles qui seraient constituées selon la législa- 
tion des deux pays. Par suite de la clause ordinaire qui se 
rencontre dans presque tous les traités, sur les droiis qui 
appartiennent à tous les États de demander le traitement de la 
nation la plus favorisée, on voit que le décret a donné la règle 
la plus générale. 

II est résulté de là que beaucoup de compagnies étrangères 
ont établi en France le siège de leurs opérations. Il n'y a rien 
à reprendre dans ces agissements, lorsqu'il s'agit de compa- 
gnies d'assurances qui ne sont pas soumises à prendre l'auto- 
risation du gouvernement. Nos sociétés ont le libre fonction- 
nement de leur industrie; par conséquent, si une concurrence 
peut leur être faite par des compagnies étrangères, que les 
nôtres se défendent. 

Mais il n'en est pas de même pour les compagnies autori- 
sées. Le fonctionnement sur le territoire français des compa- 
gnies étrangères leur est très préjudiciable. En effet, tandis 
que les tarifs approuvés des compagnies françaises sont inva- 
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riables, les compagnies étrangères haussent ou baissent les 
prix suivant les besoins du moment. 

Le jurisconsulte Merlin avait, dès 1822, fait remarquer la 
nécessité qu'il y aurait eu de soumettre les sociétés étrangères 
à l'observation des lois françaises. M. Dalloz aîné avait plus lard 
fait à son tour des protestations énergiques à leur endroit. Je 
n'ai point à me joindre à des récriminations violentes, mais je 
crois que si nos lois ont exigé des garanties des Français qui 
forment des compagnies d'assurances, ce sont là des lois de 
police et de sûreté applicables à tous ceux qui sont placés sur 
le territoire. Je n'ai jamais compris l'exception faite au profit de 
l'étranger, qui n'étant pas lié par des tarifs, fait une concurrence 
excessive aux compagnies françaises. Il faut rétablir l'égalité 
entre les assureurs; le législateur qui crée des charges pour 
un commerçant donne un privilège à celui qui ne les supporte 
pas. C'est un mauvais système. 



Des modifications apportées en 1885 à notre Code 

de commerce. 



On avait remarqué depuis longtemps que les dispositions 
restrictives dont le Code de commerce avait hérité en matière 
d'assurances n'avaient pas été conservées par les nations 
étrangères. Dans la plupart des pays commerçants, on avait 
admis non seulement dans la pratique, mais encore dans 
les lois, que l'assurance pouvait être faite sur la valeur pré- 
sente ou future des choses assurées, comme aussi sur le fret 
à faire. La pratique et les lois des mêmes pays admettaient 
encore l'assurance des loyers des gens de mer. 

La loi française n'était point observée dans ses prohibitions. 
De même qu'autrefois on n'avait pas obéi à la loi qui laissait 
10 pour 100 des risques à la charge des intéressés, de même 
on avait l'habitude d'assurer le profit espéré des marchandises 
transportées et le fret à faire. Les polices d'assurances spé- 
ciales sur ces cas étaient appelées /?o//c^^ d* honneur, puisque 
les tribunaux ne pouvaient être appelés à les valider. Jamais 
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les assureurs n'avaient donné le scandaleux spectacle du refus 
de tenir leurs engagements. 

Les assureurs ont cru, à un certain moment, que les prohi- 
bitions de la loi empêchaient les assurés de venir à eux et 
portaient les assurances vers les pays où les prohibitions 
n'existaient pas. En conséquence, ils ont fait une agitation ou 
ils se sont montrés dans des congrès, dans des réunions, afin 
d'émouvoir l'opinion publique. 

Des arrêts sur la question de savoir qui a le droit d'assurer 
les choses soumises à des risques, avaient aussi fait com- 
prendre qu'il était utile de dire que tout intéressé avait le droit 
de faire assurer la chose exposée à un péril. 

Ainsi, les grands transporteurs par terre, déchargés de res- 
ponsabilité quand la chose assurée périssait par un accident de 
force majeure, n'assuraient plus les marchandises transportées. 
La question fut, de même que les précédentes, examinée 
par les écrivains qui défendaient les intérêts des compagnies. 
Les réclamations ont enfin abouti à une loi du ii août i885, 
qui a apporté des modifications à notre Code de commerce. Il y 
a d'abord à noter celle de l'article 334, dont la première dispo- 
sition est que toute personne intéressée peut faire assurer les 
choses soumises aux risques de mer. Celte disposition s'ap- 
pliquera à toutes les assurances, c'est une excellente décision 
qui, à mon sens, n'est qu'une bonne interprétation des lois 
en vigueur. 

Les assureurs eux-mêmes n'accordent pas d'importance aux 
autres changements de la loi, qui ont autorisé l'assurance du 
fret à faire, du bénéfice espéré sur les marchandises et des 
loyers des gens de mer. Ce sont des points sur lesquels la 
législation avait peut-être eu tort de statuer par prohibition, 
mais ce sont des réglementations d'un intérêt très secondaire, 
et qui ne sont pas de grand intérêt. Les réformateurs ne 
savent pas assez que le changement dans les lois ne suffit pas 
à créer la prospérité des citoyens. 
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Des lois relatives à Tattribution des indemnités 
dues par suite d'assurances. 

Si la loi de i885 a été bien accueillie, il n'en est pas de 
même de celles qui ont slalué sur rallribulion des indem- 
nités dues par suite d'assurances; il y en a eu deux. La 
première est la loi sur Thypothèque maritime du 22 décem- 
bre 1874, dont l'article 17 portait que les droits des créan- 
ciers s'exerçaient, dans l'ordre des inscriptions, sur le produit 
des assurances qui auraient été faites par l'emprunteur sur 
le navire hypothéqué. A peine cet article était-il promulgué 
qu'il a été attaqué comme contraire à la liberté des transac- 
tions et incompatible avec nos mœurs. Les réclamations furent 
entendues et cela avec raison, parce que les assureurs, qui crai- 
gnaient de ne jamais payer à qui de droit, refusaient les con- 
trats qui leur étaient proposés. En conséquence, on remit à la 
fonte la loi sur l'hypothèque maritime et la disposition de notre 
article 17 sur l'attribution de l'indemnité a été supprimée dans 
la loi nouvelle du 10 juillet i885 portant modification de la loi 
du 11 décembre 1874. 

Il aurait paru sage de profiter de cette expérience et de ne 
plus faire l'attribution de l'indemnité d'assurance. Cependant 
une loi spéciale du 19 février 1889, promulguée le lendemain, 

m 

ayant pour but de favoriser le crédit agricole, a attribué les 
indemnités dues par suite d'assurances, sans qu'il y ait besoin 
de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothé- 
caires suivant leur rang. C'est, on le voit, retomber dans la 
faute qui avait été commise en 1874. Mais le législateur 
de 1889 est allé bien plus loin qu'on ne l'avait fait. Il délègue 
par le titre de la loi toutes les indemnités dues en cas d'assu- 
rances et, dans Tarticle explicatif, il est dit que cette délégation 
portera sur les indemnités dues en cas d'assurances contre 
l'incendie, contre la grêle, contre les mortalités de bestiaux ou 
les autres risques. Cette généralité ne semble pas admettre 
d'exceptions. L'effet de la loi nouvelle ne tardera pas à se faire 
sentir. Les assurances diminueront et le contrat d'assurances 
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finirait par disparaître, si ce texte n'était pas abrogé, ce qui 
doit avoir lieu dans le plus bref délai. 

Impôts sur les assurances. 

Toute entreprise commerciale paye sa part contributive dans 
les dépenses de l'État. 11 ne nous appartient pas d'entrer ici 
dans le détail des charges qui grèvent de ce chef les compa- 
gnies d'assurances. Mais nous ferons cette observation que 
cette dette est la plus légitime de toutes celles qui incombent 
aux débiteurs. Sans doute, le fardeau atteint à l'heure présente 
les limites du possible; tel qu'il est^ il faut le supporter. Des 
peines atteignent d'ailleurs les fraudes, les réticences et les 
simples oublis. 

Les compagnies ont contracté des abonnements avec l'en- 
registrement pour l'impôt du timbre. C'est pour elles une 
grande facilité. 

L'article 22 de la loi du 23 août 1870 a autorisé les agents de 
l'enregistrement à se faire représenter par les sociétés, com- 
pagnies, assureurs, entrepreneurs de transports et tous autres, 
leurs livres, registres, titres, pièces de receltes et de compta- 
bilité, afin qu'ils s'assurent de l'exécution des lois sur le 
timbre. Ces agents ont le droit de constater les contraventions. 

Nature du contrat d'assurances. 

Le contrat d'assurances a été rangé parmi les contrais aléa- 
toires. Il figure à ce titre dans l'article 1964 du Code civil, 
à côté du contrat de la grosse aventure, à côté du jeu, du 
pari et de la rente viagère. Ce cortège lui a attiré un mau- 
vais renom, que des gens à courte vue ont aimé à proclamer. 
Ils ont remarqué que le prêt à la grosse était un moyen de 
faire produire de gros intérêts à des capitaux; que le jeu et le 
pari étaient réprouvés par la morale; que la rente viagère était 
mal vue, parce que le rentier mangeait son fonds avec son 
revenu, au détriment de ses héritiers, tandis que le débiteur 
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rêvait sans cesse au bonheur que lui causerait la nouvelle de 
la mort de son créancier. Toutes ces réflexions et bien d'autres 
montrent qu'il n'est pas bon d'être habituellement en compa- 
gnie suspecte, mais elles ne prouvent rien de plus. 

L'assuré qui paie une prime pour la conservation de ses 
biens veut vivre tranquille. Il dispose d'une petite part de son 
revenu, afin de n'avoir pas à craindre pour le reste. Il ne 
gagnera rien à la disparition de sa fortune, il ne perdra rien à 
cette fâcheuse aventure parce qu'il aura pris ses précautions 
en conséquence. 

Notez que dans tous les cas on applique les règles du Code 
de commerce, d'après lesquelles les accidents ne donnent lieu 
qu'à une indemnité et jamais à un bénéfice. L'indemnité sera 
pleine et entière, depuis la revision du Code faite en i885 qui 
permet d'assurer le fret et le profit à faire, mais elle ne dépas- 
sera jamais la perle éprouvée et le bénéfice certain. Ainsi 
l'assuré possède une situation qu'il veut conserver; en consé- 
quence, sans changer sa manière de vivre, sans se soumettre 
à une privation appréciable, il a diminué son revenu et se 
trouve à l'abri de toutes les mauvaises chances. Il a voulu 
sortir des cas imprévus; évidemment, de sa part, le contrat 
n'est pas aléatoire. 

Il semble l'être, au premier abord, du côté de l'assureur qui 
ne fait pas le commerce des assurances. En effet, il a pris l'en- 
gagement, pour une faible somme, d'éviter à l'assuré toute 
perte qui pourrait survenir. De sorte que, si par mauvaise for- 
tune l'événement prévu se réalisait, l'assureur subirait person- 
nellement la perte qu'il a prise à son compte. Mais l'assureur 
qui ne fait qu'une seule assurance n'existe plus que pour 
l'assurance maritime, encore tend-il à disparaître. On est assu- 
reur de profession, ou on ne Test pas du tout. Ne parlons donc 
pas d'une hypothèse en dehors de la réalité et voyons les 
choses comme elles sont. 

On a compté combien, chaque année, il se perd de navires, 
combien il brûle d'usines, de maisons, de châteaux, de chau- 
mières; on a compté les décès, par âge, par sexe, par profes- 
sion. On a établi sur ces calculs des probabilités qui ne laissent 
pas place à la moindre erreur. Pascal, d'Alembert, Condorcet 
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ont fait les premiers calculs sur les probabililés, pour montrer 
que Ton peut annoncer à l'avance les résultats que donneront 
des faits inconnus, lorsque Ton sait ce qui arrive ordinaire- 
ment. Les mathématiciens les plus illustres parmi les Anglais, 
qui ont toujours eu de grands savants en cette matière, ont 
sanctionné les théories des nôtres. Et alors on a dressé des 
Tables d'après lesquelles on sait au juste le rapport qui doit 
exister entre la prime qui sera payée par l'assuré et l'indem- 
nité qui sera due. Tout est compté : la prime, les intérêts de 
la prime, les intérêts des intérêts, en un mol, toutes les boni- 
fications. 

En regard des rendements, on a mis les frais de pre- 
mier établissement, la dépense pour la gestion, les frais de 
courtage aux agents, les indemnités et le bénéfice que l'assu- 
reur entend recevoir pour son industrie. Lorsque les comptes 
ont été faits sans exagération, l'on sait à un centime près ce que 
donneront les opérations bien conduites et ce que l'on aura à 
payer. Le caractère particulièrement aléatoire attribué à notre 
contrat disparaît donc du côté de l'assureur de profession, 
comme il s'est effacé au regard de l'assuré. 



Comment les compagnies disposent de leurs recettes. 

Les compagnies d'assurances de tout ordre et contre n'im- 
porte quel sinistre sont dans l'usage de prélever sur les primes 
qu'elles encaissent une somme déterminée qui est destinée à 
payer les indemnités qui seront dues. Cette somme n'est point 
prise sur des bénéfices, car les primes ne sont pas des profits. 
Ce prélèvement est ce qui sera appelé les réserves^ les- 
quelles ne constituent une charge obligatoire que pour les 
compagnies autorisées. Mais elles devraient se rencontrer dans 
toutes les sociétés. Elles représentent les sommes destinées à 
payer les indemnités probables. Leur montant est \\7iié^ en géné- 
ral par un employé auquel on donne le nom ^'actuaire. Mal- 
heureusement pour elles, quelques compagnies d'assurances, 
encore inexpérimentées, négligent d'avoir un agent de ce 
genre. Elles se contentent d'obéir au décret du i% janvier 1868, 

2* Série, t. /". 19 
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qui ordonne de prendre 20 pour 100 sur les bénéfices, jusqu'à 
ce que le fonds créé par ce prélèvement soit égal au cinquième 
du capital social. Ces compagnies considèrent tout encaisse- 
ment comme bénéfice, ce qui est une erreur évidente. Leur 
système n'est pas contraire à la loi, mais il conduit à de déplo- 
rables résultats. Le moindre sinistre détruit les rêves des admi- 
nistrateurs de ces sociétés et compromet l'avenir de la com- 
pagnie. 

Lorsque la société d'assurances est bien administrée, elle 
procède comme on le fait dans les compagnies d'assurances 
sur la vie, 011 des réserves pour parer aux sinistres sont obli- 
gatoires. L'actuaire y réunit les assurés par catégories, et règle 
la somme à prélever pour le paiement des indemnités. On 
comprend la difficulté des calculs qui s'appliquent aux catégo- 
ries à former dans les compagnies d'assurances sur la vie ou 
d'assurances contre les accidents. Les calculs doivent être 
faits dételle manière que les réserves suffisent amplement aux 
pertes afférentes à chaque classe d'assurés. Si les sinistres 
d'une catégorie dépassent les réserves, les compagnies pru- 
dentes s'en prennent à leur capital et ne font point porter le 
déficit sur d'autres catégories. On voit donc à quoi sert ce 
capital formé par les actionnaires. Il a pour but de subvenir 
aux frais de premier établissement et de parer à l'insuffisance 
des réserves. C'est pour cela qu'il est appelé le fonds de 
garantie. 

Après que les réserves ont été prélevées sur les primes, le 
reste des perceptions est appliqué : 1° aux commissions 
payées aux agents; c'est un prélèvement qui domine l'encaisse 
et qui est comme un impôt; 2<» aux frais d'administration et 
aux dépenses qu'elle nécessite; 3<* à l'amortissement des frais 
de premier établissement; 4° aux réserves statutaires, c'est- 
à-dire imposées par les statuts pour la fornnation ou l'accrois- 
sement du fonds de garantie; 5<» à l'intérêt du capital social; 
6° aux sommes à distribuer comme bénéfices acquis. 

Toute compagnie d'assurances fonctionnant depuis un cer- 
tain nombre d'années doit posséder son capital de garantie 
entier, libre de toutes charges et payant lui-même l'intérêt 
qu'il doit rapporter. De sorte que les frais de premier établis- 
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sèment étant une fois couverts, la société marchera sans 
jamais éprouver la moindre perte. Le commerce des assurances 
établi sur ces bases, fait avec prudence, est aussi certain que 
tout autre. 11 y en a peu qui offrent moins de prise au hasard. 

Mais les opérations dont nous venons de parler sont un tra- 
vail intérieur sans effet sur les relations de l'assureur et de 
l'assuré. Les clients ne sont point informés de la manière dont 
les écritures sont passées. L'assureur est seul tenu, il n'y a 
aucun lien de droit entre les assurés. Ces derniers n'ont pas 
plus à s'occuper des divers calculs relatifs aux opérations 
sociales, que les acheteurs d'un vêtement dans une maison de 
confection n'ont à s'immiscer dans les comptes sur lesquels 
les teneurs de livres établissent les prix de revient. 

Les réserves sont obligatoires pour les compagnies autori- 
sées; elles sont facultatives pour les autres. Toute société qui 
ne sait pas en avoir est mal administrée. 

Fonctionnement des compagnies. 

La compagnie d'assurances autorisée ou non, mutuelle ou 
à primes, a un siège social où se réunissent ses administra- 
teurs. La loi du 24 juillet 1867, les statuts de la société disent 
comment ses administrateurs sont nommés et fonctionnent; 
les statuts des sociétés mutuelles et des sociétés autorisées 
ont à leur tour des dispositions auxquelles on doit se con- 
former. 

En général, toutes les compagnies ont donné les pouvoirs 
les plus étendus au conseil d'administration, sauf le contrôle 
des assemblées générales. Ces dernières n'interviennent pas 
dans les opérations ordinaires qui sont remises au conseil 
chargé de les ordonner et de les faire exécuter. 

Dans toutes les sociétés autorisées et presque toutes les 
autres, à côté du conseil composé de membres toujours révo- 
cables par l'assemblée générale et sans indemnité, il y a un 
agent d'exécution auquel on donne le litre de directeur. Cet 
agent est aussi un mandataire et il semble que lui aussi doit, 
comme tout mandataire, être révocable à volonté, sans avoir 
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droit à se plaindre el à se faire indemniser. Il y a des arrêts en 
ce sens, d'autres ont statué autrement, mais c'est à tort sui- 
vant notre opinion. Ordinairement, tous les actes du directeur 
sont contresignés par un administrateur délégué àceteffet ('). 
Cet administrateur change toutes les semaines ou tous les 
mois. La précaution prise dans les statuts d'indiquer qu'il faut 
deux signataires est un de ces points que le public connaît ou 
doit connaître. Cependant on trouve dans les recueils des 
arrêts par lesquels il a été décidé que des agents d'un ordre 
inférieur avaient pu engager la société. Ces décisions ont 
quelque chose de choquant et de contraire aux règles du man- 
dat autant qu'à l'intérêt public. Il est en effet de l'intérêt 
public que les assurances se multiplient, et les compagnies 
seraient très enclines à restreindre leurs agences, si l'on con- 
tinuait à ne pas comprendre que les représentants des sociétés 
ont et doivent avoir des pouvoirs restreints. 

DES AGENTS A l'exTÉRIEUR DES COMPAGNIES. 

11 y a très peu de compagnies dont le fonctionnement ne 
s'étende pas hors du siège de la société. Celles qui ne portent 
pas leurs opérations au delà sont peut-être quelques compagnies 
d'assurances maritimes ou d'assurances mutuelles. Les autres 
embrassent un grand nombre de départements. Elles y sont 
représentées par des agents d'ordres multiples et par des ins- 
pecteurs souvent distingués entre eux par des grades qui leur 
confèrent des attributions plus ou moins étendues. Ce personnel 
est l'occasion de frais considérables; mais il est nécessaire de 
le maintenir. 11 est rare qu'on aille de soi-même trouver un assu- 
reur. Ordinairement, on contracte une assurance parce que 
l'on est sollicité; les agents, payés sur le nombre et l'impor- 
tance des affaires, vont à domicile, vont dans les lieux publics 
et persuadent leurs connaissances de traiter avec eux. Cette 
manière d'opérer est la même dans toutes les compagnies; elle 



(') 11 y a des compagnies où le directeur peut être remplacé par un 
administrateur délégué. 11 ne faut pas confondre cet agent avec Tadminis- 
trateur délégué temporairement pour contresigner les actes de la direclioii. 
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coûte très cher, surtout pour les agents supérieurs qui ont 
une compétence ceriaine et sont très recherchés. Le chiffre 
des commissions payées par les assurances sur la vie dépasse 
annuellement la somme de douze millions; il est supérieui 
ou tout au moins égal à celui des bénéfices distribués aux 
actionnaires. 

Les cours de justice se sont souvent trompées sur le rôle 
que les agents d'assurances devaient avoir. Les arrêts ont sou- 
vent jugé que ces mandataires avaient un droit qui leur serait 
propre d'engager la compagnie, ce qui est une erreur capitale, 
lis ne sont que des intermédiaires; tous leurs actes doivent 
être ratifiés. 

Sans doute, quand ces représentants ont une importance, 
reçoivent et paient au nom de la société, celle-ci peut être 
réputée, non seulement leur avoir donné ce mandat, mais 
aussi avoir voulu élire domicile en leur demeure pour les 
actions dérivant des polices. Il ne faut pas aller .plus loin; les 
conséquences directes de ces agissements s'arrêtent là. 

Les agents locaux, commissionnés par les compagnies, 
tiennent beaucoup à conserver leur clientèle. Il y a des usages 
à cet égard basés sur l'intérêt de ces mandataires à conserver 
ce qu'ils appellent un portefeuille. Car de même qu'une com- 
pagnie cède parfois à une autre le droit de suivre les opérations 
et les assurances en cours, de même les agents sont autorisés 
à présenter un successeur. Ce sont là des détails qu'il convient 
d'exposer dans un autre lieu; ils sont importants sans doute, 
mais ne le sont pas suffisamment pour trouver place dans ce 
travail où il n'est parlé que des points relatifs à la constitution 
et à l'administration générale des compagnies. 

Du rang de Tassurance dans les contrats 

et de sa moralité. 

Notre contrat a une cause licite; il est intéressé des deux 
parts, chaque partie y promet une chose en échange de ce 
qu'elle recevra. A ce titre, il est commutatif. Il est synallag- 
matique ou bilatéral, puisqu'il y a des obligations réciproques. 




286 F. MALAPERT. 

Les actes dressés pour le constater n'étant pas soumis à des 
formes déterminées, ce contrat n'est pas de ceux que l'on dit 
solennels. 

Il est de bonne foi. 

Les assureurs sont des commerçants, leur but est d'avoir 
des bénéfices ; les assurés cherchent à être indemnisés, ils font 
crédit de ce qui leur sera dû. Cette condition dans laquelle se 
trouvent les assurés doit les faire réfléchir sur le choix de la 
compagnie à laquelle ils s'adresseront. 

Redisons que ce n'est pas le capital de la société qu'il faut 
considérer, mais bien la capacité des directeurs, leur moralité, 
leur probité. 

L'assurance ne saurait être une cause de bénéfices pour 
l'assuré, autrement elle ne serait qu'un pari. Dumoulin disait 
que l'assurance se distingue du jeu ou pari en ce que dans le 
jeu ou pari, aucune des parties n'a mis un objet sur lequel 
puisse intervenir le contrat. Tandis que dans l'assurance, il y 
a toujours une chose dont la valeur représente l'indemnité. 
Cette valeur est ce que les assureurs appellent l'a/z/w^/i^d^ 
rassurance. 

Ces principes sont incontestables quand l'assurance a pour 
but de réparer le préjudice causé par la perte survenue dans 
la fortune de l'assuré. Ils semblent être atteints dans les assu- 
rances sur la vie, mais ce n'est là qu'une apparence. Cette 
assurance est aussi morale que celles qui ont pour but de cou- 
vrir les pertes arrivées aux biens de l'assuré. 

APPLICATION DE NOTRE RÈGLE A l' ASSURANCE SUR LA VIE. 

Un lord anglais dont les biens passent à son fils aîné, d'après 
les lois sur les substitutions, prend tous les ans, sur ses revenus 
et sur les émoluments de ses fonctions publiques, une somme 
importante qu'il place à une assurance pour avoir de quoi lais- 
ser une position indépendante à ses fils puînés, quand arrivera 
sa mort. Il ne veut donc pas avoir la représentation d'un dom- 
mage causé à ses biens. Ne vous hâtez pas de conclure qu'il a 
fait un contrat absolument aléatoire. La prime payée par ce 
père de famille va se joindre, pour la part des réserves, à celles 
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qui sont versées à la caisse de la société par les assurés de la 
même catégorie. Ces réserves s'accroissent tous les ans parles 
primes qui sont payées et les intérêts qu'elles produisent; elles 
forment, avec les autres primes versées par des personnes du 
même âge, le capital destiné à les satisfaire. Tous les assurés 
ont créé cette masse qui sera partagée entre leurs héritiers. 
Les lois sur les probabilités ont déterminé le montant qu'il 
fallait payer pour que cette caisse d'épargne fournît à ses 
engagements. En un mot, il y a eu des épargnes de faites dont 
le total arrivera à satisfaire aux obligations de la compagnie en 
temps convenu. Les assurés y auront gagné de n'avoir pas 
dépensé leur argent en frivolités et de s'éteindre sur leur der- 
nière couche, sans souci de l'avenir réservé à leurs familles 
désormais privées de leurs chefs et des avantages viagers qu'ils 
avaient conquis. Le lord anglais dont nous avons parlé a payé 
les frais de garde, le profit des préposés à la conservation de 
sa chose, à la fructification de ses avances. Rien n'est plus 
légitime. Et si nous considérons que cet homme s'est privé 
d'un argent qu'il pouvait dépenser sans remords, puisqu'il le 
gagnait, qu'il a agi de la sorte pour assurer l'avenir de ses 
enfants, tout est à louer dans sa conduite. 

Prenez l'autre partie, celle des assureurs. Leur spéculation 
a été de gérer, moyennant un salaire, les sommes versées à 
leur caisse, ce qui est très régulier et n'a rien de répréhen- 
sible. Ne m'arrêtez pas, en prétendant que l'assurance étant 
un commerce doit donner des bénéfices variables, ce qui 
constitue la chance aléatoire. Vous vous tromperiez. Le mon- 
tant des bénéfices n'est pas calculé sur les chances de mort 
des assurés; cet élément du calcul n'est relatif qu'à ce qui 
concerne la détermination du capital réservé. Pour les béné- 
fices, leur variation dépend du nombre des affaires ; il en est 
des assureurs comme des autres négociants. Leurs succès sont 
proportionnés au nombre et à l'importance de leurs opérations. 

L'exemple du lord anglais est de M. de Courcy, un maître en 
fait d'assurances. Nous prendrons un cas plus modeste. Nous 
sommes en face d'un employé laborieux et économe. 11 lui 
naît un enfant, deux enfants, trois si vous le voulez. Ce père 
placera ses économies sur la tête de chacun de ses enfants. 
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afin que la capitalisation leur fournisse une somme dont ils 
pourront disposer : les garçons, le jour où ils voudront s'éta- 
blir; les filles, quand elles entreront en ménage. Ce mode 
d'épargner n'a rien qui me choque et je donnerai des éloges 
aux employés, aux commis, à tous ceux qui, touchant un émo- 
lument, mettront ainsi en réserve une part de leur gain. 

Et le capital ? Toutes les assurances admettent que l'on peut 
stipuler qu'il sera restitué aux déposants ou à ceux qui le repré- 
senteront. Il n'y a donc pas d'objection sérieuse à combattre 
de ce côté, au nom de la famille exposée à perdre son avoir. 

Le contrat le moins favorable est celui par lequel un assuré 
verse un capital pour acheter une rente viagère. On dit que 
celui qui agit de cette manière est un égoïste, qui se préfère à 
ses héritiers. Il peut n'en être pas ainsi. Il arrive qu'un père 
place une partie de sa fortune en rente viagère, sur la tète de 
l'un de ses enfants dont il redoute la prodigalité. Un autre em- 
ploi de la rente viagère a une utilité incontestable encore. Il y 
a en Allemagne des universités qui se chargent de la pension 
de leurs meilleurs élèves et font ce que Ton appelle le crédit 
à l'instruction. Un homme sans revenus assez élevés pour faire 
instruire ses enfants, peut donc avoir l'idée de placer ses faibles 
capitaux en rentes viagères afin d'arriver au moyen de payer 
les frais d'instruction de sa jeune famille. Il fera lui, père, ce 
que font les universités allemandes dont nous parlions; qui le 
blâmera, ou pour mieux dire, qui lui refusera des éloges? 

Les amplifications oratoires sont d'ailleurs hors de saison 
lorsqu'il s'agit d'un contrat aussi ancien que les lois sur l'inté- 
rêt de l'argent? Le contrat de rente viagère n'a jamais été 
réprouvé; le Code civil le consacre. Les adversaires qu'il a eus 
l'ont attaqué surtout à cause de la haine que le débiteur est 
censé garder dans son cœur contre le crédit rentier. Avec une 
compagnie débitrice impersonnelle, cette haine ne peut pas 
exister. Là encore les capitaux versés ont donné lieu à la mise 
en réserve de ce qui devra être payé. 

Toutes les opérations se réduisent pour les compagnies au 
calcul des réserves, à leur mise en commun par genre de 
risque afin de payer ce qui sera dû, en matière maritime, pour 
naufrage ou avaries; en affaires terrestres, pour incendies, 
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épizoolies OU autres fléaux; en fait de contrai sur le 
sonnes, en cas d'échéance, de mon ou d'accident. 

Les assurés ont ordinairement eu afTaire à un seul as^ 
Chaque assuré a une action contre lui pour son indemn 
tire de là cette conclusion que les compagnies sont ex 
à payer des sommes énormes pour certains sinistres doi 
ont pris la charge, ce qui peut les entraîner à faire failli 
croyez pas cela. Chaque compagnie est liée avec cell 
exploitent le même genre d'assurances. Elles s'eni 
entre elles pour la réparlilion des risques lorsqu'ils so 
forts. Aucune ne garde des chances qui pourraient 1 
funestes; leurs statuts, à toutes, sont formels à cet éj 
déterminent le maximum des sommes assurées; ce ma 
est ce que les assureurs appellent le plein. Il est rare i 
compagnie se charge de son plein. 

Mois ne perdons jamais de vue que toutes ces combir 
sont étrangères aux assurés. Entre chacun d'eux et la c 
gnie, il est intervenu un contrat dans lequel ils ont i 
l'assureur; ce qui est fait en dehors de ce contrat 
regarde pas. Les assureurs n'ont pas de leur côlé à s'o 
par avance du point de savoir à qui l'indemnité sera 
L'usage sur ce dernier point, en admetiani les polices 
«u au porLeur, a donné satisfaction à tous les besoins. 

Un ingénieur conçoit la possibilité de faire une grau' 
(reprise. Un bailleur de fonds lui prête l'argent nécessaii 
mener l'affaire à bien. Mais ce bailleur de fonds croit 
succès est lié à la vie de l'ingénieur et que, s'il vient à 
ralire, l'argent sera perdu. Tous les deux, prêteur et er 
leur, s'entendent avec une compagnie, qui paiera en 
mort de l'entrepreneur la somme qui lui aura été fourn 

Ce contrai est assez fréquent. Et c'est probablement 2 
de cela que les polices sont souvent à l'ordre de l'ass 
au profil du porteur. 

D'ailleurs, la personne sur la lète de laquelle une ass 
est faite doit toujours yintervenir pourlui donner sonc 
temenl. 
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Des lois qui sont demandées sur les assurances. 

Nous avons noté les réformes apportées en matière d'assu- 
rances au Code de commerce par la loi du ii août i885. Beau- 
coup de théoriciens ne voudraient pas en rester là. 

Sitôt qu'une difficulté d'interprétation s'élève pour savoir 
comment il faut entendre un contrat, à qui les indemnités 
seront payées, quantités d'écrivains se lèvent comme un seul 
homme, pour demander une loi qui règle la question. 

Je n'ai jamais, pour ma part, approuvé ces réclamations. 
Nous avons les règles générales du droit. Elles ont jusqu'à 
présent suffi à toutes les éventualités. Leur application a été 
parfois difficile, c'est ce qui arrive en toute matière. 

Sur quoi porterait la loi à intervenir? Sur la rédaction des 
polices apparemment et sur leurs effets entre les parties. Ce 
serait une réglementation très fâcheuse, parce qu'elle rendrait 
impossibles, ou contestables au moins, les stipulations qui 
n'auraient pas été prévues. J'ai l'horreur de ces lois réglemen- 
taires, elles n'ont qu'un résultat, celui de conduire les hommes 
à les mépriser, à les flétrir, à s'en faire un jeu. Et alors on ne 
croit plus à la stabilité des institutions humaines. Justes ou 
injustes, toutes sont au même rang. L'habitude de mépriser la 
loi fait qu'on ne respecte plus rien. 

On dit que pour la matière des assurances appliquée aux 
successions une loi serait désirable, on le dit surtout afin 
d'accorder au père de famille le droit de faire des avantages 
énormes à certains de ses enfants, tandis qu'il laisserait les 
autres dans la misère. Depuis les premiers temps où le préteur 
romain a trouvé juste de mettre une barrière aux caprices du 
père de famille dans la disposition de ses biens, jusqu'au Code 
civil, en passant par d'Aguesseau, les législateurs ont admis 
qu'une partie de la fortune du père devait appartenir à ses en- 
fants, à qui elle arrivait par une dévolution légale. 11 y a une 
secte de communistes à qui ces idées déplaisent. Ils veulent que 
le père de famille ait la possibilité de ruiner un ou plusieurs 
de ses enfants, et même tous, si bon lui semble, pour que ses 
biens profitent à des fondations dites pieuses. Ces hommes 
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sont plus religieux que n'était d'Aguesseau ; je leur en fais mon 
compliment, sans avoir assez d'intelligence pour les com- 
prendre. Le droit ancien, le droit nouveau ont trouvé un milieu 
entre la prohibition de tester que Mirabeau voulait décréter et la 
liberté absolue de disposer à titre gratuit que Ton réclame. Je 
suis pour le maintien des règles actuellement établies et je ne 
conseille pas de les changer. Je le répète, la possibilité de mettre 
les polices à ordre ou au porteur suffît à toutes les situations. 
Quant aux autres mesures réglementaires que demandent 
certaines personnes, nous avons montré, à propos des lois sur 
l'attribution de l'indemnité d'assurances, combien la matière 
est difficile. Ces exemples devraient un peu corriger les réfor- 
mateurs ou prétendus tels. 



Les assurances au point de vue de réconomie politique. 

L'assurance est-elle un contrat utile aux intérêts du pays ? 
Est-ce une œuvre que l'on doive encourager? 

Lorsque l'on étudie la nature et que l'on y recherche la condi- 
tion qu'elle a donnée à l'homme, on s'aperçoit que nos œuvres 
sont dirigées en vue de satisfaire nos besoins dans le présent 
et dans l'avenir. L'esprit humain s'inquiète de ce qui fut, de ce 
qui est et de ce qui sera. Il a la conscience de sa faiblesse pré- 
sente, et redoute les événements qui pourront l'augmenter. 
Sa prévoyance le porte à se faire un capital dont il se servira 
comme d'un instrument de travail pendant la force de l'âge et 
dont il usera aux jours de la vieillesse, quand les infirmités le 
convieront au repos. Et puis, si nous nous interrogeons, nous 
découvrirons facilement que le plus grand élément de bonheur 
est d'avoir la sécurité pour nous et les nôtres. 

Or, il n'y a pas de contrat qui puisse, pour la quiétude qu'il 
procure, être comparé à l'assurance. Toutes ses formes sont 
avantageuses, parce que toutes tendent à donner la sécurité. 
L'homme qui possède aime la paix et redoute les hasards, 
surtout si ce qu'il possède est une espérance. 

Ne croyez pas cependant que l'assuré s'endorme dans un 
repos perpétuel et devienne inutile comme le fakir de l'Inde. 
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Les armateurs, les propriétaires de navires sont tous assurés, 
ce qui ne les empêche pas de reciiercher de nouvelles aven- 
tures pour leurs vaisseaux ou leurs marchandises. Ils ne 
peuvent pas perdre leur avoir, car s'ils n*onl pas enchaîné les 
vents et les flots, ils en ont du moins conjuré les effets. 

Au point de vue de l'intérêt gouvernemental, l'assurance a 
produit de grands effets en Angleterre. Nous avons vu que les 
compagnies possèdent des sommes énormes qu'elles doivent 
nécessairement faire fructifier. Elles les placent en fonds de 
l'État anglais. Les primes qu'elles perçoivent seraient improduc- 
tives dans leurs mains, si elles n'en faisaient pas emploi. Alors 
cet argent est porté à la Bourse où il est converti en rentes. 
C'est par cet afflux continuel que les cours se soutiennent au 
grand étonnement des personnes qui ne se rendent pas compte 
de ce qui se fait dans un pays où souvent l'intérêt des capitaux 
est de plus de 6 pour 100, tandis que la dette publique ne 
rapporte pas 3 au porteur. 

On reproche aux compagnies d'accumuler les capitaux, 
de les retirer de la circulation où on les emploierait à des 
affaires industrielles. Ce reproche serait fondé si les capitaux 
s'engloutissaient dans des caisses dont ils ne sortiraient plus. 
On pourrait pourtant dire qu'en ce cas encore, ils seraient 
mieux placés que s'ils étaient employés en dépenses mau- 
vaises, compromettant à la fois les mœurs et la vie des assurés. 
Mais nous n'en sommes pas réduits à ce genre d'argumenta- 
tion. Toute somme versée à une compagnie d'assurances doit 
être placée et rentrer ainsi dans la circulation. Il faut qu'elle 
soit productive d'intérêts, et elle ne le serait pas si elle n'était 
pas employée. 

Reste l'effet moral que produit l'assurance en donnant la 
sécurité. Elle attache les hommes à leur pays et le leur fait 
aimer. Celui qui ne craint pas le lendemain a les joies du 
cœur et le repos de l'esprit. Cet homme sera le défenseur 
héroïque de la patrie ; il sait ce qu'il a et ne sait pas à quelles 
aventures il serait exposé, s'il lui fallait subir le joug d'un 
vainqueur. L'assurance est l'épargne la mieux employée ; elle 
mérite donc d'être haut placée dans l'estime des populations. 
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Membres du Conseil de perfectionnement 
du Conservatoire des Arts et Métiers, 

Par le Colonel A. LAUSSEDAT ('). 
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Mes chers Collègues, 

Le Conseil de perfeclionnemenl a perdu, celle année, deux 
de ses membres les plus distingués, M. Diélerle et M. Fuchs. 

Le premier, M. Diélerle, d'un âge avancé el relenu loin de 
Paris par de cruelles infirmités, n'assistait plus, depuis long- 
temps, à nos séances, mais tous ceux d'entre nous qui l'ont 
connu se rappellent ses qualités charmantes, et c'est un de- 
voir pour moi d'affirmer que, même depuis qu'il était obligé 
de renoncer à venir ici, il n'avait pas cessé d'être dévoué à 
notre institution dont il aurait voulu voir le rôle s'élargir en 
s'élevant encore. Artiste du plus grand mérite, décorateur 
d'une rare habileté, M. Diélerle avait accepté le titre de 
membre du Conseil de perfeclionnemenl, en prenant celle 
qualification au pied de la lettre et uniquement dans l'espoir 
de voir créer ici un cours d'Esthétique industrielle ou plus mo- 
destement d'Art appliqué à l'Industrie. C'est ce qu'il me disait 
dans une lettre qu'il avait bien voulu m'écrire le i9Juin 1882, 
en réponse à celle que je lui avais adressée, comme à plu- 

(•) Prononcé en séance de ce Conseil, à la dale du samedi, t2 octobre 1889. 
2* Série, t. y•^ 20 



29B A. LAUSSEDAT. 

sieurs autres de nos collègues, pour lui demander de me si- 
gnaler les lacunes qui pouvaient exister, selon lui, dans l'en- 
seignement supérieur du Conservatoire et dans les collections 
de son Musée. 

Depuis la création du South Kensington Muséum, la même 
opinion était partagée par beaucoup de membres du Conseil 
et notamment par son Président, M. le général Morin, qui, 
dès 1854, avait appelé l'attention du Gouvernement sur la né- 
cessité qui s'imposait de ne pas laisser prendre trop d'avance 
à nos voisins d'outre-Manche dans une direction où nous 
avions toujours jusqu'alors tenu la tête. 

Ce n'était pas la première fois d'ailleurs que je voyais 
M. Diéterle insister sur ce sujet et se plaindre d'une indiffé- 
rence qu'il qualifiait de déplorable. 

Dans une conversation antérieure, la dernière que j'ai eu 
le plaisir d'avoir avec cet homme éminent, il m'avait, en effet, 
exprimé très mélancoliquement et très énergiquement aussi 
son regret d'être pour ainsi dire inutile au Conseil ; « car, me 
disait-il, ma présence et celle de mon collègue Barbedienne 
semblaient être d'un heureux augure, et nous avions supposé 
qu'en nous appelant, on avait reconnu le besoin d'éclairer sur 
leurs véritables intérêts les esprits des producteurs, fabricants 
et ouvriers, et de les convaincre que, dans notre état de civi- 
lisation, le beau et l'utile devraient être inséparables, en 
appuyant cet aphorisme d'exemples choisis avec le plus grand 
soin parmi les œuvres empruntées à toutes les professions. Or 
il n'en a rien été et l'on continue à se contenter de multi- 
plier les écoles de dessin, fort utiles à coup sûr, mais qui ne 
répondent pas suffisamment, à mon avis, au besoin que je 
viens d'indiquer et auquel on ne pourra satisfaire que par un 
large enseignement oral, s'adressant à tous, producteurs et 
consommateurs et touchant à toutes les questions d'art in- 
dustriel. » 

J'ai cru, mes chers collègues, rendre le plus bel hommage à 
la mémoire de M. Diéterle, membre du Conseil, en vous faisant 
part de ses préoccupations élevées et patriotiques et de ce que 
je pourrais appeler son testament à l'adresse du Conservatoire 
des Arts et Métiers, qu'il considérait comme le seul lieu dans 
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Paris où Ton pût espérer faire fructifier la bonne semence, 
dans Tordre d'idées où il s'était placé. 

J'aurais souhaité pouvoir vous retracer la carrière de 
M. Diéterle et vous rappeler quelques-unes de ses œuvres les 
plus importantes. J'ai demandé à sa famille des renseigne- 
ments plus précis que ceux que me fournissait ma mémoire, 
et je m'empresse de vous communiquer l'extrait suivant d'une 
lettre de son gendre, M. Badin, administrateur de la Manufac- 
ture de Beauvais, que j'ai reçue ce matin même : 

Diéterle, Jules-Pierre-Michel, né à Paris en 1811. Son père était 
ébéniste, faubourg Saint- Antoine. Il fut placé, jeune encore, comme des- 
sinateur chez M. Doptin (ou Dottin?], fabricant de papiers peints, puis 
entra chez Cicéri, où il fit la connaissance de Séchard, qui fonda une 
société de décoration avec Depléchin, Feuchères et Diéterle. Ils exécu- 
tèrent ensemble les décors de Robert le Diable, la Juive, les Huguenots, etc. 

En 1848, M. Diéterle devint directeur des travaux d'art à la Manu- 
facture de Sèvres, sous l'administration de M. Ebelmen, et fut nommé 
chevalier de la Légion d'honneur. Vers 1834, Séchard ayant entrepris 
des travaux très importants, à Constantinople, pour le Sultan, s'associa 
M. Diéterle (décoration du palais du Sultan, théâtre, etc.). Il fut promu 
officier de la Légion d'honneur, en 1867, pour avoir exécuté des modèles 
pour les Manufactures des Gobelins et de Beauvais. Il a collaboré à ces 
travaux avec Baudry et Ghabal Dussurgey. 

Nommé administrateur de la Manufacture nationale de Beauvais, en 
1876, il donna sa démission en 1882; il était déjà atteint, à cette époque, 
de la maladie qui l'emporta au mois de mai dernier. 

Il fut membre des Jurys des Expositions inlernationales de 1851, 1853, 
1867 et 1878. 



L'autre collègue dont la mort nous a séparés, M. Fuchs, 
était dans la force de l'âge et dans la plénitude de ses brillantes 
facultés. Je me sens bien peu en état de vous dire tout le bien 
que je sais de ce savant ingénieur dont j'étais l'ami depuis 
trente ans, c'est-à-dire depuis l'époque où il était élève à 
rÉcole Polytechnique, alors que j'avais l'honneur d'y pro- 
fesser. 

Je redoute, en effet, l'émotion de mes souvenirs, parce que 
celte nature d'élite, puissante, généreuse, affectueuse jusqu'à 
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la tendresse, m'est toujours présente et me rend insupportable 
l'idée que c'est à sa générosité, à son avidité de savoir, à son 
besoin de se rendre utile aux autres et avant tout à son pays 
qu'il faut attribuer la mort prématurée de Fuchs. 

J'ai vécu dans une étroite intimité avec ce bon et noble 
cœur, j'ai connu tous ses projets, suivi ses travaux et je lui ai 
entendu raconter la plupart de ses grands et pénibles voyages 
avec une modestie et un enjouement qui ne laissaient pas le 
temps de songer qu'en rapprochant tous les actes de ceue 
vie d'étude, d'abnégation et de dévouement scientifique, on 
assistait à une épopée. J'aurais pu dès lors et j'aurais désiré 
esquisser devant vous une biographie de Fuchs, mais je n'en 
ai eu ni le temps ni le courage ; permettez-moi donc d'y sub- 
stituer des extraits d'une lettre touchante de sa digne et trop 
malheureuse compagne, qui a bien voulu m'adresser les notes 
que je lui demandais et auxquelles je n'ajouterai que quelques 
mots pour rappeler les services rendus par Fuchs au Conser- 
vatoire et à notre Conseil : 



Monsieur, 

Je vous demande pardon de ne vous avoir pas encore remercié de la 
lettre si pleine de cœur que vous m'avez écrite, mais je ne m'en sentais 
ni la force ni le courage. 

Cependant, vous voulez parler de mon mari à ses collègues, vous 
voulez leur faire connaître ses nombreux travaux, leur faire entrevoir 
son caractère si noble et si désintéressé. 

A cela je dois vous aider. 

Voici donc un aperçu de sa vie que j'ai fait à votre intention : 

Edmond Fucus, né à Strasbourg en 1837. Élève de l'École Polytech- 
nique, sorti le deuxième en 1859. Professeur de Géométrie descriptive 
et de Physique au cours préparatoire de l'École des Mines et du cours de 
levé de plans à la même École, dès qu'il a terminé^ses études à l'École des 
Mines (1862). Attaché à la Carte géologique détaillée de la France dès 
l'organisation de ce service (1862), sous la haute direction de M. Élie de 
Beaumont et de M. Béguyer de Chancourtois, puis de M. Jacquot; il est 
l'auteur des feuilles d'Amiens, de Montdidier et de Soissons avec 
M. Clérault; d'Yvetot, Le Havre et Paris avec M. de Lapparent; de Verdun 
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avec M. Saladin ; de Commercy avec M. Robellaz ; de Vassy avec M. Dubois 
de Gennes, et il fît seul les Cartes de Saint- Valéry, Abbeville, Châlons- 
sur-Marne, Bar-le-Duc, Arcis. 11 prépara aussi les minutes de Metz, 
Sarrebourg et Lunéville pour servir à l'exécution des panneaux figurant 
à TExposition de 1889. 

Il avait été fait chevalier de la Légion d'honneur en 1867, à la suite de 
sa collaboration à l'Exposition universelle. Au moment de la guerre, en 
1870, revenu en toute hâte du Chili, il prit du service et fut nommé 
chef de bataillon du génie auxiliaire du 16* corps, sous les ordres de 
l'amiral Jauréguiberry. Il fut promu ofiBcier de la Légion d'honneur sur 
la proposition de l'amiral, en 1871. 

En 1873 et 1874, il était envoyé en mission par le Gouvernement 
français dans la Régence de Tunis. Il y alla à deux reprises différentes, 
s'occupa des gîtes de plomb argentifère du Djebel-Reças et découvrit, 
le premier, les puissants gisements de la côte kroumirienne, qui sont au- 
jourd'hui concédés aux deux sociétés de Mokhta et de Tabarca. Il fit aussi, 
deux ans avant le capitaine Roudaire, et avec ses seules ressources, le 
nivellement barométrique des schotts tunisiens, et publia un travail dont 
les conclusions ont été confirmées par l'expérience. 

En 1878, nommé professeur du cours d'Agriculture à l'École des 
Mines, en remplacement de M. Delesse, il transforma ce cours en celui 
de Géologie technique. 

Il eut à créer cet enseignement tout à fait nouveau, auquel le prépa- 
raient ses nombreux voyages et l'expérience exceptionnelle qu'il y avait 
acquise. Depuis sa sortie de l'École, il avait étudié et décrit d'innom- 
brables gîtes minéraux en Norvège, en Suède, en Russie, en Allemagne, 
en Espagne, en Italie, en Autriche, en Sibérie, au Chili, en Transylvanie, 
en Corse, en Portugal, etc., etc. 

En 1881, sur la demande de M. Le Myre de Villers, gouverneur de la 
Cochinchine, Edmond Fuchs fut envoyé par le Gouvernement en mission 
dans la colonie. Il parcourut la Cochinchine^ le Cambodge et le Tonkin. 
C'était avant la guerre de l'Indo-Chine, et ce ne fut pas sans courir de 
sérieux dangers qu'il put faire la reconnaissance géologique des environs 
d'Haïphong et d'Hanoï. 

Il signala le premier les gîtes houillers du Tonkin, celui de Nougson 
dans TAnnam, la région aurifère du Tonkin méridional (province de 
Mi-Duc) et les grands gîtes de fer du Cambodge. 

n finit sa mission étant très souffrant, ne pouvant plus marcher, par 
suite de l'empoisonnement causé par le contact, avec des écorchures, de 
l'eau des rizières, dans lesquelles il avait dû circuler pendant de longues 
heures, les sampangs dans lesquels il devait prendre place ayant cédé 
sous son poids anormal. Après six mois de voyage, il revint, malade, et 
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ût néanmoins immédiatement son cours à l'École des Mines. Mais sa santé 
était atteinte, et depuis lors ne fît que décliner. Néanmoins, son désir 
d'enrichir son cours lui fit encore entreprendre des voyages en Transyl- 
vanie (gîtes d'or), aux États-Unis et au Mexique (mines d'argent). Il 
avait fait partie, en 1884, de la commission chargée d'élaborer le Règle- 
ment minier de l'Indo-Chine, avait été nommé en 1886 ingénieur- 
conseil des pays de protectorat et, en 1887, président de la Commission 
technique des chemins de fer du Tonkin. 

Mais le mal qu'il portait en lui finit par avoir raison de sa robuste 
constitution et il fut emporté le 7 septembre dernier après une courte 
crise. 



Vous voyez, mes chers collègues, avec quelle simplicité 
digne de lui Madame Fuchs présente Tœuvre de son mari. 
Elle a promis de nous adresser le relevé des travaux et des 
publications de notre collègue et je me ferai un devoir de 
vous les communiquer, en m'efforçanl d'en compléter la liste, 
si Madame Fuchs ne parvenait pas à retrouver des documents 
qui me sont connus. 

Ainsi, les services que Fuchs a rendus au Conservatoire 
sont au nombre de ceux que sa veuve ignore peut-être et 
dont elle ne connaît certainement pas Timporlance. 

En premier lieu, je n'ai jamais fait en vain appel à son dé- 
vouement pour remplir les fonctions d'examinateur des can- 
didats aux emplois vacants de professeurs ou d'ingénieurs 
chargés des travaux aux Écoles d'Arts et Métiers, fonctions 
dont il s'acquittait avec autant de bienveillance que de com- 
pétence. 

Notre galerie de Métallurgie, très riche, comme vous le 
savez, a été de sa part l'objet d'une étude attentive, et il m'a 
donné pour le classement des modèles qu'elle renferme les 
conseils les plus éclairés. 

Il a aussi contribué, soit personnellement, soit en mettant 
son préparateur à ma disposition, à la mise en ordre de nos 
minerais, et il s'occupait depuis près" de deux ans de faire 
réunir à l'École des Mines les échantillons de roches et de 
minéraux destinés à compléter notre collection géologique et 
minéralogique. 



Enfin vous vous souvenez, mes chers collègues, de 
duité de M. Fuchs à nos séances et de la part qu'il pre 
nos discussions. Il représentait parmi nous un élément i 
tiel, celui de l'art des Mines et de la Métallurgie et 11 
aurait prêté l'appui de son autorité pour obtenir en 
création du cours de Métallurgie que le Conseil réclan 
puis si longtemps. 

Il m'est impossible. Messieurs, de ne pas faire un ra 
chement qui s'impose en quelque sorte. Les deux exc( 
collègues que nous avons perdus élaienl pénétrés chacui 
nécessité de marcher en avant, et leur présence dans l( 
seil témoignait de l'intérêt que le Gouvernement atlacl 
même à ne point négliger les branches de l'enseignemei 
manquent encore dans l'organisation actuelle, organi 
qui remonte à plus de vingt années en arrière. 

La mémoire de ces deux éminents collègues nousser 
jours chère, et si nous parvenons à obtenir les deux 
dont ils réclamaient la création, nous n'oublierons pa 
nous les devons en grande partie à leur persévéran 
sistance et à l'autorité de leurs noms. 
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CONFÉRENCE 

FAITE A l'exposition d'eCONOMIE SOCIALE 
LE 28 SEPTEMBRE 1889 

Par M. A. DE FOVILLE. 



Mesdames, 
Messieurs, 

A rentrée de ce grand palais du Champ de Mars dont la 
France a su, depuis quelques mois, faire le rendez-vous des 
peuples et comme le centre du monde, vous avez pu remarquer 
deux figures allégoriques qui sont là, à droite et à gauche, 
semblant attendre au passage les hommages des visiteurs. On 
les trouve au seuil de la fameuse galerie des machines, on les 
retrouve sous la voûte du dôme d'or qui fait face à la tour de 
3oo mètres. Et partout, pour qu'il n'y ait pas d'erreur possible, 
leur nom est gravé sur le piédestal qui les porte : c'est d'un 
côté la Vapeur et de Tautre VÈlectricité, 

La vapeur et l'électricité méritaient cet honneur, car les 
merveilles de notre Exposition sont, en grande partie, leur 
œuvre. Mais il est une autre puissance sans la collaboration 
de laquelle toutes nos industries seraient encore dans l'enfance 
et qui n'a pas moins contribué que la vapeur et l'électricité 
aux prodigieuses victoires remportées de nos jours par l'homme 
sur la nature. 
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Celle puissance, c'est le capital. 

Le capilal, au Champ de Mars, n'a pas élé fêlé comme Télec- 
Iricilé et la vapeur. On ne lui a pas élevé de statue; on n'a 
écrit son nom nulle part. Et pourquoi cela? Parce que, Mes- 
sieurs, lorsqu'on parle du capital, il s'en faut de beaucoup que 
cette expression soit comprise de même par tous. Pour certains 
esprits, bornés ou aigris, le capital ce n'est que l'argent du 
riche; cène serait même, à les entendre, que l'argent du mau- 
vais riche, les millions mal acquis et mal dépensés. 

A la faveur de celle équivoque, il n'a été que trop facile de 
souffler au prolétaire la haine du capital, elle capital est impo- 
pulaire. C'est un de ces malentendus dont la vie sociale est 
pleine et que la science a tant de peine à faire cesser. 

Heureusement que nous pouvons ici tourner la difficulté, en 
parlant de Vépargne au lieu de parler du capital. Pour l'éco- 
nomiste, les deux termes sont presque synonymes : je dirais 
volontiers que l'épargne est le nom de baptême du capital, 
puisque c'est celui qu'il reçoit à l'état naissant. Mais, par une 
inconséquence de plus, les détracteurs du capilal s'abstiennent 
généralement de médire de l'épargne, et même devant eux, on 
en pourrait entreprendre l'éloge sans risquer de se voir quali- 
fier d'adorateur du veau d'or. A plus forte raison ici. 

Parlons donc de l'épargne et esquissons-en rapidement 
l'histoire. Ce n'est ni un cours, ni un sermon que je vais faire. 
Pour un cours, le temps me manquerait; pour un sermon, l'au- 
torité : je risquerais d'ailleurs de prêcher des convertis, car 
ceux et celles qui ont bien voulu me faire l!honneur de venir 
m'entendre sont certainement des amis de l'épargne. 

Je me bornerai à résumer à grands traits une question qui 
ne doit pas être nouvelle pour vous, et les observations que 
je me propose de vous soumettre seront surtout celles que 
j'ai pu recueillir, comme membre du Jury et comme rappor- 
teur de la section VIII de notre Exposition, pendant les 
longues heures que nous avons consacrées à l'examen, à 
rétude et au classement des mille documents groupés dans 
le pavillon de l'Economie sociale et dans ses annexes. 

Le sujet, malgré son importance, ne laisse pas que d'être un 
peu aride. Je compte, pour faciliter ma tâche, sur votre bien- 
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veillance, Messieurs, sur voire indulgence, Mesdames, et d'a- 
vance je vous en remercie. 

Si vous me demandiez où commence exactement, dans le 
cours des âges, Thistoire de l'épargne, je serais assez embar- 
rassé pour vous fixer à cet égard. D'aucuns vous diront que 
l'épargne est vieille comme le monde, et je crois qu'ils peuvent 
avoir raison. D'autres vous assureront que l'épargne est chose 
absolument moderne, et je crois qu'ils n'ont pas tort. Tout 
dépend du point de vue auquel on se place et du sens qu'on 
attache aux mots. 

Évidemment, il y a toujours eu ici-bas des exemples de cette 
sage prévoyance qui consiste à mettre en réserve, au profit de 
l'avenir, une partie des ressources dont le présent dispose. 
Entre les avares, qui sont des maniaques, et les prodigues qui 
sont des fous, il s'est rencontré de tout temps des esprits 
' mieux pondérés qui aimaient à se faire de la modération en 
toute chose une habitude et une loi. Ce n'est pas un type nou- 
veau sur la terre que le travailleur sobre, courageux, prudent 
qui, au lieu de dépenser au jour le jour tout ce qu'il produit 
ou tout ce qu'il gagne, sait limiter ses besoins, ménager ses 
moyens; qui s'impose à lui-même une sorte de dîme quoti- 
dienne et se constitue ainsi ou, mieux encore, constitue à ses 
enfants, en vue des batailles de la vie, comme un petit trésor 
de guerre. L'économie ne nous conduit pas toujours à la for- 
tune; mais, comme l'avait déjà observé Gicéron, c'est encore 
le plus sûr de tous les revenus. L'économie garantit notre 
indépendance, sauvegarde notre dignité; et c'est ce que bien 
des hommes ont de tout temps compris. 

L'épargne existait donc dans les siècles passés; mais elle 
n'existait, pour ainsi dire qu'à l'étal latent. Rien n'avait été fait 
pour l'encourager, pour la protéger. Elle en restait au régime 
précaire de la tirelire et du bas de laine. Dans ces conditions 
primitives, ceux qui ont réussi à mettre quelque argent de 
côté ne sont pas toujours les moins inquiets. Représentez-vous 
l'état d'esprit du bonhomme qui, ayant caché son petit trésor 
dans un coin de sa maison, se demande, chaque fois qu'il sort, 
s'il retrouvera bien le magot à son poste. C'est le cas du save- 
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lier de la fable lorsque le financier que ses chansons empê- 
chaient de dormir lui eut donné cent écus : 

Le sommeil quitta son logis. 

Il eut pour hôtes les soucis, 

Les soupçons, les alarmes vaines. 
Tout le jour il avait l'œil au guet... et, la nuit. 

Si quelque chat faisait du bruit, 
Le chat prenait l'argent... 

Tels sont les inconvénients de l'épargne à domicile; et c'est 
pour cela que l'institution des caisses d'épargne, qui n'a pas 
créé l'épargne, lui a du moins ouvert une ère nouvelle, en 
offrant un asile sûr aux réserves des petites bourses et en 
les faisant fructifier. 

Le bienfait des caisses d'épargne est si évident et le principe 
en est si simple qu'on s'étonne de ne rien trouver de sem- 
blable avant la fin du dernier siècle. 11 s'était rencontré, sous 
Henri IV, un ingénieux philanthrope, Hugues Delestre, qui, 
lui aussi, aurait voulu voir mettre partout la poule au pot le 
dimanche et qui, dans un livre curieux imprimé en i6i i, avait 
tracé le plan de la plupart des institutions de prévoyance ou 
de bienfaisance que notre siècle se flatte d'avoir enfantées. 
La caisse d'épargne y est très nettement définie, telle qu'elle 
fonctionne autour de nous. Mais les recommandations 
d'Hugues Delestre n'avaient trouvé aucun écho, et la France 
a mis plus de deux cents ans à réaliser ce qu'il avait conçu. 

C'est au delà du Rhin que les premières caisses d'épargne 
ont pris naissance. La petite ville de Brunswick prétend en 
avoir possédé une dès 1765. La caisse d'Hambourg remonte à 
1778. Puis viennent celles d'Oldenbourg (1786), de Kiel (1796), 
de-Gôttinge, d'Altona (180 1). 

En Suisse, les pouvoirs publics, à Berne, installent eux- 
mêmes, en 1787, une Diensten-Kasse, ou caisse des servi- 
teurs; et l'initiative privée imite bientôt cette création à Genève 
(1789), à Zurich (i8o5), à Coire, à Bâie, etc.... 

En Angleterre, c'est à une femme, mistress Priscilla Wake- 
field, que revient l'honneur d'avoir imaginé la première les 
savings hanks : tel est le nom qu'on donne aux caisses 
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d'épargne de l'autre côté de la Manche, et l'expression est 
heureuse car, le verbe sai^e en anglais signifiant tout à la 
fois épargner et saui^er, il s'attache ainsi aux caisses 
d'épargne une idée de sauvetage, une idée de salut, qui ne 
saurait être mieux placée. La petite caisse installée en 1801 
à ïotienham, dans la banlieue de Londres, par M"* Wakefield, 
était surtout destinée aux ouvrières et aux apprentis du quar- 
tier. Ce n'était qu'un essai. Il s'en fit d'autres, sur divers 
points du royaume; mais la première sa\^ings bank vrai- 
ment digne de ce nom est celle qu'organisa, en 1810, un 
pasteur écossais, Henri Duncan. Le succès fut complet; les 
imitations furent nombreuses. En 1816, le Royaume-Uni pos- 
sédait déjà 5o caisses d'épargne, et le Parlement se préparait 
à intervenir : le premier acte législatif dont les caisses 
d'épargne aient été l'objet est, en effet, la loi anglaise de 
1817 (Acl 57, Georges 111, c. io5). 

La France, vous le voyez, s'était laissé distancer par ses voi- 
sins. Pourtant Louis XVI avait tenté quelque chose. Animé 
d'une sincère sollicitude pour son peuple, il avait jeté, en 1 780, 
les bases d'une association dont la mission était de venir en 
aide, par un ensemble d'institutions sagement combinées, 
aux classes laborieuses ou aux indigents; et, dans ce but 
humanitaire, le gouvernement royal, en 1787, avait autorisé 
la Compagnie d'assurances sur la vie à joindre à son entre- 
prise un « bureau d'économies » pour les petits placements. 
Vers le même temps apparaissent : d'un côté, la « chambre 
d'accumulation » de Feuchère, qui ne réussit guère, el, 
d'autre part, la tontine Lafarge, dont je n'ai pas à vous racon- 
ter la grandeur et la décadence : vous savez qu'elle vient 
d'être liquidée. 

Le contingent de la Révolution, dans l'histoire officielle de 
l'épargne, se borne à un texte de loi, qui resta sans effet. La 
loi du 19 mars 1793 (art. i3) disait : 

Pour aider aux vues prévoyantes des citoyens qui voudraient se pré- 
parer des ressources à quelque époque que ce soit, il sera fait un 
établissement public sous le nom de Caisse nationale de prévoyance, 
sur le plan et d'après l'organisation qui seront déterminés. 
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Cette caisse n'a jamais vu le jour. Les staluts pri 
la Banque de France, ceux de l'an Vill (24 pluviôse 
annonçaient à leur tour c une caisse de placeinen 
pargne n; mais le minimum des versements éta 
5o francs, ce qui n'était pas très encourageant pour 1 
bourses; et le décret du 16 janvier 1808, approuvant 
veaux statuts de la Banque, ne maintenait même 
disposition. 

En fait, la doyenne de nos caisses d'épargne est I 
caisse d'épargne de Paris, qui date de i8i8,et dont li 
fut l'œuvre de la Compagnie royale d'assurances mai 

Les deux principaux promoteurs étaient le duc de 
foucauld-LJancourt et M. Benjamin Delessen : vou: 
voir, dans notre section VIII, leurs médaillons suspe 
à côte, au-dessus des beaux tableaux graphiques qui 
les progrès successifs et la situation actuelle de ]'_< 
ment patronné, il y soixante et onze ans, par ces deux 
de bien. L'ordonnance royale du sg juillet 1818 au: 
caisse d'épargne de Paris « a recevoir en dépôt t 
fructifier les petites sommes qui lui seraient con 
les cultivateurs, ouvriers, artisans, domestiques 
personnes économes et industrieuses a. Il ne s'agis 
pas d'une banque de dépôt ordinaire et l'œuvre était 
mocratique. C'est pour cela que les vingt-cinq direc 
administrent la caisse d'épargne de Paris et qui se 
dans l'élite du monde parisien ont toujours donné 
ment le concours qui leur est demandé. A côté de 
parlement, le pouvoir exécutif est personniRé pa 
général. J'ai beaucoup connu, j'ai beaucoup aimé 1' 
titulaire de cette fonction, M. Agaihon Prévost, qui 
un demi-siècle, de 1819 à 1869, fut la cheville ou 
comme l'àme de l'institution. Je n'ai jamais renconir 
plus droit ni de conscience plus scrupuleuse. Il au 
seul, justifié cette confiance absolue, illimitée que 
d'épargne de Paris a toujours inspirée aux Parlsier 
aux époques troublées. Le très digne successeur di 
vost, M. Bayard, nous a fourni un curieux témoignage 
foi inébranlable. 
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En mai 1871, au plus fort de la Commune, alors que le bom- 
bardement faisait rage et que trente incendies allumés à la 
fois allaient menacer la capitale d'une entière destruction, de 
bonnes gens venaient encore frapper à la porte du vieil hôtel 
de la rue Coq-Héron. On croyait d'abord qu'ils venaient rede- 
mander leur argent pourfuir avec... Non : ils venaient, comme 
aux meilleurs jours, ajouter à leurs livrets, Tun 10 francs, Tautre 
20 francs, Taulre 5o.... 

Aujourd'hui la caisse d'épargne de Paris, avec ses trente- 
huit succursales, compte plus de 56oooo clients {56i5^2 au 
i*"" janvier 1889) et le montant total des dépôts en cours atteint 
presque i25 millions de francs (122950 109 francs au i^"" jan- 
vier 1889). C'est la plus riche de toutes. 

L'exemple était venu de Paris, commec'est l'usage en France. 
La province fut prompte à le suivre. 

Des établissements d'épargne, diversement conçus, se 
forment : en 1819, à Bordeaux et à Metz; en 1820, à Rouen; 
en 1821, à Marseille, à Nantes, à Troyes et à Brest; en 1822, 
au Havre, à Lyon, à Reims.... 

Pour l'humble travailleur des villes, c'était une bonne au- 
baine que la création de ces comptoirs spéciaux, où son inex- 
périence était sûre de trouver un accueil bienveillant, et qui, 
toujours prêts à recevoir son argent, quand il avait pu mettre 
quelque chose de côté, étaient toujours prêts à le lui restituer 
lorsqu'il en avait besoin, ajoutant alors au montant primitif du 
versement un intérêt, qui fut d'abord de 4 pour 100 et qui n'est 
jamais descendu au-dessous de 3. 

Mais si pour le déposant l'affaire était excellente, le rôle de 
la caisse avait ses difficultés. La petite dotation qu'elle tenait 
d'ordinaire de la libéralité de ses fondateurs aurait été bien 
vite absorbée par les intérêts à servir, si l'on s'était borné à 
mettre sous clé, dans un bon coffre-fort, les sommes reçues 
en dépôt. Il fallait, de toute nécessité, faire produire aux 
capitaux encaissés la plus-value annuelle qui leur était pro- 
mise. 

Le placement le plus indiqué était la rente française et l'on 
commença par là. Mais la rente pouvait baisser. Et c'est préci- 
sément quand les complications intérieures ou extérieures 
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mettent la Bourse en déroule que les caisses d'épargne doivent 
s'attendre à voir affluer les demandes de remboursements. 
Que faire pour éviter cela ? Comme la tendance naturelle des 
Français est de réclamer à tout propos l'intervention de l'État, 
c'est au ministre des finances qu'on eut recours. L'ordon- 
nance des 3-i8 juin 1829 et la loi de finances du 2 août de la 
même année autorisèrent les caisses d'épargne à verser leurs 
fonds au Trésor, en compte courant. Le Trésor payait l'inté- 
rêt voulu, garantissait la restitution du capital et, provisoire- 
ment, il en disposait pour ses besoins propres, prenant ainsi 
à son compte les responsabilités dont les caisses avaient tenu 
à s'exonérer. 

La loi organique du 5 juin i835 a consacré et complété cette 
mise en tutelle des caisses d'épargne. La transmission à l'État 
des fonds disponibles y était rendue obligatoire; et la loi du 
3i mars 1837 qui, pour les recevoir et les gérer, substitue au 
Trésor la Caisse des dépôts et consignations, maintient expres- 
sément la garantie du Trésor. Les caisses d'épargne, dès lors, 
n'étaient plus des sociétés libres : elles perdaient leur indé- 
pendance et devenaient de véritables établissements publics. 

Nous autres économistes, nous ne voyons jamais sans 
regret le domaine de l'initiative privée, le champ des libertés 
sociales ainsi réduits au profit de l'action gouvernementale. 
Toutefois, dans l'espèce, il faut reconnaître que la garantie du 
Trésor fît merveille. De tous côtés, les caisses d'épargne s'or- 
ganisèrent. 11 n'y en avait que 1 1 en 1829; dix ans après, à la 
fin de 1839, j'en trouve 264. Il y a de cela cinquante ans; de- 
puis lors, le nombre des caisses a encore doublé et plus que 
doublé : il en existe actuellement 547 et il y faut ajouter près 
d'un millier de succursales (987), soit en tout plus de 
i5oo bureaux.... 

Mais il faut surtout considérer ici le nombre des déposants 
et l'importance des dépôts. 

Au i" janvier dernier, les caisses d'épargne locales avaient 
en cours 5 364 000 livrets, constituant ensemble une valeur 
de 2493 millions de francs. Aujourd'hui, fin septembre 1889, 
le chiffre de 2 milliards \ est certainement dépassé. La quotité 
moyenne du livret est de 464 francs. 
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De tels chiffres mérilenl qu'on s'y arrête. Mais, avant de les 
commenter, il faut les compléter : nous n'avons pas encore là 
l'effectif total de l'épargne officielle en France. 

Au réseau des caisses d'épargne ordinaires est venu, en 
effet, se superposer, il y a quelques années, un second réseau 
à mailles plus serrées : je veux parler de ce qu'on appelle la 
Caisse nationale d'épargne ou la Caisse postale. Vous la 
connaissez tous de nom, ne fût-ce que par les affiches placées 
à la porte des bureaux de poste.... 

La Poste, Messieurs, possède un don iiien rare ici-bas. Elle 
a le don d'ubiquité. Elle est partout ou, du moins, elle va 
partout. Il n'y a pas en France une maison, palais ou masure, 
qu'elle ne visite périodiquement. Il n'y a pas une famille dont 
elle ne connaisse le nom et l'adresse. Elle sait trouver le 
bûcheron dans sa forêt, le montagnard dans ses rochers, le 
matelot sur son navire. Au temps du grand Roi, la belle mar- 
quise de Sévigné bénissait les braves postillons qui allaient 
galopant jour et nuit, hiver comme été, pour lui porter les 
lettres de sa fille. Elle eût voulu, disait-elle, pouvoir les 
embrasser. Nous n'embrassons guère, nous, les pauvres fac- 
teurs ; et cependant ils nous rendent bien plus de services 
encore que leurs prédécesseurs n'en rendaient à nos an- 
cêtres. Quelle perturbation s'ils venaient à se mettre en grève 1 
Plus de lettres I Plus de cartes 1 Plus de journaux ! Plus 
rien 1 II semblerait que la vie se retire du corps social tout 
entier. 

C'est à ce don d'ubiquité, c'est à cette force de pénétration 
que la Poste doit de s'être vu confier tant d'attributions nou- 
velles. En ce qui concerne l'épargne, notamment, on a pensé 
que la Poste pourrait étendre aux campagnes les facilités que 
la force des choses restreignait jusque-là à certains centres de 
population. L'Angleterre, la première, a mis en mouvement, 
dès 1862, sa Postal Sawings Bank ; et maintenant la Poste 
anglaise fait, à elle seule, bien plus d'affaires que toutes les 
autres caisses d'épargne du Royaume-Uni. 

En France, la Caisse postale date seulement de 1882. C'est 
la loi du 9 avril 1881 qui l'a instituée et nos 7000 bureaux de 
poste ont été mis les uns après les autres à sa disposition. 
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Elle comble donc les lacunes de l'ancien étal de choses et 
opère dans la France entière. 

De là une première supériorité sur les caisses locales. Tout 
client de la Caisse postale qui voyage, soil pour ses affaires, 
soit pour son plaisir, peut promener son livret d'une province 
à l'autre, versant 200 francs ici, 4oo francs là, se faisant restituer 
à Marseille ce qu'il a déposé au Havre, et ainsi de suite. La 
Caisse postale a des» guichets ouverts jusque sur nos bâtiments 
de guerre et dans certains ports étrangers. Le livret postal est 
ainsi devenu une sorte de compte courant universel, et les 
commis-voyageurs, par exemple, n'ont plus guère d'autres 
banquiers que la Poste. 

Voilà une première supériorité. En voici une autre : la ga- 
rantie de l'État est absolue, en ce qui concerne la Caisse 
d'épargne postale. Aux caisses locales l'Etat assure bien la 
restitution des sommes envoyées par elles à la Caisse des dépôts 
et consignations. Mais l'État ne leur doit que ce qu'elles ont 
versé là, et si, par hasard, un caissier infidèle arrêtait au pas- 
sage et s'appropriait l'argent que nous lui apportons, la res- 
ponsabilité du Trésor ne serait engagée que moralement, 
comme on dit. En fait, lorsqu'un accident de ce genre s'est 
produit, les déposants n'ont rien perdu ; mais l'État n'était pas 
lié. Il l'est, au contraire, de la façon la plus stricte quand c'est 
à ses propres agents, dans un bureau de poste, que les dépôts 
ont été confiés. 

Enfin, la Caisse d'épargne nationale a eu la bonne fortune 
d'être mise, dès 1881 , et de rester sous la direction d'un admi- 
nistrateur extrêmement distingué et extrêmement zélé, qui a 
su résoudre avec une grande sûreté de vue, au fur et à me- 
sure qu'elles se présentaient, toutes les difficultés inhérentes 
à une si vaste organisation. M. de Laboulaye a aujourd'hui 
plusieurs centaines d'employés sous ses ordres et tout cela 
marche admirablement. Il est vrai que son personnel est 
presque exclusivement féminin : mais les femmes sont-elles 
plus faciles à gouvernerque les hommes? Je sais de mauvaises 
langues qui soutiendraient volontiers le contraire. 

Je viens d'énumérer les éléments de succès dont dispose la 
Caisse d'épargne nationale. Elle n'a contre elle que l'infério- 

2* Série y 1. 1"'. 21 
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rilé de Tintérêt qu'elle serl aux déposants : 3 pour loo seule- 
ment, tandis que les caisses locales donnent encore 3 | ou 
même 3 f , comme celle de Paris. Cela n'a point empêché la 
Caisse nationale de recueillir, en sept ans, 3oo millions de 
francs, appartenant à plus de i i5oooo titulaires différents. 

Ajoutons ces chiffres à ceux de tout à l'heure, et nous trou- 
vons que les caisses d'épargne françaises, caisse postale et 
caisses locales, ont ensemble 6 millions et demi de livrets et 
2 milliards 8oo millions de francs de dépôts. 

Six millions et demi de livrets I Notez qu'il n'est pas permis 
à une même personne de se faire ouvrir deux livrets à la fois. 1 
Il peut y avoir quelques infractions à cette règle, parce que le 
contrôle est difficile; mais elles ne sauraient être nombreuses. 
Et comme la France a 38 millions d'habitants (38,2), vous 
voyez la proportion : cela fait un Français sur six ayant de 
l'argent à la caisse d'épargne. Dans bien des départements, | 
c'est un sur cinq ou un sur quatre. Pour la Sarthe, c'est un 
sur trois et même un sur deux dans plusieurs cantons. Là, 
un village de 5oo âmes compte de 200 à 3oo livrets. Il y a des 
maisons où tout le monde a le sien, hommes et femmes, j 
vieillards et enfants. ; 

Les enfants, notamment, forment aujourd'hui une partie très l 
notable de la clientèle des caisses d'épargne, et ils y ont sur- 1 
tout été amenés par le mécanisme ingénieux de ce qu'on appelle ' 
les caisses scolaires. Les caisses d'épargne, pour simplifier ; 
leurs calculs, ne reçoivent pas moins d'un franc à la fois. Or, 
ce que les gamins qui apprennent à lire et à compter peuvent 
économiser sur leur petit argent de poche, ce ne sont pas des 
francs, ce sont des sous. Mais les sous font des francs, comme \ 
les ruisseaux font des rivières; et il importait d'apprendre au ! 
cuivre lui-même le chemin de la caisse d'épargne. M. de Ma- ! 
larce, qui a tant écrit sur les caisses d'épargne, dit quelque : 
part : « Un sou gaspillé peut ouvrir une fissure au termite qui | 
ruinera une grosse maison. » Vous trouverez peut-être l'image 
un peu forcée. Le bon FrankUn avait dit, plus simplement : 
« Un sou épargné est un sou gagné. » 

Nous ne saurions, d'ailleurs, nous y prendre trop tôt pour 
inculquer de saines habitudes à nos fils et à nos filles. 11 y a 



l'épargne en FRANCE. ^li^ 

des graines qu'il faut semer de bonne heure : celle de la pré^p 
voyance est du nombre. j 

Il a existé des caisses scolaires à Lyon dès 1889; ^^^^ ^^ ^^''*'e 
table initiateur de la chose a été un digne instituteur du Mans^j. 
nommé François Dulac. Dès i834, le jour même où s'ouvraijg 
la caisse d'épargne de la Sarthe, aujourd'hui prospère enlrf 
toutes, François Dulac imaginait et construisait de toutes pièce j.j| 
l'ingénieuse combinaison qui fait du maître d'école le trai*^ 
d'union entre l'enfant et la caisse d'épargne. Il faisait ce qu' 
font aujourd'hui, dans la France entière, des légions d'institujiç 
leurs; il collectionnait les sous, un à un, et, dès qu'il y ei^g 
avait vingt à l'actif d'un élève, l'élève avait son livret. Et le: 
sous abondaient, tant la parole de cet humble apôtre éis'^Q 
persuasive. M. Gasnier, qui dirige avec infiniment d'activiijj^_ 
et de succès la caisse d'épargne du Mans, a bien voulu nouy^ 
apporter le vieux cahier jauni où sont calligraphiées les allck^ç 
cutions que François Dulac prononçait à chaque distribuliq^^^ 
de prix. Il n'est pas un de ses discours qui ne soit un plaidoy«gg2 
en faveur de l'épargne. Il en montrait les avantages matériels |q 
il insistait plus encore sur le bienfait moral : « Je ne conna^p. 
pas de meilleur certiflcat de bonne conduite, répélaii-il S0U(jg 
vent, qu'un reçu de la caisse d'épargne. » lus 

François Dulac a assez vécu pour voir croître et multipli.gj^i^ 
ces caisses scolaires, dont il est bien l'inventeur. Il n'a p^g^. 
assez vécu pour que son nom pût figurer sur notre liste d'e^ (j^ 
posants (*). Pourtant, en considération des mérites persOyQjp 
nels de l'homme et de l'importance du service rendu, le Ju^ \\ 
des récompenses, sur ma proposition, a voté une médaille d'g^.ji 
à la mémoire de François Dulac. q^^ 

A l'heure qu'il est, les caisses scolaires se comptent p 
milliers et leur action est considérable. L'emploi des timbr^'^st 
épargne, heureuse contrefaçon des timbres-poste, rend, pqoins 
ainsi dire, automatique la comptabilité de ces caisses. Eldire 
sont presque devenues un jeu pour les enfants et, en mêisans 
temps, elles constituent, non seulement pour eux, mais aiarfois 
de la 

(') Retraité en 1872,Fr.Dulacestmort en 1873. Voir J.GAS}iiER,L'Épa^^ sur 
scolaire dans le ressort de la Caisse d'épargne du Mans. Le Mans, 'celles. 
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rlour leurs parents, un instrument de moralisation d'une 
"rande efficacité. 

^ On peut en dire autant de ces livrets de caisses d'épargne 
^ui, dans beaucoup d'écoles, sont distribués à titre de prix. 
*les personnes qui en font les frais donnent là une forme très 

Bcommandable à leur générosité, et c'est une excellente leçon 
^fe choses que cette apparition du capital, engendré par le 
^^avail. 
^ On a souvent remarqué que ces livrets d'enfants inspirent 

ux familles, dans le peuple, un respect particulier. L'excellent 
^ gent général de la caisse d'épargne de Lyon, M. Dumond, 
ï*ous racontait^ à ce propos, une histoire assez touchante. 
^^ On lui amène, un jour, un homme en blouse, un ouvrier 
^'^fileur, qui venait réclamer le montant d'un livret dé 32 francs, 
^^nt sa fille, élève des écoles municipales, était devenue titu- 
' ^re. Le père était dans son droit, légalement. Mais on a pris, 
^ \ pareil cas, l'excellente habitude de demander, avant de 
^^mbourser, quelques explications. Le tréfileur expliqua que 
"^ femme venait de mourir après une longue maladie, qui les 
"^ ait ruinés;Jes 32 francs de Tenfanl allaient servir à enterrer la 
^*ère. Ce qu'il n'ajoutait pas, mais ce qui se devinait, rien qu'à 
voir, c'est que les petits verres avaient eu aussi leur part 
'^^s dernières ressources du ménage. L'homme, autrefois plus 
^^hgé, avait délaissé peu à peu son intérieur, attristé par la 
'®^ite agonie de la pauvre mourante ; il avait fait de mauvaises 
'^"nnaissances, et vous devinez le reste.... Le digne agent gêné- 
^^ , en lui remettant les 32 francs de sa fille, lui dit simplement : 
^^^appelez-vous que cet argent n'est pas votre propriété: vous 
^^''^mpruntez à une enfant qui fa gagné et bien gagné ; voire 
Ics^qIp ggpg^ (jg iq jyi rendre. » L'ouvrier resta pensif un instant, 
^"* s prit l'argent et sortit sans rien dire, 
larc^ois mois après, M. Dumond voyait entrer dans son cabinet 
P^'* homme, donnant la main à une jolie petite blondine, en robe 
^^^"^re. C'était le tréfileur ; mais il avait une tout autre tenue 
^^ 1 la première fois. Il mit sur la table 32 pièces de 20 sous, 
^^ ^^es comptant bien et, d'une voix un peu tremblante : 

^* viens vous rendre, fit-il, l'argent de ma petite Marie. Je 
incu remercie. Monsieur, de ce que vous m'avez dit le jour de 



l'épargne en FRANCE. 3l7 

renlerremeni.... Depuis cemomenl-là, jen'aipas voulu entrer 
une seule fois au cabaret,lanl j'avais hâle de m'acquilter.... Et, 
comme je ne veux pas plus y retourner demain qu'hier, je 
vous donne ma parole d'honneur que, tant qu'il y aura du tra- 
vail à l'usine, je viendrai chaque semaine vous apporter ?.o sous 
de plus pour le livret de la petite. » 

Voilà de braves gens pour lesquels la caisse d'épargne aura 
bien été, selon l'expression anglaise, une bouée de sauvetage, 
une planche de salut I 

Je vous disais tout à l'heure que les 6 millions et demi de 
clients de nos caisses d'épargne y avaient à eux tous, à l'heure 
actuelle, plus de i milliards 800 millions de francs. 

Le milliard est un si gros chiffre que l'on peut avoir quelque 
peine à s'en faire une juste idée. Songez que depuis le com- 
mencement de l'ère chrétienne, il ne s'est pas écoulé un 
milliard de minutes I Pour vous aider à vous rendre compte 
de ce que sont, en réalité, 2 milliards 800 millions, voici une 
comparaison qui a le mérite de l'actualité. Vous connaissez 
tous la tour Eiffel? Peut-être la voit-on d'ici. Eh bien, la 
lour Eiffel pèse 7 à 8 millions de kilogrammes. Elle est en fer; 
mais supposons-la en argent. Elle pèserait alors 10 millions de 
kilogrammes, car, à volume égal, l'argent est d'un tiers plus 
lourd que le fer. Or, un kilogramme d'argent en pièces de cent 
sous fait!2oo francs. La tour Eiffel, reconstruite en argent, vau- 
drait donc à peu de chose près 1 milliards. Ainsi ce lingot de 
3oo mètres ne représenterait qu'environ 70 pour 100 de l'avoir 
des caisses d'épargne françaises et, pour arriver à l'égalité, il 
y faudrait ajouter un ou deux étages. Voilà qui donne, n'est-il 
pas vrai, une haute, une très haute idée de ce que peuvent, 
chez un peuple, le travail et l'économie. 

Ce qui vous paraîtra extraordinaire, à première vue, c'est 
que les dépôts des caisses d'épargne ont doublé depuis moins 
de dix ans : i4oo millions en 1881, 2800 en 1889. Est-ce à dire 
que notre pays ait joui depuis dix ans d'une prospérité sans 
précédent? Non, certes. On a peut-être un peu exagéré parfois 
les effets de la crise agricole, de la crise industrielle, de la 
crise financière. Mais on ne peut nier qu'il y ait eu crise, et sur 
bien des points les souffrances ne sont encore que trop réelles. 
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Comment expliquer alors le prodigieux développement des 
affaires des caisses d'épargne depuis 188^2, les 3oo millions 
encaissés par la Caisse postale et surtout le milliard dont s'est 
grossi le solde des autres caisses ? 

Cette apparente contradiction est l'œuvre de la loi du 

9 avril i88t, qui, sans le vouloir et sans en avoir Tair, a quel- 
que peu dénaturé l'institution. Dans cette loi de 1881, qui en 
créant la Caisse d'épargne postale, modifiait sur divers points 
le régime général des caisses d'épargne françaises, il y avait 
de Jouables innovations, comme celles qui concernent les 
livrels des femmes mariées et des enfants mineurs ; mais il 
s'en rencontrait de beaucoup plus discutables. Les dépôts des 
caisses d'épargne, chez nous, ont toujours été limités par le 
législateur à un certain chiffre pour chaque déposant. Une fois 
le maximum légal atteint, on achète à l'ayant droit, d'office, 

10 francs de rente et sa créance se trouve réduite d'autant. Or, 
de i85i à 1881, la limite était 1000 francs (loi du 9 juillet i85i) 
et, en outre, on ne pouvait apporter, tout au plus, que 3oo francs 
d'un coup, 3oo francs par semaine. Le but et l'effet de ces 
clauses restrictives étaient de réserver aux petites bourses 
l'usage des caisses d'épargne. 

En 1881, on a porté le maximum légal de 1000 francs à 
2000 francs, ce qui était une faute ; et, faute plus grave, on a 
permis au premier venu d'apporter d'un seul coup ces 
2000 francs comme s'il s'agissait d'une banque ordinaire. 

Dans ces conditions, on ne peut plus dire que les caisses 
d'épargne servent uniquement à protéger la lente formation, 
la cristallisation de l'épargne populaire. 

Le cultivateur, l'ouvrier, le domestique, spécialement visés 
par les anciens statuts, n'économisentpas 1 5oo francs d'un coup. 
La loi de 1881 ouvrait donc la porte à une clientèle toute nou- 
velle, beaucoup moins démocratique et beaucoup moins inté- 
ressante que la première. Tel bourgeois aisé, tel gros fermier, 
tel petit commerçant, à qui une banque ordinaire donnerait, 
pour ses dépôts à vue, un intérêt de i pour 100, va mainte- 
nant se faire ouvrir un compte à la caisse d'épargne. Avec un 
livret pour lui, un livret pour sa femme, un livret pour chacun 
de ses enfants, il arrive à placer à 3,3 j, 3 f pour 100, jusqu'à 
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8 OU loooo francs, exigibles le jour où il lui conviendra de les 
reprendre. C'est très commode; c'est très avantageux; et, en 
somme, c'est très licite, puisque la loi s'y prête. Mais évidem- 
ment ce n'était pas pour servir ces fructueuses combinaisons 
que les fondateurs de nos caisses d'épargne les avaient dotées 
à leurs frais, que leurs administrateurs avaient promis gratui- 
lement leur temps et leurs peines, que l'Etat enfin avait assuré 
un taux d'intérêt double ou triple de celui des banques ordi- 
naires. 

Je suis bien à Taise, Messieurs, pour critiquer les impru- 
dences de la loi de 1881, car ceux mêmes qui en avaient pris 
l'initiative reconnaissent maintenant qu'ils ont été mal inspirés. 
Le Trésor avait d'abord trouvé fort agréable de voir ainsi venir 
à lui, par centaines, les millions dont il avait besoin pour ali- 
menter nos lourds budgets extraordinaires. Mais comment ne 
pas s'inquiéter de cette créance croissante, 3 milliards bientôt, 
qui, payable en espèces, n'a actuellement que du papier 
comme contre-partie ? Quels embarras, quelles difficultés pour 
l'Etat si une panique venait à se produire parmi les déposants, 
comme cela s'est vu en 1848 et en 1870 I Puis, même en écar- 
tant l'hypothèse d'une crise, comment ne pas condamner, au 
point de vue économique, cet énorme drainage de capitaux, 
dont les caisses d'épargne sont devenues le véhicule. C'est 
comme une machine pneumatique : elle fait le vide dans nos 
provinces; et que deviennent ces flots d'argent et d'or qu'elle 
pousse de tous côtés vers Paris ? Ils s'en vont tomber, un à un, 
dans ce grand tonneau des Danaïdes qui s'appelle la dette 
flottante. 

Évidemment, c'est là un état de choses anormal et dange- 
reux. Il est grand temps qu'on y remédie. 

Des remèdes possibles, je ne dirai qu'un mot. 

On pourrait, direz-vous, remettre en vigueur les anciens 
maximums. Oui, sans doute; mais ce serait contraindre immé- 
diatement l'État à des remboursements qui, bien que partiels, 
le gêneraient beaucoup. 

On pourrait réduire le taux de l'intérêt pour les caisses 
d'épargne, comme il s'est de lui-même réduit peu à peu sur 
tous les marchés libres. On pourrait tout au moins établir un 
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taux différentiel : les petits dépôts continueraient à bénéficier 
d'un taux de faveur ; mais au-dessus de i ooo francs, par exemple 
on ne donnerait plus que 2 ou même i pour 100. Cela se fait 
en Belgique, à la Caisse nationale, et la caisse d'épargne de 
Lyon, plus ouverte au progrès que bien d'autres, s'est déjà 
assurée qu'une graduation de ce genre ne compliquerait pas 
outre mesure sa comptabilité. 

On pourrait encore, -— et c'est surtout de ce côté-là que 
penchent le Gouvernement et les Chambres, — on pourrait 
admettre dans le portefeuille des caisses d'épargne telles et 
telles valeurs qui en sont actuellement exclues par la loi et 
dont la diversité même, en les choisissant bien, deviendrait 
une garantie. La sagesse des nations ne nous dit-elle pas qu'il 
ne faut jamais mettre tous ses œufs dans le même panier ? Cela 
est doublement vrai quand le panier dont il s'agit commence à 
demander grâce.... 

Enfin, Messieurs, la solution idéale — mais elle serait diffi- 
cile à acclimater en France — est celle qui a prévalu de l'autre 
côté des Alpes et dont notre Exposition d'économie sociale 
présente deux spécimens remarquables : la caisse d'épargne 
de Milan et la caisse d'épargne de Bologne. M. Léon Say nous 
avait déjà fait connaître cette organisation spéciale à la suite 
de son rapide voyage de i883 dans la Haute Italie. Rien de 
plus vivant et rien de plus prospère que ces grandes casse di 
risparmio lombardes ou florentines, dont aucune lisière n'en- 
trave les mouvements. Elles ont pris la forme de sociétés ano- 
nymes; mais les actionnaires de ces banques-là ne ressem- 
blent pas aux autres; ils s'interdisent tout profil et on ne 
distribue jamais de dividendes. Il y aurait de quoi, cependant, 
car les fonds déposés sont gérés très habilement; mais tous 
les bénéfices réalisés servent soit à augmenter le gage des dé- 
posants, soit à doter d'autres institutions qui viennent, une à 
une, se greffer sur la première : secours mutuels, coopéra- 
tions, banques populaires, crédit agricole, retraites, assurances. 
La caisse d'épargne ne vient pas là, comme chez nous, aspirer 
les capitaux et les faire disparaître. Elle en active, au contraire, 
la circulation et en assure la productivité. C'est une sorte de pro- 
vidence locale qui vient en aide à tous les intérêts ambiants. 
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Quelques-unes au moins des caisses françaises commencent 
à envier aux caisses italiennes celle liberté d'allure et cette 
puissance d'action. La caisse d'épargne de Lyon et celle de 
Marseille ont, dans ces dernières années, affecté à la construc- 
tion de cités ouvrières, non pas l'argent de leurs clients, puisque 
la loi s'y oppose, mais une partie de leur propre patrimoine; 
et si les obstacles actuels venaient à tomber, elles seraient 
prêtes à faire dans cette voie un pas de plus. MM. Rostand et 
Dumond nous ont fait, à cet égard, les déclarations les plus 
positives.... 

En fait de caisses d'épargne libres, nous n'avons guère à citer 
en France que celles qui fonctionnent à titre d'œuvres patro- 
nales dans un certain nombre d'administrations ou d'établis- 
sements industriels : vous en rencontrerez les divers types 
clans la section XIV. D'ordinaire, c'est la direction qui reçoit 
elle-même les économies que ses employés ou ses ouvriers 
désirent lui confier; l'intérêt bonifié atteint souvent et dépasse 
quelquefois 5 pour loo. Je connais des caisses de ce genre où 
le taux varie, comme à Bruxelles, en raison inverse de la quo- 
tité des dépôts. 

Outre ces caisses d'épargne privées, que je dois me borner 
à citer pour mémoire, il a surgi depuis peu une foule d'asso- 
ciations indépendantes, dont l'objet ne diffère pas essentielle- 
ment de celui des saçings banks. Les moyens sont autres : le 
but est le même. Je veux parler des sociétés en participation 
du type Fourmi. 

La Fourmi de Paris, qui est la plus riche et la plus en vue, 
s'impose à l'attention publique dans le pavillon de l'Économie 
sociale. La première chose qu'on rencontre en y entrant est 
une sorte d'obélisque ou de clocheton argenté, figurant 
d'énormes piles de pièces de cent sous; et vers la cime de ce 
petit Mont-Blanc, on aperçoit une bête noire, faisant l'ascen- 
sion. Que de fois j'ai vu, pendant nos séances du matin, les 
bons tirailleurs annamites, qui venaient de déjeuner à deux 
pas d'ici au fourneau économique et que ne réclamait pas 
encore le service des fauteuils roulants, venir contempler d'un 
oeil interrogateur ce gros insecte égaré dans l'espace. Ces 
naïfs enfants de l'Asie n'ont lu ni Horace, ni Boileau, ni Lafon- 
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laine, et ils ne savent point que depuis 2000 ans l'Europe a 
fait de la fourmi le symbole de la prévoyance : 

Parvula, nam exemple est, magni formica labonV. . . 
... haud ignora ac non incauta futuri.... 

L'habile et dévoué directeur de la Fourmi de Paris, M. Bolle, 
est venu ici même, il y a quelque temps, expliquer le jeu de 
l'institution, et en raconter les rapides progrès. Je ne veux pas 
faire double emploi en répétant ce qu'il a si bien dit, et il me 
suffira de rappeler que l'affaire consiste à mettre en commun 
des cotisations, fixées pour chaque adhérent à 3 francs par mois, 
et à acheter avec cet argent des obligations à lots. Les intérêts, 
les primes de remboursement et les lots, s'il y a lieu, s'ajoutent 
au capital. Au bout de dix ans, on liquide, et les ayants droit 
se partagent le produit de cette liquidation. La première série, 
ouverte en 1879, va précisément clore ses opérations cette 
année et les associés se trouveront avoir fait un placement fort 
avantageux, parce que, outre l'accumulation des intérêts, ils 
auront le bénéfice des plus-values acquises par la plupart des 
titres en portefeuille. 

Il y a, Messieurs, des moralistes féroces qui étendent à ce 
genre d'entreprises la réprobation qu'ils ont vouée à la loterie 
sous toutes ses formes, même les plus atténuées. 11 y a aussi 
d'impassibles calculateurs qui vous feront remarquer que, 
lorsque des milliers d'individus s'associent pour spéculer sur 
l'espoir d'un gros lot, la spéculation devient illusoire : si je 
gagne à moi tout seul un lot de 5oooo francs, il est clair que je 
ferai envie à tout le monde; mais, si nous nous sommes mis à 
5ooo pour le gagner, la part de chacun sera de 10 francs. El, si 
nous ne le gagnons pas, nous aurons, en achetant des valeurs à 
lots, réduit notre revenu sans grossir notre capital. 

Il y a du vrai dans ces critiques : mais, à tort ou à raison, le 
lot espéré sert d'amorce pour attirer les amateurs de châteaux 
en Espagne, qui sonj^ plus nombreux que les philosophes, et 
ils s'enrôlent en masse. Or, une fois enrégimentés, les voilà, 
sous peine d'amende, forcés de mettre annuellement de côté 
quelques écus qui, restant dans leur poche, auraient peut-être 
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été gaspillés. Les Fourmis rendent ainsi l'épargne obligatoire. 
C'est un mérite que n'ont pas les caisses d'épargne ordinaires 
où Ton ne porte son argent que lorsqu'on le veut bien. 

Et l'on ne saurait nier l'attrait de ce mode particulier de 
capitalisation; car, d'abord, la Fourmi de Paris a merveilleu- 
sement réussi. Elle gère aujourd'hui 3o ooo comptes, montant 
ensemble à 8 millions de francs. Et, tout en grossissant de la 
sorte, elle a fait des petits, elle en a fait beaucoup, elle en a fait 
énormément. Il existe maintenant, en France et dans les États 
voisins, une multitude de sociétés en participation calquées 
sur celle de M. Bolle. Un tableau exposé par la Fourmi de 
Paris en donne la liste : et les noms qu'on y rencontre prou- 
vent que l'esprit d'épargne n'exclut pas l'imagination. Il s'y 
trouve de jolis noms simples et bien choisis, comme V Espé- 
rance, la Tirelire, le Ba^ de laine, la Boule de neige, 
VAi^enir. Il s'en rencontre d'originaux, comme la Pelote, la 
Mascotte, la Guigne, la Déveine, la Comète, le Cor de chasse; 
j'en vois d'un peu prétentieux : V Economie sociale, V Harpa- 
gon, le Mirage, le Pactole, VA^^alanche, Le plus souvent, 
on s'est inspiré de vues agricoles ou zoologiques : voici, d'un 
côté, Cérès, la Moisson, VÉpi d'or, le Semeur, la Glaneuse; 
de l'autre, à côté des Fourmis qui pullulent, les Ruches et les 
Abeilles, qui ne sont guère moins nombreuses; puis la Pon- 
deuse et la Coui^euse, Y Hirondelle et la Souris, V Albatros 
et le Castor, le Chat noir, Y Écureuil, la Tortue et même la 
Licorne,,.. Cq serait à se croire à l'Exposition des animaux 
reproducteurs.... 

Le groupe le plus favorisé a été celui qui s'intitulait les 
Treize. C'étaient, si je ne me trompe, treize commis de la 
Banque de France qui s'étaient associés pour tendre, eux 
aussi, un piège à la Fortune. On dit les joueurs superstitieux : 
ceux-ci ne l'étaient guère, car c'était un vendredi i3 qu'ils 
avaient entrepris la chose, à i3, et leur cotisation, payable le 
i3 de chaque mois, était de i3 francs. Tout à i3I Eh bien, il n'y 
avait pas i3 mois que l'affaire était lancée, quand un beau lot 
de looooo francs est venu échoir aux i3 amis. Je pense qu'ils 
n'ont pas demandé leur reste et que l'entreprise a été close 
du coup. 
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Je viens, Messieurs, de vous faire passer en revue les divers 
. types de caisses d'épargne que la France possède, et qui sont 
venus se soumettre à notre examen dans la section VIII de 
TËxposition d'économie sociale. Cest le programme qui 
m'était tracé et je me suis appliqué à n'être, en traitant cette 
question, ni trop incomplet, ni trop long. J'aurai fini dans 
un instant. 

Mais il me reste à vous dire deux choses que je considère 
comme capitales. 

La première observation que je tiens à formuler ici, c'est 
que vous vous feriez une idée absolument insuffisante de la 
puissance de l'épargne populaire si vous la supposiez contenue 
tout entière dans ces quelques centaines de caisses ou de 
portefeuilles que nous venons d'explorer ensemble. Certes, ils 
sont bien garnis, puisque nous y avons compté des milliards, 
puisque nous y avons trouvé assez d'argent pour construire 
une seconde tour Eiffel, dont celle que vous connaissez ne 
serait que la petite sœur. Représentez-vous cette colonne 
d'écus de 4^0 mètres de haut ; représentez-vous surtout 
l'énorme somme de labeur et de sagesse qu'elle implique, et 
vous pourrez dire, en toute vérité, que Ton doit être fier 
d'être Français quand on regarde cette colonne-là.... Or, ce 
n'est encore. Messieurs, que la moindre partie de l'épargne 
nationale. Elle est partout autour de nous, l'épargne.... Elle est 
d'abord dans toute l'Exposition d'économie sociale, et non 
pas seulement dans la section VIII, à laquelle elle donne son 
nom. Si j'avais le temps de vous parler des sociétés de secours 
mutuels, des caisses de retraites, des assurances, assurances 
sur la vie, assurances contre les incendies, assurances contre 
les accidents, des associations coopératives, des habitations 
ouvrières et autres institutions patronales, je n'aurais pas de 
peine à vous montrer que ce sont, pour le travailleur éco- 
nome et prudent, autant de variétés de caisses d'épargne. Et 
il y a, là aussi, d'énormes résultats déjà obtenus. 

Mais élargissons encore le cadre de notre enquête. Prenons 
la France entière, avec toute sa richesse acquise, richesse im- 
mobilière et richesse mobilière, terres, maisons, ^centes, actions, 
obligations, etc.... Il y en a pour 200 milliards, un peu plus ou 
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un peu moins; et je puis vous affirmer que la plus grande 
partie de celle richesse est sortie des sueurs du peuple. Pour 
les valeurs mobilières, dont la valeur totale dépasse en France 
70 milliards (*), lous ceux qui ont Texpérience des choses 
financières savent que ce ne sont pas, à beaucoup près, les 
inillionnaires qui en ont le plus. Nous avons vu que les livrets 
de caisses d'épargne se transforment d'eux-mêmes, au delà 
d'un certain chiffre, en fonds d'État. Mais les gens économes, 
si modestes que soient leurs budgets, savent bien aujourd'hui 
aller acheter directement, l'un un titre de rente, l'autre une 
lellre de gage du Crédit Foncier, celui-ci une obligation du 
chemin de fer de Lyon ou de la Ville de Paris. Il y a dans nos 
cités bien peu de maisons, il y a dans nos campagnes bien 
peu de hameaux qui ne cachent quelques-uns de ces papiers 
blancs, bleus, jaunes, rouges ou verts, dont les coupons vont 
périodiquement s'échanger, aux guichets des banques et des 
caisses publiques, contre de l'or ou de l'argent. C'est par mil- 
lions que se comptent, en France, les créanciers de l'État, 
des départements, des communes et des sociétés par actions : 
par millions, ai-je dit, ce qui prouve bien que, même là, les 
riches sont en minorité. 

Puis il est encore un autre débouché pour les petits capi- 
taux : c'est la propriété foncière ; c'est la terre, la belle terre 
française, que le paysan préfère à tout. Un coin de pré, un 
carré de vigne à côté de sa maisonnette lui plaira toujours 
plus qu'un bout de papier dans son armoire; et qui pourrait 
dire combien de milliards nos braves ruraux ont su amasser, 
sou par sou, pour conquérir et pour féconder ce sol bien aimé 
où il semble que leur être prenne racine? Les domaines de 
moins de six hectares représentent, chez nous, les 9 dixièmes 
du nombre total des propriétés existantes, et l'on ne peut leur 
attribuer une valeur inférieure à 25 milliards. Presque tout cela 
est le fruit de l'épargne et une partie de la grande propriété 
aussi. Le socialisme reproche à la propriété foncière, petite ou 
grande, ce qu'il appelle ses plus-values spontanées. Etrange 



(') Voir le Journal de la Société de statistique de Paris de juin 1888, 
et l'Économiste français des 14 juillet, 4 août et 15 septembre 1888. 
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allégation I En moyenne, le mètre carré se pays 20 centimes, 
4 sous : ceux qui ont vu Jacques Bonhomme à l'œuvre savent 
que, souvent, il a mis dans sa terre, depuis dix siècles, bien 
plus d'argent qu'elle n'en vaut à l'heure qu'il est. 

El ce n'est pas seulement son champ qui lui sert de caisse 
d'épargne : c'est aussi sa chaumière. Il y a en France 10 mil- 
lions de maisons.... Je mets en fait que l'on peut en attribuer 
à l'épargne populaire 9 millions.... Ce ne sont pas les plus 
belles, sans doute; mais elles valent encore une quinzaine de 
milliards, peut-être plus. Et, en y regardant bien. Messieurs, 
on ne tarderait pas à reconnaître que souvent aussi l'épargne, 
la petite épargne même, a posé la première pierre et fourni les 
fondations de beaucoup de brillants hôtels, de somptueuses 
villas et d'opulents châteaux. 

J'arrive à ma seconde et dernière observation. De ce majes- 
tueux inventaire des richesses que la France doit aux efforts 
persévérants de tous ceux qui savent produire plus qu'ils ne 
consomment, dois-je conclure qu'il n'y a pour nous qu'à crier 
victoire et que, l'épargne ayant fait chez nous tout ce qu'elle 
pouvait faire, nos vœux doivent seulement tendre au maintien 
du statu quo? Ohl non. Messieurs, ce ne sera pas là ma 
conclusion. La France est riche et forte; mais elle pourrait 
l'être bien davantage. Car, à côté des millions de Français qui 
l'enrichissent chaque jour en s'enrichissant eux-mêmes, il y 
a des millions de Français aussi qui l'appauvrissent, eux, en 
dilapidant, par de vaines prodigalités, des ressources dont la 
patrie a le droit de leur demander compte. 

L'épargne a notamment, dans notre pays et dans bien 

d'autres, une puissante rivale, une redoutable ennemie 

Vous savez que, dans les vieux contes bleus, il y a toujours, 
en présence et en conflit, une bonne fée qui fait le bien et 
une mauvaise fée qui fait le mal. Il en va de même ici. La 
bonne fée, c'est l'épargne. La mauvaise fée, c'est l'intempé- 
rance. El je ne parle pas seulement de l'intempérance bestiale 
de l'ivrogne qu'on ramasse dans le ruisseau : je parle de tout 
ce que nous voyons boire d'inutile et de malsain par une mul- 
titude de gens qui dépensent ainsi, en bocks, en litres et en 
petits verres, sans compter le reste, de telles sommes d'argent 
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qu'elles suffiraient pour faire vivre et bien vivre d'innom- 
brables familles. Il y a ainsi un véritable duel engagé, dans 
chaque ville de France et dans chaque village, entre la caisse 
d'épargne et le cabaret. La caisse d'épargne maudit le cabaret, 
qui réduit sa clientèle; et réciproquement. On nous a expliqué 
que, dans certaines communes de Bretagne, Tinstallation d'une 
succursale de la caisse d'épargne du chef-lieu avait été com- 
battue avec tant de violence et de perfidie par les débitants de 
l'endroit qu'il avait fallu reculer et leur laisser le champ libre. 
Ailleurs, en Italie, un jour d'émeute, on a vu ces mots tracés 
à la craie sur la devanture d'une taverne : « Ici l'on boit : c'est 
la vraie caisse d'épargne du peuple. » Et ces caisses d'épargne 
là ou plutôt ces caisses de ruine et de perdition sont bien plus 
nombreuses, malheureusement, et ont un bien autre chiffre 
d'affaires que les nôtres. D'abord, s'il y a, en France, 1000 ou 
!2ooo comptoirs ouverts à l'épargne, on y compte 43o ooo débits 
de boissons, 430000 1 D'autre part, l'alcool seul, eau-de-vie, 
liqueurs, absinthes et autres poisons variés, représente, pour 
ceux qui s'y adonnent, une dépense annuelle d'un demi- 
milliard. L'usage du tabac, souvent immodéré, coûte à peu 
près autant aux fumeurs, aux priseurs.... Voilà donc, rien que 
pour deux articles, une charge d'un milliard, mille millions 
par an I Et ici, on sait que les pauvres ne cèdent point leur 
part aux riches. Un milliard. Messieurs I N'esl-il pas certain 
que si les Français consentaient, je ne dis pas à renoncer 
totalement au tabac et à l'alcool, mais seulement à réduire de 
moitié ces consommations abusives, la santé physique, mo- 
rale, intellectuelle et même politique du pays s'en trouverait 
bien I Or ce serait, rien que sur ces deux chapitres de nos 
budgets particuliers, une disponibilité de 5oo millions de 
francs, de quoi quintupler les recettes annuelles des caisses 
d'épargne I 

Je ne veux pas insister davantage. Mais vous voyez quelle 
marge s'offre encore aux progrès de la prévoyance et du bien- 
être. Vous voyez quelles conquêtes nouvelles peuvent encore 
suivre celles que nous célébrions tout à l'heure. 

Ne nous lassons donc pas. Messieurs, ne nous lassons pas. 
Mesdames, de prêcher l'épargne tout en faisant la charité. En 
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tant que vertu privée, en lanl que mérite individuel, l'esprit 
de charité est évidemment supérieur à l'esprit d'épargne, et 
ce n'est pas moi, croyez-le bien, qui reprocherais à saint 
Vincent de Paul de n'avoir point laissé de rentes à ses neveux. 
Mais, au point de vue économique et social, la prévoyance 
vaut mieux que l'assistance, parce que l'assistance ne fait que 
panser les plaies de la misère et que la prévoyance les ferme, 
les cicatrise, les guérit. 

Croyez-moi : le paupérisme, auquel tant de rêveurs cher- 
chent des remèdes utopiques, ne disparaîtra de ce monde que 
si l'épargne l'en chasse. 

Puissions-nous espérer cette victoire! Puissions-nous dire, 
avec le grand poète : « Ceci tuera cela ! » 



LA 



MÉCANIQUE GÉNÉRALE 

A L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 



CONFÉRENCE 

FAITE AU PALAIS DU TROCADÉRO, LE 17 AOUT 1889, 

Par M. J. HIRSCH. 



Mesdames, 
Messieurs, 



J'ai a vous parler aujourd'hui de la Mécanique générale. 
Mais il importe, dès le début, de prévenir un malentendu qui 
pourrait se produire sur l'étendue et la portée du sujet. La 
Mécanique générale^ ce n'est pas la Mécanique en général. 
S'il s'agissait d'embrasser dans son entier le domaine de la 
Mécanique, telle qu'elle est représentée à l'Exposition, ce ne 
serait ni une heure, ni une journée qui suffiraient. 

Le titre de Mécanique générale est celui par lequel sont 
caractérisés les produits exposés dans la Classe o2. Aux 
termes des règlements de l'Exposition, la Classe 52 fait partie 
du Groupe VI, lequel se compose de dix-neuf classes; vous 
voyez qu'elle ne comprend qu'une bien petite partie de la 
Mécanique en général. Les appareils qui ressoriissent à la 
Classe 52 sont les appareils mécaniques qui trouvent leurs 
applications à la fois dans plusieurs industries, tels que les 
machines et chaudières à vapeur, les turbines, les presses 
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hydrauliques, etc. Mais toute machine qui a pour objet le 
service d'une industrie particulière est attribuée par les règle- 
ments à la Classe à laquelle ressortit cette industrie. C'est 
ainsi, par exemple, que nous n'aurons à examiner ici ni les 
locomotives, qui ressortissent à l'industrie des chemins de 
fer, ni les machines de navigation, qui ressortissant à la navi- 
gation, etc. 

La Classe 52 ou de la Mécanique générale est, à elle seule, 
assez étendue pour qu'il ne soit pas possible d'en faire ici une 
étude un peu approfondie. Je chercherai simplement à vous 
indiquer les points qui méritent quelque attention; nous ferons 
ensemble une tournée sommaire dans l'Exposition, sans exa- 
miner les détails, mais en notant au passage quelques-uns 
des objets à étudier. Dans celte rapide promenade, je ferai, 
si vous le voulez bien, fonction d'un guide, d'un cicérone. 

Pour faciliter notre tournée, j'ai fait établir un petit plan de 
l'Exposition {PL F), sur lequel sont indiquées, par des ha- 
chures, les régions dans lesquelles des objets appartenant à la 
Classe 52 se trouvent exposés. Vous voyez que le domaine 
occupé par la Mécanique générale est fort étendu ; il comprend 
une grande partie du Palais des Machines et divers emplace- 
ments répartis dans la vaste enceinte du Champ de Mars et 
sur la berge. Cette immense extension n'a rien qui puisse sur- 
prendre. La Mécanique, même en dehors de toute spéciali- 
sation, pénètre aujourd'hui partout; elle est, pour ainsi dire, 
complice de toutes les œuvres de l'industrie. 

En outre de ce plan, j'ai fait dresser un autre Tableau 
(t;o/rp.355), sur lequel sont indiqués quelques-uns des objets 
qu'il peut être intéressant d'examiner ; vous y trouverez, à côté 
de la désignation des exposants, l'indication de l'emplacement 
occupé, ce qui vous permettra de retrouver sans trop de diffi- 
culté les appareils dispersés dans celte immense enceinte du 
Champ de Mars. Bien entendu, je n'ai pas eu la pensée d'in- 
scrire sur ce Tableau la totalité des objets intéressants qui se 
trouvent dans l'Exposition; il a bien fallu choisir: le choix a été 
fait un peu au hasard, et beaucoup d'expositions d'un grand 
intérêt ont dû nécessairement être omises. 
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Jetons un coup d'oeil sur celle exposition de la Mécanique 
générale, et essayons de la comparer à l'exposition de 1878. 

Au premier abord, on éprouve une sorte de déception; on 
ne trouve, pour ainsi dire, aucune invention saillante : quel- 
ques appareils nouveaux; mais aucune de ces grandes décou- 
vertes qui frappent comme d'un cachet telle ou telle époque. 
A ce point de vue, la Mécanique ne soutient pas la compa- 
raison avec l'Électricité. Depuis 1878, l'Électricité nous a 
montré des merveilles, elle a révélé des applications et des 
phénomènes absolument inattendus. Il n'en est pas de même 
pour la Mécanique ; en 1889, nous retrouvons la plupart des 
appareils qui existaient en 1878. Est-ce à dire pour cela 
qu'aucun progrès n'ait été accompli? Il faut bien se garder 
de le conclure de ce premier examen. Les progrés accom- 
plis sont considérables; mais ils sont, pour ainsi dire, intan- 
gibles. Pour mieux me faire comprendre, permettez-moi de 
me servir d'une comparaison très pittoresque, et en même 
temps fort exacte, due à un des ingénieurs les plus distin- 
gués de l'Amérique, qui me fait l'honneur de m'appeler son 
ami, M. Thurston. Eh bien! M. ïhurston compare la Méca- 
nique à une forêt : si l'on sème au hasard, dans une plaine, 
des glands de chêne, au bout d'un certain temps on voit, 
de distance en distance, sortir de terre quelques germes; 
ces germes attirent forcément l'attention parce qu'ils sont 
isolés dans cette immense nudité; puis les plantes se multi- 
plient, elles croissent de plus en plus serrées; et, au bout de 
quelques années, toute la plaine est couverte d'un vaste taillis 
bas et uniforme. Dès lors, rien ne force l'attention ; mais, pour 
être insensible à l'œil, la croissance ne cesse pas pour cela 
d'être continue et vigoureuse. Or la Mécanique est devenue, 
de nos jours, une forêt puissante et en pleine maturité, dont 
les produits se multiplient rapidement, mais dont l'énorme 
croissance cesse d'être perceptible par le fait de son im- 
mensité. 

Il est indispensable que nous entrions immédiatement dans 
notre sujet. Pour faciliter l'exposé, nous le répartirons entre 
quatre grandes divisions : 

1° Nous parcourrons d'abord les machines motrices^ les- 
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quelles forment une des parties les plus importantes de la 
Mécanique générale; 

1"^ Ensuite nous passerons aux machines élévatoires, com- 
prenant les machines élévatoires proprement dites, qui servent 
à élever les charges, que ces charges soient liquides ou solides, 
et les machines destinées à comprimer les gaz; 

3° La troisième division comprendra les appareils de trans- 
mission de la puissance motrice; 

4° Enfin, nous terminerons en passant en revue quelques 
objets dii^ers, qui ne peuvent rentrer dans aucune des caté- 
gories précédentes. 

Commençons par les machines motrices. 

Je laisserai de côté la question des moteurs animés ; elle 
est restée la même depuis 1878, et même elle n'a guère fait 
de progrès notables depuis bien des années. 

Je ne dirai qu'un mot des moulins à vent, dont l'usage 
est assez restreint dans noire pays et qui ont été remplacés, 
dans un grand nombre d'applications, soit par les machines 
à vapeur, soit par les machines hydrauliques. On trouve cepen- 
dant à l'Exposition quelques spécimens de ces machines, 
réellement intéressants et qu'il peut être [fort utile d'étudier; 
ils sont installés sur la berge, à côté du ponton des bateaux 
du Louvre. 

J'en arrive tout de suite aux grandes machines motrices. 

Indépendamment de l'élément moteur proprement dit, et 
au point de vue seulement des applications, les moteurs de 
l'industrie peuvent se diviser en deux grandes classes : la 
classe des anciens et la classe des modernes : la compa- 
raison avec une forêt ne cesse pas, vous le voyez, d'être appli- 
cable. 

Lorsque, tout d'abord, on eut à recourir à des engins mé- 
caniques pour actionner les manufactures, la question s'est 
posée, dans son ensemble, d'une façon assez simple. L'in- 
dustrie s'établissait, en général, loin des centres habités, en 
pleine campagne; là, on avait toutes ses aises, on pouvait 
installer dévastes chaudières, de grandes machines, on n'était 
gêné en rien par le voisinage. Les mêmes facilités se retrou- 
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vent d'ailleurs encore aujourd'hui, dans un grand nombre 
d'industries. 

Mais, depuis quelques années, il s'est produit un fait nou- 
veau; par suite de l'extension considérable qu'elle a prise, 
l'industrie s'est rapprochée des villes, et, petit à petit, a fini 
par les envahir. Aujourd'hui, il faut fournir de la force motrice 
dans les rues mêmes de Paris, à l'intérieur des maisons habi- 
tées. Delà, la nécessité de donner aux machines motrices une 
souplesse particulière, de les accommoder à toutes les sujé- 
tions spéciales résultant des circonstances nouvelles dans 
lesquelles elles sont appelées à fonctionner. Depuis 1878, il 
s'est fait, de ce côté, une transformation profonde; c'est là la 
véritable caractéristique de l'Exposition actuelle. En 1889, 
nous trouvons les moteurs absolument assouplis et se prêtant 
à toutes les conditions, si difficiles qu'elles puissent être, de 
l'introduction de la force motrice à l'intérieur des centres 
habités. 

Cette souplesse est le résultat nécessaire des données du 
problème posé. Parmi ces données, les plus gênantes peut- 
être se posent dans Finstallation de l'éclairage électrique, qui 
a pris subitement un si énorme développement; or, jusqu'à 
présent, on n'a pas trouvé de moyen économique pour amener, 
jusqu'aux points qui doivent recevoir la lumière, l'électricité 
fabriquée au loin; les conducteurs électriques ne peuvent, 
jusqu'ici, recevoir qu'une longueur limitée. Par suite, les 
machines motrices et productrices de l'électricité se trouvent 
nécessairement installées au milieu des points à éclairer, 
c'est-à-dire dans le centre même des lieux habités. Les an- 
ciennes machines motrices se prêtent mal à une pareille in- 
stallation. On a été ainsi amené à créer de nouveaux types, 
répondant aux conditions imposées. 

Ainsi donc, nous trouvons représentées à l'Exposition deux 
classes de machines motrices : 

i'* La classe des grandes machines, libres dans leurs allures ; 

Et 2° la classe des machines obligées de se soumettre à cer- 
taines sujétions plus étroites. 

Cette division, nous la retrouverons dans tous les moteurs 
que nous aurons successivement à examiner. 
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Commençons d'abord par les moteurs hydrauliques. Au 
point de vue du rendement, on peut dire que les moteurs 
hydrauliques sont des machines à peu près parfaites; on n'en- 
trevoit pas qu'il leur reste à réaliser des progrès bien notables ; 
là théorie de ces machines a été établie, dans presque tous 
ses détails, par des géomètres émlnenls dont la pratique a 
confirmé tous les calculs. 

Mais si, comme rendement, il restait peu de progrès à 
accomplir, l'Exposition de 1889 marque un pas en avant au 
point de vue de la souplesse de ces moteurs et de la variété 
de leurs applications. 

Nous retrouvons d'abord au Champ de Mars les puissants 
moteurs hydrauliques sous toutes les formes, roues, tur- 
bines, etc. ; les maisons Escher WysSy Feray, Rieter, Brault et 
d'autres encore présentent des appareils de cette nature remar- 
quablement étudiés et exécutés. Il y a également à signaler 
l'emploi de plus en plus répandu des chutes d'eau de grande 
hauteur. On rencontre couramment,dans les pays montagneux, 
des chutes de 100'", 200™, et même 5oo™, qui, sous un faible 
débit, fournissent un travail moteur considérable. Ces grandes 
chutes exigent des turbines spécialement étudiées. Il a fallu 
de nombreux tâtonnements pour rendre l'usage de pareilles 
machines tout à fait pratique. Aujourd'hui elles sont fort em- 
ployées; ce sont de petits outils, qui n'ont souvent que quel- 
ques décimètres de diamètre et fournissent des puissances 
motrices de plusieurs dizaines de chevaux. Ces petites turbines, 
desservies par des conduites de dimensions fort restreintes, 
tournent à de grandes vitesses ; grâce à une construction très 
précise, elles réalisent des rendements fort satisfaisants. 

C'est surtout dans la Suisse, ce petit pays où l'industrie a 
pris un essor si remarquable et si étonnant, qu'on trouve 
l'utilisation en grand de chutes d'eau de très forte hauteur. Il 
va de soi que les conditions topographiques du pays ont con- 
duit à ces solutions, mais encore fallait-il les trouver et les 
rendre pratiques; en Suisse, elles ont admirablement réussi. 

La Suisse n'a pas de minerai; elle n'a pas de houille, elle 
est obligée de faire venir de l'étranger le fer, les métaux et 
le combustible qu'elle consomme. Et cependant elle arrive à 
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soutenir la lulle industrielle même sur les marchés étrangers, 
défendus par de formidables lignes de douanes. Il y a là une 
organisation industrielle remarquable, et qui serait digne des 
études les plus attentives. 

Revenons à nos petites turbines, utilisant Teau sous des 
pressions très élevées. C*est là un des exemples les plus re- 
marquables de distribution ménagère de la force motrice. Mais 
les turbines ne sont pas les seuls récepteurs employés en 
pareils cas : sans nous attarder à la question de la transmission 
de la puissance, sujet que nous aurons à examiner tout à 
l'heure, rappelons que l'eau sous de fortes pressions est uti- 
lisée de bien des manières; il suffit de citer les ascenseurs, qui 
sont aujourd'hui si répandus dans nos habitations particulières. 
C'est là encore un exemple de la pénétration de la Mécanique 
à l'intérieur de nos familles et de nos ménages. 

Pour le service des appareils de levage, l'eau sous pression 
présente un avantage de premier ordre: elle est incompressible, 
elle ne diminue pas de volume quand la pression augmente, 
et cette propriété en fait un frein merveilleux. Qu'il s'agisse 
de modérer ou d'arrêter progressivement la chute des charges 
les plus lourdes, il suffît de fermer graduellement un robinet, 
et le mouvement se ralentit, s'arrête, sans qu'il y ait ni échauf- 
fement ni secousses. C'est là un des motifs qui ont contribué 
dans une large mesure à propager les emplois de l'eau com- 
primée dans nos industries, dans nos arsenaux, dans nos 
docks, dans nos ports et dans nos maisons. 

J'en arrive immédiatement à une autre question, celle des 
moteurs à vapeur. Les moteurs à vapeur se composent, tout 
le monde le sait, de deux éléments essentiels : le générateur, 
qui produit la vapeur, et la machine proprement dite, qui 
transforme en travail la pression de cette vapeur. 

La théorie des chaudières à vapeur est aujourd'hui très 
complète; on peut dire qu'on connaît, sur le fonctionnement 
des chaudières, à peu près tout ce qui est utile pour établir 
des chaudières donnant un rendement élevé. Cette perfection 
dans nos connaissances relatives aux chaudières est due en 
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grande partie, comme on sait, aux longues et admirables 
éludes de la Société industrielle de Mulhouse et des savants 
qui ont travaillé sous les auspices de cette Société. Quelques 
points de détail restent encore à élucider, mais le gros des 
connaissances est bien acquis, de sorte qu'au point de vue du 
rendement des chaudières nous resterons peut-être de longues 
années avant de constater des progrès notables. 

Pour ce qui concerne les grands appareils industriels, les 
vastes générateurs de vapeur qui sont établis loin des villes 
dans des conditions commodes, où le constructeur a pu 
prendre ses aises, nous ne trouvons à l'Exposition rien de nou- 
veau. Les chaudières de 1889 sont les mêmes que les chau- 
dières de 1878; comme formes, comme dispositions générales, 
rien de changé; quelques modifications dans les dimensions et 
dans4es cotes : c'est peu de chose. Mais, lorsque nous entrons 
dans Je détail, il en est autrement; on constate de véritables et 
importants progrès réalisés dans la construction. Ces progrès 
sont dus d'abord à des données plus sûres pour établir le 
calcul des chaudières, à une exécution plus parfaite, mais 
principalement à l'introduction dans la construction des chau- 
dières de nouveaux matériaux plus résistants et surtout plus 
homogènes que l'ancienne tôle de fer. On voit à l'Exposition 
des spécimens de construction très remarquables, mais qu'il 
est difficile de bien apprécier au premier coup d'oeil; il y a des 
coupes de tôle et de rivure qui doivent pour ainsi dire être 
examinées à la loupe, si l'on veut se rendre pleinement compte 
de la perfection du produit. Je citerai les coupes produites par 
les maisons Galloway etfils^ Meunier et C'*, etc. 

J'en arrive à la deuxième classe de générateurs, ceux établis 
dans des conditions gênantes, au milieu desquelles le construc- 
teur a de la peine à se mouvoir. On voit souvent alors s'élever 
des questions de sécurité, qui prennent une importance de pre- 
mier ordre. Figurez-vous, par exemple, ce que serait notre 
grand Opéra, actuellement éclairé à la lumière électrique, s'il 
existait sous les pieds des spectateurs une accumulation de 
matières explosives, pouvant, au moindre accident, faire sauter 
le monument tout entier et tous ceux qu'il renferme; dans les 
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caves de Thôlel Conlinenlal, du Louvre, de l'Hôtel de Ville, 
du Printemps, au Palais-Royal, au Bon Marché, dans tous les 
coins de Paris, pour ainsi dire, on trouve de puissantes usines 
à vapeur fournissant Télectricité. Avec les anciens types de 
chaudières, le moindre accident, dans des conditions pareilles, 
prendrait les proportions d'une catastrophe. 
• L'Administration ne pouvait tolérer un pareil état de choses; 
elle a dû interdire d'une manière absolue tout système de 
générateur exposant à de tels dangers un public nombreux et 
impressionnable. Mais alors le problème se pose sous une 
forme particulièrement difficile: il faut produire de la vapeur 
en très grande quantité, sans compromettre en aucune façon 
la sécurité du voisinage. La solution, c'est d'avoir des chau- 
dières très puissantes, c'est-à-dire, — les mécaniciens me 
comprendront, — ayant une grande surface de chauffe, et, en 
même temps, contenant peu de matière explosive. Or, dans 
une chaudière, la matière explosive c'est l'eau chaude. Beau- 
coup de surface de chauffe, peu d'eau, faible encombrement, 
ces conditions indispensables sont satisfaites par un type de 
chaudières qui n'avait reçu jusque-là que des applications 
restreintes : ce sont les chaudières dites à petits éléments. 
Elles sont constituées par des tubes de petit diamètre, par 
conséquent contenant peu d'eau et présentant, relativement 
au volume, une grande surface. C'est en réunissant ainsi un 
grand nombre de ces tubes qu'on arrive à constituer des chau- 
dières puissantes et peu dangereuses. 

Ce type de chaudières s'est répandu avec rapidité. Toutes 
ou presque toutes les chaudières en feu de l'Exposition se 
rapportent au type dit à petits éléments. Je citerai les chau- 
dières Belleville, de Naeyer, Babcock et Wilcox, etc. 



Les nombreuses chaudières à petits éléments qui ont été 
produites à l'Exposition, se divisent en deux catégories : 

Dans la première catégorie sont rangées les chaudières qui 
ne comportent que des tubes, c'est-à-dire dont le volume total 
est très petit; ce sont évidemment celles qui font courir le 
moins de dangers au voisinage, qui renferment la plus petite 
proportion de matière explosive. Cette innocuité relative n'est 
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pas sans présenter des inconvénients : le très petit volume 
d'eau, impressionné par un énorme courant de chaleur, subit 
avec la plus grande rapidité des variations de température et 
de niveau qui peuvent être dangereuses. Il a fallu munir ces 
chaudières de régulateurs très précis et fort délicats, empê- 
chant tout changement, soit dans la température, soit dans le 
niveau de Teau. G*est d'après ces principes que sont établies 
les chaudières Belleville, 

D'autres maisons, pour échapper à ces difQcultés, ont pris 
un parti différent : elles superposent, à l'appareil tubulaire 
proprement dit, de gros réservoirs; on a ainsi un système 
mixte entre les chaudières à petits éléments et les chaudières 
ordinaires; la conduite du générateur est beaucoup plus 
facile, mais, d'autre part, les dangers consécutifs d'une ex- 
plosion sont moins complètement évités. 

En parlant des chaudières, il convient de mentionner les 
accessoires, soupapes de sûreté, manomètres, indicateurs de 
niveau, etc., sans lesquels ces puissants et dangereux appa- 
reils seraient dépourvus de toute sécurité. M. Bourdon pré- 
sente une exposition de ces accessoires, digne en tout de la 
vieille et légitime réputation de l'illustre maison qu'il repré- 
sente aujourd'hui. 

Passons maintenant aux machines proprement dites. Je 
vous disais tout à l'heure que la théorie des chaudières est 
aujourd'hui bien établie. Il en est autrement de la théorie des 
machines à vapeur, qui est à peine débrouillée; tout se borne 
jusqu'à présent à des aperçus assez grossiers. Cette incertitude 
de la théorie se reflète immédiatement dans les applications. 
L'empirisme joue encore un rôle prépondérant dans l'établis- 
sement des proportions des machines. Quant au calcul de la 
consommation probable, il est encore fort incertain : on 
n'a que des données vagues sur la plupart des causes qui 
peuvent augmenter ou diminuer la consommation de vapeur. 
Il y en a cependant une, qui est brutale : pour qu'une ma- 
chine consomme peu, il faut que les pistons soient étanches; 
malheureusement, on n'est jamais sûr, quand une machine 
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marche, que les pistons ne perdent pas ; il faut en faire Fessai. 
Certaines machines se prêtent bien à cette épreuve. 

Quelques clartés ont été jetées sur cette théorie encore fort 
obscure par des expérimentateurs de premier ordre, comme 
M. Hirti et ses collaborateurs, toujours travaillant pour le 
compte de la Société industrielle de Mulhouse. 

On est bien étonné, en présence de cette insuffisance théo- 
rique, de voir à quel degré de perfection une longue pratique 
a amené les machines à vapeur. Prenons une machine bien 
construite, mesurons la quantité de vapeur consommée, la 
quantité de travail produit, et puis comparons; nous trouvons 
un rendement fort satisfaisant et approchant, pour une bonne 
machine, du chiffre de Sopourioo; c'est-à-dire qu'une pa- 
reille machine rend en travail à peu près la moitié du maxi- 
mum qu'elle pourrait théoriquement fournir. Cest un résultat 
admirable quand on considère la complication de Tappareil. 
Du reste, entendons-nous bien, je ne veux pas dire que la ma- 
chine rende en travail la moitié de la chaleur contenue dans 
la vapeur, mais seulement la moitié du maximum de chaleur 
que théoriquement elle pourrait transformer en puissance : 
les ingénieurs me comprendront facilement, sans que j'aie 
besoin d'insister. 

Quant aux dispositions des machines, elles sont subordon- 
nées aux circonstances; nous retrouvons encore nos deux 
grandes catégories, suivant que le constructeur a pu prendre 
ses aises, ou qu'il a été tenu à l'étroit par des sujétions 
spéciales. 

Pour les machines des grandes manufactures, nous retrou- 
vons, en 1889, les mêmes types qu'en 1878. 

La grande machine à balancier a déjà une centaine d'an- 
nées d'existence, et il ne paraît pas qu'on soit près de l'aban- 
donner. Cette vieille machine, qui diffère à peine du type qui 
fut établi par l'illustre Watt, est un outil si sûr, sur lequel on 
peut si bien compter, que certains industriels ne veulent pas 
entendre parler d'autres machines. La maison Windsor, no- 
tamment, expose une fort belle machine à balancier. 
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Certaines industries ont besoin de moteurs moins chers, 
occupant moins de place, marchant à des allures plus vives : 
on a souvent recours, dans ce cas, aux machines horizon- 
tales. 

Les machines horizontales, aujourd'hui si répandues, ont 
fait, dans ces dernières années, Tobjet d'études minutieuses : 
de cette étude sont sorties des modifications importantes aux 
dispositifs anciens; la matière est mieux répartie et travaille 
plus uniformément; les formes ont été améliorées; les parties 
parasites ont été supprimées; les ornements inutiles ont dis- 
paru. Ces transformations, visibles dans tous les organes, sont 
surtout frappantes dans le bâti, qui a beaucoup gagné en puis- 
sance et en légèreté; elles sont dues, pour une bonne part, 
à l'initiative énergique et intelligente des ingénieurs amé- 
ricains. 

Parmi les modifications profondes qui se sont introduites 
dans la construction des machines à vapeur, il faut citer les 
grandes vitesses imprimées au piston. De i"S2o à i'>*,3o par 
seconde, la vitesse du piston a passé, en quelques années, à 3"" 
et à 4". La puissance d'une machine est, toutes choses égales, 
proportionnelle à la vitesse du piston; avec de grandes 
vitesses, on obtient des machines à la fois puissantes et de 
volume restreint. 

Mais il faut que la vapeur puisse suivre le piston dans ses 
mouvements : les orifices qui donnent passage à la vapeur 
doivent donc présenter de larges sections; leur ouverture et 
leur fermeture doivent se faire très rapidement. C'est ainsi 
qu'on a été amené à faire usage de distributions par déclen- 
chement, auxquelles se rapportent les systèmes Corliss, 
Suizer, Wheeiock, etc. 

Un grand nombre de maisons exposent des machines con- 
struites d'après ces principes; les noms de quelques-unes sont 
portés sur les Tableaux ci-joints. 

La maison Biétrix expose des machines horizontales, dans 
lesquelles la distribution est obtenue par un tiroir animé d'un 
mouvement de rotation continu. Le tiroir tournant présente 
quelques difficultés d'entretien qui l'ont fait longtemps rejeter; 
dans les machines Biétrix, ces difficultés sont surmontées 
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d'une façon ingénieuse et qui mérite d'être étudiée. La distri- 
bution imaginée par M. Joy est fort usitée pour les machines 
de navigation. 

Les machines horizontales sont souvent groupées deux par 
deux sous la forme dite compoundy autrement dit machines 
combinées : la détente se fait en deux étages; la machine se 
compose de deux cylindres, Tun plus petit, l'autre plus grand; 
la vapeur d'échappement du petit cylindre se rend dans le 
plus grand, où elle achève sa détente. Si la théorie de la ma- 
chine à vapeur simple est jusqu'ici bien incomplète^ celle des 
machines compound est restée bien plus obscure encore; 
mais les avantages de la détente par échelons sont démontrés 
par la pratique journalière; c'est ce qui explique le dévelop- 
pement rapide qu'a pris le système compound. 

Je vous parlais tout à l'heure des industries électriques; 
elles ont déterminé l'extension d'un type de machines, tout 
à fait différent de ceux que je viens de décrire. Les machines 
dynamo-électriques tournent avec une grande vitesse; par 
conséquent, à moins de multiplier outre mesure les trans- 
missions, il est indispensable que les machines à vapeur qui 
les mettent en mouvement tournent elles-mêmes très vite. De 
là, des types nouveaux de machines à vapeur. Ces machines 
sont ou horizontales, ou, plus souvent, verticales. On se re- 
trouve ici à peu près dans les mêmes conditions que lorsqu'il 
s'agit des machines marines : grande vitesse et emplacements 
très étroits; aussi les types marins sont-ils fréquemment em- 
ployés, notamment le type vertical dit pilon. Presque toutes 
ces machines sont à double ou triple expansion. C'est que 
l'économie de vapeur est importante, surtout au point de vue 
de l'emplacement occupé par les chaudières. Avec une ma- 
chine tournant à 200, 3oo ou 5oo tours par minute, on ne peut 
plus recourir à la distribution par déclenchement; il faut que 
le mouvement du distributeur suive le mouvement de l'arbre 
de couche; la commande du distributeur doit être desmo- 
dromique, suivant la terminologie des géomètres modernes. 
Dans ces conditions, la machine, pour être économique, doit 
comporter la détente par échelons. 
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Les machines à double et triple expansion ne sont avanta- 
geuses que lorsque la pression à Tadmission est considérable ; 
et les chaudières à petits éléments se prêtent parfaitement à 
des pressions beaucoup plus élevées que les anciennes chau- 
dières de grand volume; aussi, dans les usines électriques, 
voit-on très fréquemment les générateurs à pelits éléments 
associés à des machines compound. 

C'est d'après ces principes que sont installées, par exemple, 
les belles usines d'électricité situées sur la berge {Lecouteux 
et Garnier) ou dans les jardins {Société Edison^ Belleville 
et Société de Pantin). 

Puisque nous en sommes aux machines à vapeur comman- 
dant les dynamos, disons un mot d'un appareil bien intéres- 
sant, qui constitue une des rares nouveautés de l'Exposition, 
peut-être la seule en matière de Mécanique générale. Je veux 
parler de la turbine à vapeur imaginée par M. Parsons et 
construite à Paris par la Société de Pantin. L'idée par elle- 
même est loin d'être nouvelle. Bien souvent, on a cherché à 
utiliser la vapeur à l'aide d'une roue ou d'une turbine. Mais le 
rendement de ces sortes d'appareils a toujours été déplorable; 
et cela s'explique bien simplement : prenez de la vapeur 
sortant d'une chaudière à 5*'"*, par exemple, lancez-la par des 
orifices dans l'atmosphère extérieure; cette vapeur va prendre 
des vitesses de 3oo'" à 4oo'^ par seconde ; or il n'y pas d'organe 
mécanique solide qui puisse accepter des vilesses pareilles; 
par conséquent, entre la vitesse du fluide moteur et la vitesse 
de Torgane récepteur, il y a discordance complète; de là des 
chocs intenses, dans lesquels se perd la presque totalité du 
travail. 

M. Parsons a tourné cette difficulté par un artifice des plus 
ingénieux : ce n'est pas une turbine qu'il met en mouvement, 
ce sont dix, vingt, trente turbines; toutes ces turbines sont soli- 
daires et montées sur un même axe; la vapeur sortant de l'une 
des turbines entre dans le distributeur de la turbine suivante, 
de telle sorte qu'entre deux turbines consécutives, il n'y ait 
qu'une différence de pression peu importante et par consé- 
quent une vitesse de fluide compatible avec celle des organes 
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solides. Je n'insiste pas sur les détails de cet appareil, qu'on 
peut dire admirable, non seulement au point de vue de la 
conception, mais au point de vue de Tagencement de tous 
les organes. Cet appareil développe une puissance considé- 
rable, sous un volume excessivement réduit; il tourne à 8000 
ou 10 000 tours par minule, sans faire aucun bruit; quoique 
tout récent, il donne déjà des résultats économiques fort accep- 
tables. 

Un mot encore sur un autre appareil, qui représente la 
solution poussée à l'extrême de la chaudière multitubulaire : 
je veux parler du générateur Serpollet. 

Le générateur Serpollet est un tube en forme de serpentin 
placé dans un foyer; il contient de l'eau, mais en très petite 
quantité, à peine quelques grammes; l'appareil pourrait donc 
sauter sans qu'il y eût aucun danger pour le public; tout au 
plus le mécanicien courrait-il des risques. Cet appareil a déjà 
reçu quelques emplois; on l'a appliqué sur de petits canots 
à vapeur, sur des tricycles; l'idée est ingénieuse et paraît 
nouvelle. 

En fait de locomobiles, peu de changements depuis 1878; 
plusieurs maisons, portées au Tableau A {voir p. 355), éta- 
blissent ces machines avec une grande perfection. 

A l'Exposition de 1867, on avait vu figurer quelques ma- 
chines à gaz grossières, rudimentaires, de médiocre rende- 
ment. A l'Exposition de 1878, on vit apparaître les machines 
Otto, déjà très perfectionnées. Depuis cette époque, les ma- 
chines à gaz ont pris un développement considérable; on en 
fabrique en quantité et on les vend comme un produit courant. 

Pour que cette industrie se soit développée avec une pa- 
reille rapidité, il faut qu'il y ait eu des raisons bien impé- 
rieuses; ces raisons, je les ai indiquées tout à l'heure : c'est la 
nécessité d'introduire la force motrice à l'intérieur même des 
maisons, jusque dans les ménages. Sous la pression de ce 
besoin urgent, tous les obstacles ont été surmontés. L'un 
des plus importants est le prix très élevé du gaz. A Paris, le 
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gaz coûte quelque chose comme i5 fois plus cher que la 
houille, à égalité de chaleur produite. Pour qu'on ait malgré 
tout adopté un combustible aussi cher, il fallait une véritable 
nécessité. II va de soi, d'ailleurs, qu'une matière aussi coû- 
teuse ne saurait être gaspillée, comme on le fait pour la 
houille; aussi les machines à gaz modernes ont-elles une 
consommation relativement très faible. 

Comparons, au poini de vue du rendement thermique, la 
machine à vapeur avec la machine à gaz; soit, d'une part, une 
très bonne machine à vapeur à condensation de 200 ou 3oo che- 
vaux et d'autre pari une machine à gaz de 3 ou 4 chevaux. 

La machine à vapeur représente la synthèse des résultais 
obtenus depuis près de deux siècles par un grand nombre 
d'ingénieurs distingués, elle a été étudiée dans tous ses dé- 
tails, il semble que le rendement dynamique d'une pareille 
machine devrait être fort élevé. La machine à gaz au contraire 
est toute nouvelle, et n'a pas encore passé par l'étamine 
d'une longue expérience pratique. 

Or, si Ton compare ces deux machines au point de vue du 
rendement, on arrive à un résultat fort surprenant. 

Notre machine à vapeur, dans les meilleures conditions 
industrielles, va consommer au moins i^^ de charbon par 
heure et par force de cheval. 

1^8 de bonne houille représente 85oo calories. 

Une machine à gaz Otto consomme couramment i""' de gaz 
par heure et par cheval, 

jmc f^Q ga2 ne représente que 53oo calories. 

Ainsi, d'un côlé85oo calories, de l'autre 53oo pour produire 
le même travail, la supériorité de la machine à gaz se mesure 
par un chiffre d'environ 35 pour 100. Ce résultat n'est-il pas 
merveilleux ? 

Il a été réalisé par deux procédés fort différents; M. Otto a 
pris une part prépondérante dans la réussite de l'un et de 
l'autre. 

Le premier procédé figurait à l'Exposition de 1867 : le piston 
joue le rôle de projectile : il est simplement lancé en l'air par 
un mélange détonant, et c'est par sa chute qu'il produit le 
travail. 
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L'autre procédé consiste à n'allumer le mélange détonant 
qu'après l'avoir comprimé : la compression préalable a permis 
de construire des machines à gaz, qui ont immédiatement 
donné des résultats fort satisfaisants et se sont rapidement 
propagées dans l'industrie. 

Ces machines fonctionnent d'après le cycle dit à quatre 
temps; le mélange explosif est introduit, premier temps ; il est 
comprimé dans le cylindre, deuxième temps; l'explosion se 
produit, troisième temps; expulsion des produits de la com- 
bustion, quatrième temps. 

Avec ce cycle, une machine, telle que la machine Otto par 
exemple, donne un coup de piston effectif pour deux tours du 
volant ; à égalité de volume, elle produit donc environ 4 fois 
moins de puissance que la machine à vapeur ordinaire. 

Ces machines se construisent aujourd'hui avec une grande 
perfection. La Compagnie française des moteurs à gaz 
expose une remarquable machine de loo chevaux, constituée 
par 4 cylindres donnant chacun 2.5 chevaux; au point de vue 
de la régularité de l'allure, les 4 cylindres sont équivalents à 
un cylindre de machine à vapeur. 

Une des plus grandes difficultés qui s'opposent à l'extension 
des machines à gaz, c'est le prix élevé du gaz. On s'est proposé 
souvent de fabriquer, d'une manière économique, un gaz spé- 
tîial pour force motrice. Vous verrez sur la berge, à côté de la 
machine de la maison Powelly un gazogène alimentant cette 
machine : le gaz, mélange d'azote et d'oxyde de carbone, est 
obtenu par le passage lent de l'air atmosphérique à travers du 
combustible chargé sous une grande épaisseur. Cet appareil 
n'est pas encore en service régulier. 

Je vous parlais tout à l'heure delà machine de loo chevaux; 
on fait des machines à gaz de toutes les puissances, depuis 
loo chevaux jusqu'à ^ de cheval. La machine de { de cheval 
est toute petite, on peut la poser sur une table; l'allure est 
d'une régularité parfaite. 

La machine à gaz proprement dite ne peut rendre de services 
qu'à la condition d'être reliée à une canalisation de gaz; il serait 
bien intéressant et bien important de pouvoir se soustraire à 
cette difficulté. Le pétrole semble permettre de résoudre le 

2* Série, t. /•% 23 
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problème; on a recours à différents artifices pour substituer le 
pétrole au gaz. Cette industrie n'est qu'à son début, mais on 
ne tardera pas, sans doute, à établir des machines à pétrole bien 
régulières d'allures, d'une construction robuste, d'une conduite 
et d'un entrelien faciles; ce sera là un véritable bienfait pour 
beaucoup d'industries, notamment pour l'agriculture, ces ma- 
chines supprimant les dangers d'explosion et d'incendie. 

Vous trouverez dans le Tableau A les noms d'un certain 
nombre de maisons, qui construisent fort bien les machines à 
gaz et à pétrole. 

La machine à air chaud, alimentée au combustible solide, 
fait également l'objet de nouvelles et intéressantes tentatives. 

M. Backeljau expose un pulsomètre à explosion, très ingé- 
nieux et fort original. 

Je passe immédiatement aux machines à élever ou à com- 
primer les fluides. 

Il y a, dans l'Exposition, des machines élévatoires remar- 
quables, notamment les deux machines situées sur la berge et 
dont l'une a été construite par MM. de Quillacq et Meunier ^i 
l'auire par M. PowelL 

Les pompes établies par la maison Powell sont d'invention 
américaine, du système Worthington, La pompe Worthington 
est une pompe à vapeur à action directe, sans volant. Dans les 
machines à vapeur ordinaires, la délente n'est obtenue que 
grâce à la présence du volant, masse puissante, qui emmaga- 
sine les excédents de travail moteur pendant la période de pleine 
admission, pour les restituer dans la seconde partie de la 
course, alors que l'expansion de la vapeur a fait baisser la pres- 
sion dans le cylindre. 

Dans la pompe Worthington, il n'y a pas de volant, les 
masses en mouvement sont insignifiantes, néanmoins la dé- 
tente est réalisée; l'artifice qui a permis de résoudre ce pro- 
blème est des plus ingénieux et cette curieuse machine 
présente, à l'étude, un véritable et sérieux intérêt. 

Je ne vous dirai qu'un mot des pompes centrifuges. Elles 
sont admirablement représentées. Je citerai la maison Dumont, 
par exemple. Vous verrez également le modèle d'une instal- 
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lalion faite en Egypte par la maison Farcot, Cette installation 
est représentée sur la berge par le modèle d'une des pompes 
centrifuges du Khaialbeh, immense tore aux formes com- 
pliquées et calculées avec rigueur jusque dans leur moindre 
détail. 

Quant aux machines qui agissent sous des pressions très 
élevées, telles que les presses hydrauliques, on en trouve 
d'admirablement construites, mais elles n'offrent rien de bien 
nouveau par rapport à l'Exposition de 1878. 

Les machines à comprimer les gaz sont des plus intéres- 
santes à étudier; mais, pour la plupart, elles se rattachent à 
des industries spéciales et non pas à la Mécanique générale ; 
permeiiez-moi néanmoins d'appeler votre attention sur les 
machines 'si remarquables qui servent à comprimer l'acide 
sulfureux, l'ammoniaque et l'acide carbonique et à liquéfier 
ces gaz sous des pressions très élevées. 

Vous verrez également des machines destinées à fournir aux 
torpilles de l'air comprimé à des pressions s'élevant jusqu'à 
125**"* . Et même, j'ai reçu tout récemment de M. Mékarski, 
qui a fait, des applications de l'air comprimé, l'objet de lon- 
gues et belles études, l'avis qu'il venait d'expérimenter un ap- 
pareil avec lequel il obtient industriellement de l'air comprimé 
à 1025**™! 

C'est un résultat bien remarquable que d'obtenir industriel- 
lement ces pressions énormes; il est important de pouvoir 
les mesurer. L'un de nos ingénieurs les plus distingués, 
M, Edouard Bourdon, fils de M. Eugène Bourdon, Tinventeur 
du manomètre métallique, s'est occupé avec succès de cette 
question difficile; il construit des manomètres à tubes ellip- 
tiques en acier, au moyen desquels on mesure très facilement 
jusqu'à 1500**°". Ces manomètres sont tarés directement à l'aide 
de pistons hydrauliques, et par certains artifices très ingé- 
nieux, le frottement de ces pistons contre leurs garnitures est 
complètement supprimé. Cet appareil de tarage est certaine- 
ment l'une des choses les plus remarquables de l'Exposition. 
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La question de la manipulation des grandes masses solides 
a pris depuis quelques années une importance de premier 
ordre. Je passerai rapidement sur les grues ordinaires à vapeur 
et hydrauliques, qui sont d'un usage très répandu, et j'en ar- 
rive tout de suite aux appareils destinés à élever les grandes 
masses indivisibles, les canons de loo tonnes et autres or- 
ganes d'un poids pareil. On arrive aujourd'hui à manier ces 
énormes pièces avec la plus grande facilité. Ainsi la maison 
Bon et Lustremant fabrique, pour nos arsenaux, des grues 
pouvant porter i6o tonnes I C'est le poids d'un train de 
chemin de fer. Grâce à ces puissants engins, on soulève ces 
énormes masses, on les déplace, on les dépose rigoureusement 
dans la position voulue; cette précision dans les manœuvres 
est due à l'usage de l'eau comprimée et à l'incompressibilité de 
ce liquide. Ces grues de grande puissance, qui, de notre pays, 
se sont répandues un peu partout, et surtout en Angleterre, 
font le plus grand honneur à ceux qui les ont construites. 

Les grandes constructions en métal jouent, d'année en 
année, un rôle plus considérable dans notre architecture civile 
et publique; citons seulement les ponts de Garabit, de la 
Tardes, la tour Eiifel, la galerie des machines, etc. Pour établir 
ces gigantesques constructions, il faut disposer de moyens de 
levage répondant à des conditions toutes spéciales, des grues 
qui puissent se déplacer, s'élever, s'orienter, soulever des 
pièces déjà lourdes, les amener, pour l'assemblage, à leur 
position définitive. C'est là un problème nouveau et qui, dans 
certains cas, a été résolu avec une rare intelligence. Nous en 
avons un exemple remarquable dans le Palais des Machines : 
c'est la grue qui a servi à construire la tour Eiffel; cette grue 
a été construite par M. Guyenet, 

Il y avait deux grues semblables, et à eux seuls, ces deux 
appareils ont suffi pour monter toute la tour depuis les fon- 
dations jusqu'au sommet. Cette grue, au premier abord, ne 
présente rien de particulier, mais si Ton considère les con- 
ditions multiples auxquelles cet appareil a dû obéir pour 
remplir convenablement son rôle, on est frappé de la simplicité 
et de l'adaptation parfaite des dispositifs mis en œuvre. 

A propos des appareils de levage, disons un mot des as- 
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censeurs. Ces appareils sont aujourd'hui devenus vulgaires; 
mais, si Ton étudie de près les nombreuses questions qu'il a 
fallu résoudre pour établir un ascenseur fonctionnant d'une 
manière régulière, pouvant être mis sans danger entre les 
mains de voyageurs imprudents et surtout, — passez-moi le 
mot, Mesdames, — de dames impressionnables, on en arrive 
à cette conviction, que le problème était des plus ardus. 

En dehors des ascenseurs usités dans les habitations, il faut 
parler des ascenseurs de la tour Eiffel. 11 y a trois systèmes 
d'ascenseurs dans la tour Eiffel; deux ascenseurs vont du 
bas à la première plate-forme, deux ascenseurs desservent la 
deuxième plate -forme, enfin un dernier ascenseur élève les 
voyageurs au sommet de la tour. 

Les deux premiers ont été imaginés par MM. Roux, Corn- 
baluzier et Lepape, C'est un système nouveau qui fonctionne 
avec une grande sécurité. Les dessins d'exécution ont été pré- 
parés par M. Guyenet; ils ont été réalisés par la Société des 
Etablissements Carion-Delmotte. 

Puis viennent les ascenseurs allant au deuxième étage ; ils 
ont été construits par MM. Otis frères. 

Le dernier ascenseur, celui qui permet de gagner le som- 
met de la tour, est un mécanisme que je ne crains pas de qua- 
lifier d'admirable; il est admirable et comme conception et 
comme simplicité d'organes. Il a été construit par M. Édoux. 
Je ne puis entrer dans tous les détails, mais je ne saurais 
trop vous engager à aller visiter ce bel engin, à vous en servir 
si vous le pouvez, — car il y a grande affluence et les plates- 
formes de la tour sont fort encombrées, — et à l'examiner avec 
un soin tout spécial. 

Arrivons aux machines ayant pour objet la transmission du 
travail. 

S'il s'agit de la transmission à petite distance, le problème 
est résolu depuis longtemps : on se sert d'arbres, de paliers, 
d'engrenages, de poulies, de courroies, etc. 

M. Piat expose une superbe collection d'organes de trans- 
mission. 

En fait de courroies, celles en cuir sont les plus usitées. 
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Citons les admirables courroies des maisons Domange et 
Lechat. Mais lorsqu'on arrive aux puissances tout à fait consi- 
dérables, on fait depuis quelques années un grand usage de 
câbles en chanvre, quelquefois en coton; ces câbles rendent 
de grands services. 

Quand il s'agit de transmettre la puissance à de grandes 
distances, on a recours à différents procédés. Je ne parle pas 
de l'électricité, qui n'a pas encore fait ses preuves; mais je 
citerai : le câble deHini, qui était déjà connu en 1867, et que 
la maison Rieter, de Suisse, exploite avec succès; l'eau com- 
primée, dont l'usage se développe rapidement; dans un grand 
nombre de villes, en effet, on a des canalisations d'eau com- 
primée, qui permettent d'avoir la force motrice à tous les 
étages des maisons; VH^draulic Engineering C° présente les 
dessins d'une belle distribution de force par l'eau comprimée 
qu'elle a établie à Londres. 

A Paris, nous avons un exemple de transmission qui mérite 
la plus grande attention : c'est la transmission par l'air com- 
primé, exploitée par la Société Popp ; l'usine, qui est d'une 
puissance d'environ 3ooo chevaux, est installée sur les 
hauteurs de Ménilmontant ; elle envoie son air comprimé tout le 
long des boulevards; son réseau est déjà considérable. 

Une autre compagnie transmet la force motrice au moyen 
de l'air dilaté; cet agent peut offrir des avantages sérieux 
lorsqu'il s'agit, non plus d'envoyer le travail à grande distance, 
mais de le distribuer en le détaillant dans un cercle relati- 
vement restreint. 

Pour terminer cette rapide revue, j'ai encore à signaler à 
votre attention quelques appareils remarquables. 

Le sePi^o-moteur, imaginé par M. Farcot, a pour objet de 
mettre dans la main d'un homme la force des plus puissantes 
machines, force qu'il peut à volonté mettre en jeu instanta- 
nément et avec la plus parfaite précision. C'est ainsi que sur nos 
grands paquebots, le capitaine, sans sortir de sa cabine, et par 
le simple mouvement d'une manette sur un cadran, manœuvre 
à distance l'immense gouvernail, lance la machine, l'arrête ou 
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la fait marcher en arrière; les organes les plus lourds du 
navire, les forces immenses qu'il recèle dans ses flancs, la ma- 
chinerie, rarlillerie, etc., sont grâceà cet appareil merveilleux, 
à la disposition d'un seul homme, qui peut en jouer, 
comme un musicien des touches d'un clavier. 

Je rappellerai aussi les travaux très considérables faits en 
aérostation. Je citerai les noms de MM. Tissandiery Yon et 
puis ceux de MM. Krebs et Renard, qui ont été les premiers 
à obtenir ce résultat de faire décrire à un aérostat une tra- 
jectoire fermée et de le ramener exactement à son point de 
départ. 

Enfin n'oublions pas ces belles Associations, qui se sont 
donné pour tâche d'atténuer les dangers auxquels sont jour- 
nellement exposés les ouvriers qui passent leur vie au milieu 
de machines puissantes et impitoyables, dont ils deviennent 
trop souvent les victimes. 

Mais il est temps de s'arrêter; on ne peut songer, dans une 
courte conférence, à examiner les milliers d'appareils qui 
figurent à la Classe 52; j'ai dû me borner à en proposer quel- 
ques-uns à vos études, et à en dresser une nomenclature sèche 
et sommaire. Peut-être ne sera-t-il pas inutile de coordonner 
ces rapides indications, en recherchant les caractères généraux 
par lesquels l'Exposition de 1889 se distingue des précé- 
dentes. 

Ces caractères semblent pouvoir se résumer en trois termes 
bien simples : perfectionnement de la théorie, perfection- 
nement des matières employées^ perfectionnement dans leur 
mise en œuvre. 

La théorie et le calcul pratique des organes ont acquis, dans 
ces dernières années, une précision , une sûreté, une puis- 
sance, dont les magnifiques constructions métalliques qui font 
rbrgueil de l'Exposition représentent la superbe synthèse. 
Avant qu'une seule pierre de ses fondations eût été posée, la 
tour Eiffel existait tout entière sur le papier, tous ses détails 
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étaient prévus, jusqu'au dernier boulon, jusqu'au moindre 
trou de rivet; chaque fer, chaque membrure portail ses cotes, 
exactes au dixième de millimètre, et les efforts auxquels chaque 
pièce avait à résister avaient été calculés avec rigueur pour 
toutes les circonstances qui pouvaient se présenter, soit pen- 
dant la construction, soit sous l'action des vents les plus vio- 
lents ou des variations les plus extrêmes de la température. 

La métallurgie sait fournir aujourd'hui, aux mécaniciens, 
des matériaux très résistants, très élastiques, à des prix fort 
acceptables; mais le caractère distinctif de ces matériaux mo- 
dernes, ce sont moins les propriétés qu'ils possèdent, que la 
précision avec laquelle on peut aujourd'hui les douer de telle 
ou telle de ces propriétés au degré voulu pour l'emploi spécial 
auquel ils sont destinés. On fait, sur demande, de l'acier dur 
pour outils, élastique pour ressorts, doux pour chaudières. 
Ces qualités sont dosées avec exactitude, et l'on possède, 
pour les contrôler, des appareils extrêmement puissants, qui, 
en tant que rigueur, ne le cèdent en rien aux instruments de 
laboratoire les plus parfaits. La maison Tra^vou^ notamment, 
en outre des balances et bascules qui conslituen^t sa fabrication 
courante, établit des machines à essayer les métaux qui ne 
laissent rien à désirer. Cette perfection atteinte aujourd'hui par 
la métallurgie est due, en grande partie, aux exigences de la 
Guerre et de la Marine. La lutte pour l'existence, si âpre, si 
impitoyable de nos jours, a conduit chaque nation à recourir, 
pour son armement, à toutes les ressources que peuvent 
fournir la Science et l'Industrie, à exalter jusqu'à leur dernière 
limite les propriétés de la matière. La Mécanique, à son tour, 
a largement profité des progrès ainsi réalisés. C'est là un 
exemple, et c'est loin d'être le seul, de ces réactions réci- 
proques et puissantes de phénomènes sociaux qui, au premier 
abord, semblent devoir rester absolument étrangers les uns 
aux autres. 

Dans un autre ordre d'idées, la précision mathématique que 
réclament les armes de guerre a exercé sur les industries 
mécaniques une influence décisive; elle s'est infiltrée dans les 
ateliers de construction; elle les a transformés, l'interchan- 
geabilité des pièces est devenue d'un usage courant; l'ajustage 
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au dixième, au centième de millimètre est passé dans les habi- 
tudes; tout atelier qui se respecte a ses jauges et ses étalons, 
d'une précision microscopique, et ces instruments, qui eussent 
naguère fait l'admiration du physicien le plus méticuleux, sont 
mis entre les mains des ouvriers et contremaîtres, lesquels 
savent merveilleusement en tirer parti. Citons, comme outils 
d'ajustage de haute précision, les expositions de la maison 
Bariquand et de la maison Greenwood et Batley, 

Précision dans l'établissement des plans et calculs, précision 
dans les qualités des matériaux et le contrôle de ces qualités, 
précision dans la mise en œuvre, tels sont les éléments 
essentiels dont dispose le mécanicien moderne, et qui lui per- 
mettent de résoudre chaque jour des problèmes, qu'il n'eût 
pas osé aborder il y a quelques années à peine. Les exemples 
fourmillent dans notre Exposition, et vous n'aurez aucune 
peine à les retrouver. Mais il est temps de mettre un terme à 
cette conférence déjà trop longue. 

Je n'ai cependant pas le courage de m'arrêter sans appeler 
votre attention sur une exposition qui, je l'avoue, me tient fort 
à cœur. Cette exposition est bien modeste d'apparence. Elle 
se compose de trois vitrines, d'aspect fort simple, situées dans 
le Palais des Machines, au pied de l'escalier établi au milieu 
de la façade parallèle à l'École militaire. Ces vitrines ont été 
installées par le comité de la Classe 52. Elles contiennent, sous 
forme de modèles, le résumé des inventions et découvertes 
dues à des Français, en ce qui concerne la Mécanique générale. 
Le Tableau B ci-après {voir p. 357) contient le catalogue de 
ces modèles. Vous verrez, en consultant cette liste, combien 
est prépondérante la part prise par notre pays dans les progrès 
généraux delà Mécanique. Loin de moi la pensée d'amoindrir le 
rôle joué par d'autres pays, l'Angleterre, la Suisse, les États- 
Unis, etc.; mais enfin, chaque nation a bienle droit d'être ûère 
des hommes qui ont contribué à sa gloire et à la marche de 
la civilisation. 

Les modèles en question représentent les principaux appa- 
reils inventés par des Français, ou bien à l'invention desquels 
des Français ont pris une part importante. Il ne s'agit, bien 
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entendu, que des inventions ressortissant à la Mécanique géné- 
rale; on a dû laisser de côté toutes les industries mécaniques, 
telles que la papeterie, la filature, le tissage, etc., qui ne ren- 
trent pas dans les attributions de la Classe 52. 

Au milieu des vitrines se trouve un Tableau que vous voyez 
reproduit ci-après (C, p. 359). On y a inscrit les noms de quel- 
ques savants illustres, qui, par leurs méditations, par leurs 
calculs, par leurs expériences, par leurs longues et patientes 
investigations, ont établi les assises fondamentales du magnî- 
flque édifice delà Mécanique. C'est un hommage bien modeste 
que la Classe 52 a cru devoir rendre à ces chercheurs infati- 
gables, qui ont consacré leur existence et leur génie aux 
progrès de l'humanité. 

Je dois m'excuser, en terminant, d'avoir tenu aussi lon- 
guement votre attention en haleine. Le domaine à parcourir 
était d'une étendue et d'une richesse inépuisables; j'ai dû me 
borner à en effleurer les sommets, et m'en tenir le plus sou- 
vent à de sèches énumérations, sans essayer de pénétrer dans 
l'intérêt intime des questions. J'ai la conscience d'avoir bien 
incomplètement accompli cette lâche périlleuse. Je n'en ai 
que plus de motifs pour remercier du fond du cœur l'auditoire 
indulgent, qui a bien voulu jusqu'au bout me soutenir de son 
attention bienveillante. 
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A. — Principales expositions de la Mécanique générale. 



Moteurs hydrauliques. 

Escher Wyss et C'«. Suisse. 

Feravet C'« Cl. 52. 

Rieter et C^^ Cl. 52. 

Brault y Teisset et 

Gillet Cl. 52. 

Guyenet Tour Eiffel . 

Ghaudlères & vapeur. 



Gde-Bretagne. 

Cl. 52. 

Cour 

de la force 

motrice. 



Galloway et fils . 
Meunier et C^«. . . 
Belleville et C^^. . 

De Naeyer 

Babcock et Wilcox 
Société anonyme des 

générateurs inex- 

plosibles, système 

Collet Tour Eiffel. 

Bourdon (Edouard). Cl. 52. 

Machines & vapeur. 

1^^ Classe. 



Windsor 

Société centrale de 
constrtion de Pantin 

Sulzer frères 

Carels frères 

Farcot (Joseph). . . 

Brasseur 

EscherWyssetCie. 

Dyckhoff.. 

Schneider et C'«.. . 
Lecouteux et Gar- 

nier 

De Quillacq 

Biétrix 

Joy 



CI. 52. 

Cl. 52. 
Suisse. 
Belgique. 
Cl. 52. 
Cl. 52. 
Suisse. 
Cl. 52. 
Cl. 62. 



Cl. 52. 

CI. 55, 

Cl. 5o. 

Gde.Bretagne. 



26 Classe. 

Société centrale de 

conslr^'ondePantin. 

Lecouteux et Gar- 
nier 

C'« de Fives-Lille.. 

Sulzer frères 

Ateliers de conslrtio"» 
d'CErlikon 

Farcot (Joseph ) . . . 

Westinghouse 

Straight Line En- 
gine Co 

Sautter et Lemon- 
nier 

Boulet et 0° 

Armingtonet Sims. 

Société des généra- 
teurs à vapeur in- 
stantanée 



Cl. 52-62 
et jardins. 

Cl. 52. 
Cl. 52. 
Suisse. 

Suisse. 

Cl. 52. 

Gde.Bretagne. 

États-Unis . 

Cl. 52. 

Cl. 52. 

États-Unis . 



Berge. 



Locomobiles. 

Société centrale de 
constrtion de Pantin. Cl. 52. 
Olry, Granddeman- 

ge et Coulan- 

ghon Cl. 52. 

Boulet et C'^...... Cl. 52. 

Machines thermiques diverses. 

Compie française des 

moteurs à gaz. . . CI. 52. 
Powell (Thomas).. Berge. 

Crossley frères G<*®-Bretagne. 

Boulet et Cie Cl. 52. 

Bouart frères Cl. 52. Berge. 
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Ci« française des mo- 
teurs à ai r chaud . Cl . 5 2 . 
Backeljau Jardins. 

Machines èlèvatoires et de 
compression . 

De Quillacq et Meu- 
nier Berge. 

Worthington En - 
gine C* Berge. 

EscherWyss et Cie. Suisse. 

FerayetC'» Cl. 52. 

Thirion Cl. 52. 

Durenne Cl. 52. 

Dumont (Louis). . . Cl. 52. Berge. 

Ci« de Fives-Lille. . Cl. 52. 

BoUée fils Cl. 52. Berge. 

Morane jeune Cl. 52. 

Hydraulic Enginee- 
ring C° G<*«-Bretagne. 

Rouart frères Cl. 5o. 

Société de construc- 
tions mécaniques 

spéciales (Fixary). Cl. 5o. 

Compagnie indus - 
trielle des procé- 
dés Raoul Pictet. Cl. 5o. 

Halot Belgique. 

Société Cockerill. . . Belgique. 

Burckhardt Suisse. 

Mékarski Cl. 52. 

Brissonneau Cl. 52. 

Appareils de levage. 

^"y^"^^ I Tour Eiffel. 

Bon et Lustremant. Cl. 52. Palais. 
Mégy, Écheverria et 

Bazan Cl. 52. Palais. 

Palais. 
Tour Eiffel. 



Édoux. 



Otis frères Tour Eiffel. 

Samain Palais. 

Roux, Combaluzier 
etLepape Tour Eiffel. 

Société des établis- 
sements Cari on - 
Delmotte Tour Eiffel. 

Anciens établis^» Cail 
(ascenseurs de 
l'Hôtel des Postes) . Jardins . 

Transmission du travail. 

Piat Cl. 52. 

Domange Cl. 52. 

Lechat Palais. 

Rieter et C»* Suisse. 

Hydraulic Enginee- 
ring Co G<*8-Bretagtte. 

Compi* Parisi«n°° de 
l'air comprimé.. Cl. 52. 

Société anonyme de 
distrib*»o» de force 
à domicile Cl. 52. 

Objets divers. 

Farcot (Joseph) Cl. 52. 

Tissandier Cl. 52. 

Yon Invalides. 

Renard et Krebs. . . Invalides. 

Assoc^on* de Proprié- 
taires d'appareils 
à vapeur Cl. 52. 

Assoc^o"» pour préve- 
nir les accidents 
de machines Cl. 52. 

Trayvou Cl. 52. 

Bariquand Cl. 53. 

Greenwood et Bat- 
ley G<*«-Bretagne. 

Comité de la Cl. 52. Cl. 52. 
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B. — Grandes Inventions mécaniques françaises. 



Le système métrique 

La chaîne de Vaucanson 

La chaîne de Galle 

La noix d'embrayage 

La balance de Roberval 

La presse hydraulique 

La Montgolfière 

L'aérostat 

Le bélier hydraulique 

La turbine Fourneyron 

La turbine Fontaine 

La roue Poncelet 

La chaudière tubulaire 

La chaudière à petits éléments. 

Le ressort Belleville 

La soupape de sûreté 

Le manomètre métallique 

L'injecteur automoteur 

La machine à vapeur à piston.. 
La détente par recouvrement . . 

La détente Meyer 

La détente variable par le régu- 
lateur 

Le régulateur à bras croisés. . . 

Le régulateur Foucault 

Le compensateur de régulateur. 
La machine à double expansion. 
La machine à triple expansion. 

La navigation à vapeur 

L'hélice propulsive 

Le servo-moteur 

Le marteau-pilon 



Assemblée nationale. 

Jacques de Vaucanson ... 

André Galle 

Adolphe Nepveu 

Gilles Personier de Roberval. . . 

Biaise Pascal 

Joseph-Michel et Jacq.-Étienne 

de Montgolfier 

Jacq. -Alexandre-César Charles. 
Joseph-Michel de Montgolfier. . . 

Claude Burdin 

Benoît Fourneyron 

Pierre-Lucien Fontaine 

Jean-Victor Poncelet 

Marc Seguin 

Julien Belleville 

Julien Belleville. . 

Denys Papin 

Eugène Bourdon 

Marquis de Mannoury-Dectot. . . 

Henri-Jacques Giffard 

Denys Papin 

Benoit-Paul-Émile Clapeyron.. 
Jean-Jacques Meyer 

Marie -Joseph-Denis Farcot. . . . 

Joseph Farcot 

Léon Foucault 

Denis et Weyher 

Benjamin Normand 

Benjamin Normand 

Denys Papin 

Claude-François-Dorothée, mar- 
quis de Jouffroy d'Abbans. . . 

Charles Dallery 

Le capitaine Delisle 

Frédéric Sauvage 

Joseph Farcot 

François Bourdon 



790 
761 
832 
840 
670 
:65o 

783 
783 

797 
824 

832 

840 

824 

827 

;85o 

861 

681. 

849 
818 

858 

690 

842 

84i 

836 
854 
864 
871 
856 
872 
698 

776 
8o3 
823 
832 
868 
839 
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j. 



La machine à gaz 

La commande des freins à dis- 
tance 

Le câble télodynamique 

Le dynamomètre Morin 

La mesure de Télasticilé par le 

spiral réglant 

Le frein dynamométrique 



HIRSCH. 

Philippe Lebon d'Hûbersin 1801 

Pierre Eugon 1860 

Jean-Joseph-Étienne Lenoir 1860 

Alph . -Eugène Beau de Rochas . 1 862 

Denys Papin 1687 

Désiré Martin et Verdat du Trem- 
blay 1860 

Ferdinand Hirn i85o 

Arthur-Jules Morin i83i 

Edouard Phillips 1869 

Gaspard-Glaire-François- Marie 

Riche, baron de Prony 1821 
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C. — La Mécanique rationelle et expérimentale. 



1734-1 



Salomon de Caus . . Mort en 

René Descartes 1596- 

Edme Mariette 1620- 

Blaise Pascal 1623- 

Pierre Varignon i654- 

Guillaume Amontons. i663- 
René-AntoineFerchaut 

de Réaumur i683- 

Jacques de Vaucanson. 1709- 
Jean le Rond d'Alem- 

bert 

Pierre -Louis-Georges, 

comtededuBuat. . . 
Charles -Augustin de 

Coulomb 1736- 

Jos.-Louis Lagrange. . 1736- 
Pierre-Simon, marquis 

de Laplace 1749 

Gaspard- Claire- Fran- 
çois -Marie Riche, 

baron de Prony. . . . 
Jean- Baptiste -Joseph , 

baron de Fourier. . . 

Jean-Baptiste Biot 

Louis Poinsot 

Jos. -Louis Gay-Lussac. 



i635 
i65o 

1684 
1662 
1722 
1705 

1757 

1782 



1717-1783 
1806 



1806 
i8i3 

-1827 



1755-1839 



1788- 
1774- 

1777- 
1778. 



i83o 
1862 
1859 
i85o 



Louis-Marie-Henri Na- 
vier 

Pierre-Louis Dulong . . 

Domin. -Franc. Arago. 

Jean- Victor Poncelet. . 

Jean-Baptiste-Charles- 
Joseph Bélanger. . . 

Alexis-Thérèse Petit. . 

Gasp.-Gust.deCoriolis. 

Arthur- Jules Morin. . . 

Nicolas-Léonard Sadi- 
Carnot 

Adhémar-Jean- Claude 
Barré de S*- Venant. 

Benoît-Paul-Émile Cla- 
peyron 

Charles-Pierre-Mathieu 
Combes 

Henri - Philibert - Gas- 
pard Darcy 

Henri-Victor Regnault. 

Charles Callon 

Henri-Edouard Tresca. 

Louis-Domin. Girard. 

Jacques- Antoine-Char- 
les Bresse 



1785-1836 
I785-I838 
1788- I 853 
1788- 1867 

1790- 1874 
1791-1820 
1792- 1843 
1795- 1880 

1796-1832 

1797- 1886 

1799-1864 
1801-1872 

i8o3-i858 
1810-1881 
1813-1878 
i8i4-i885 
1815-1871 

1822-1883 
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